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De l'enseignement du droit en France et des réformes dont il a besoin
Un inconnu qui se décide à publier des vues qu'il croit justes et vraies a besoin, s'il yeut les faire accueillir, d'un protecteur éclairé qui, prenant en main la cause de la science et considérant non point Fauteur, mais le livre, éprouve les idées qu'on lui propose et tasse triompher celles qu'il trouve bonnes et utiles.
Vous êtes, Monsieur, le seul homme dont je puisse solliciter le patronage, parce que seul vous vous rapprochez de l'idéal du jurisconsulte tel que je me le * ^ilis toujours figure. Avocat rompu aux afTaires et
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dialecticien intraitable, tous n'avez cependant jamais dédaigné les leçons de la théorie ; magistrat , vous avez profité de votre élévation |3our encourager d'une voix plus puissante l'étude de nos anciens jurisconsultes; écrivain, vous avez toujours compris l'importance' de l'enseignement, et cette même main qui écrivait en faveur du maréchal Ney la libre dé" fume des accusés rédigeait en même temps un niaïuœl pour les étudiam en droii; homme politique enfin f vous vous êtes tenu en dehors de tous les partis, et considérant le gouvernement comme une des plus hautes applications du droit, vous avez pris pour devise cette maxime, qui doit être celle des vrais amis de la civilisalion , Lk liberté par les lois.
£n un mot, dans toutes les positions que vous avez occupées, toujours et avant tout vous avez été
JURISCONSULTE} jamais vous n'avez rompu avec la science, cette garde assurée contre les éblouissemens de la fortune, cette amie dévouée qui console des amertumes et des iii^raliludes poliliques.
Accueillez donc avec bienveillance l'hommage
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que vous fait de ses idées le plus obscur volontaire
de ce grand corps qui tous compte parmi ses -plus
glorieux capitaines, et puisse la position élevée que
TOUS a conquise Totre talent tous senrir aujourd'hui pour assurer un meilleur avenir à la science, compromise par la pauTreté de son enseignement!
Recevez, MoDsicur, 1 assurance du respect et du dévouement sincères
de votre très-humble serviteur.
I INTRODUCTION
1. On convient généralement qu'en France l'edsei^nettient du droit n'est point k ia liauteur de renseignement donné dans ies autres facultés. Tandis que pour Télude des lettres et des sciences naturelles ou mathématiques l'école normde , Técole polytechnique , Técole de médecine disputent sans dt'snvantage le premier rang , nos écoles de droit, îl est ft\cheux de le dire, ne peuvent soutenir la comparaison aY|p les universités d'Âllemagne. Et néanmoins nos professeurs ont fait depuis dix ans de louables efforts pour ranimer le goût de la science ; et le gouvernement, il est juste de le reconnaître , s'&si associé avec chaleur à toutes les mesures qui ont paru favorables aux progrès des éludes. Le concours a été jugé nécessaire pour doimer de bons professeurs / ie concours a été institué ; on a demandé de nouvelles cliaires pour compléter l'enseignement? des chaires de droitadministratifyde droit public, de législation criminelle comparée ont été accordées ; denouveUeschaires ont été promises ; ce qui est mieux encore, il ne s'est pas montré, depuis ces dernières années , un écrivain de mérite dont on n'ait fait un professeur : M. Laferrière,M Giraud, M. d'Hauthuille^ M, Wolowski ont été nommés aux applaudissemens des amis de la science. Cependant, tous ces$ encouragemens , toute cette bienveillance n*out pudon-< ner chez nous aux études légales et ce mouvement et cette vie qui de l'autre côté du lUiin font marcher la science à si grands pas.
2, D'où vient cette langueur? Gomment se fait-il que dans un pays libre, où la connaissance du droit est de pre* mière nécessité , non pas seulement pour ceux qui font de l'application des lois leur état ou leur métier, mais pour tous
les citoyens qui jouent un rôle actif dans le gouvernement; dans un pays où conseillers d'État , députés , administra* tears» conseillers généraux, conseillers municipaux, maires, électeurs » âigiBles , jurés , juges au tribunal de commerce, en un mot plus de deux cent mille citoyens sont intéressés à rétude des lois ; dans un pays de discussion où cette connaissance du droit est une condition d'influence et an moyen de fortune, comment se fait-il, encore une fois, que le droit , la science du jour, ne prenne pas un développement remarquai)le? Quello influence secrète paralyse un progrès demandé de toutes parts ? Comuient, au milieu de ce mouvement politique qui depuis quelques années emporte la France dans des voies nouvelles, la science du droit d^eure-t-eHe stationnaire ( ce qui est reculer pour la s^ence ) , tandis qu'en des pays voisins à peine nés à la vie publique, où le barreau n'existe point, où il ne sort des écoles que des juges et des professeurs, il y a vingt universités de droit , toutes florissantes, toutes en progrès, toutes illustrées par des maîtres distingués non-seulement comme professeurs, mais encore comme écrivains, comme philologues ; comme liistoriens , comme philosophes , comme jurisconsultes ?
3. De cette infériorité de nos écoles on a successivement accusé tout le monde : le gouvernement d'abord , qui ne fondait point assez de chaires nouvelles au gré de quelques impatiences ; les professeurs , qui se tenaient en arrière du mouvement scientifique; les étudians, qui ne suivaient point les cours avec assez d'assiduité. Il y^ a dans ces reproches quelque fond de vérité môlé à beaucoup d'erreur et d'injustice. Les hommes ont souvent manqué quand ils*est agi de la création de chaires nouvelles , et aujourd'hui , par exemple , s'il s'agissait d'instituer une chaire de législation civile comparée, d'économie politique ou de philosophie du droit, où trouverait -on de ces génies supérieurs désignés d'avance par l'opinion publique? Les dmires doiventelles être créées pour fàire natire des hommes remar-
qiiables, ou u csL-cc pas jtlulùl [Jour les hommes remarquables qu'il faut créer des chaires ? C'est là une quostitin sur ia^utme bien des avis sont partagés , et il est permis au giHi¥eroemeDl il'bésiier avec de bons esprits. Bans les re- Itottei adressés axa, profésseurs il y a souvent un peu d'àmMame et quelquefois de rivalité. D'ailleurs le profèsseur est sou V eu l gôné par l'objet môme de son cours La méthode luslori(iue , par exemple , a depuis quelque temps de iiomteeux admirateurs, et nous-méme nous nous avouons terv«Bl 4iscipie de Savigny ; mais si un professeur de Code I eivit TOUiait faire pénétrer dans l'exégèse eetle méthode .aouvèUe, à coup sûr il ne remplirait point sa mission, car ilest chargé non pas d'enseigner l'histoire du droit , mais d'expliquer le texte de la ioi , et l'histou e mêlée à 1 exégèse est un moyeu sûr de brouiller toutes les idées ; je ne veux sur ce posai <iue Taveu n^me du précurseur de Técole historique , ésjk waat el vénérable Hugo (1). Dans les matières mêmes où kLinétliode historique semble te plus convenable, dans le cours d'Instituts, par exemple , le professeur est encore lié par satoiiclioa : U est chargé d'un cours"exégétique, de l'ex* pUcation des Instituts , il ne peut pas changer arbitrairement Tordre de ses leçons. Permettre au professeur de disliowrà son gré du sujet de son cours, c'c»t introduire il^Biiarchie dans l'enseignement; c'est oublier que chaque itHUfs n'est qu'une partie détachée d'un grand ensemble, et que si chacune de ces parties est arbitrairement mutilée, reosemble ne sera qu'une réunion de fragmens , c'est-à- 4^ aoQ pas une science, mais les tronçons d'une scien-
. . tes jwpro^es adressés aux étudians sont aussi peu fon-> 4|ll^ I<es étudians , pris en masse, sont remplis de bonne
'(]} Voyez la préface de ton ffUMre du droit romain. fk^Cet éboa de modifier à son gré le programme du cours qui s*est ^HkiSdapiiif quelques années dans la faculté des leUres aons a semblé * Jll^ire las p|ds mauvais cllbis.
volonté et ont un désir sincère de s'instruire ; c*e8t làifaîl-** leurs une disposition naturelle a la jeunesse. 11 est vrai qu'on n'apporte pas à l'ctude du droit autant d'assiduité, autant d'ardeur qu'à l'étude de la mcdecioe ou des mathématiques^ et que rétudiant en droit travaille moins que l'élève de l'écolepolytechnique; mais la cause de cette infériorité s'explique aisément par la différence des positions. A l'école polytechnique on travaille non-seuleuieiit i>our s'instruire, mais pour conquérir une honorable position ; à Fécole de droit chacun ne travaille que pour soi , sans émulation ^ et pour l'amour seul et désintéressé de la science : comment espérer les mêmes résultats? Plus bas nous dirons ce qu'on devrait faire à cet égard.
4. Encore une fois, qui doit-on accuser de la faiblesse de renseignement? Hélas I j'ai bien peur que le vrai coupable ne soit rien moins que la science eUe-môme^Tandis qu'en Allemagne , depuis vingtr-cinq ans la science du droit a fait des progrès rapides dans toutes les directions, en France, depuis le commencement du siècle jusqu'à ces dernières années , elle a toujours été s'amoindrisssaiiL De 1804 à 1830i)asuri / ouvrage sur l'histoiie du droit, sur la philosophie du droit, sur la législation comparée ; quelques bons travaux d'exégèse f voilà toute la richesse de la science. De ces lacunes do droit nul ne se plaignait. Qui donc eût été chercher un professeur pour s'occuper de ces branches dédaignées ? Où au* rait-on trouvé un auditoire qui se passionnât pour cet enseignement oublie? Il fallait, pour qu'on s'aperçût des besoins de la science , une révolution intellectuelle qui vint donner une nouvelle direction aux idées et dessiller des yeux trop longtemps fermés.
D'où venait ce (lépérissement scientifique ? C'est ce qu'il n'est point mal aisé d'expliquer. D'où vient qu'aujourd'hui nous découvrons la sécheresse et les lacunes de la science ? (>'est ce que nous essaierons également de (aire comprendre à nos lecteurs s'ils veulent nous prêter quelques momens d'attention.
5. Le disL-huitième siècle avait rompu brusquement avec ^ le passé : ce n^éCaît plus dans Thistoire, ceUe vive institutrice de la vie humaine, c'était dans la philosophie , c'est-à-dire
dans sa raison seule que î homme devait cluTcher les règles de conduite applicables à Tindivldû comme à la nation; c^était en lui-même, dans sa conscience, que Thomme devait trouver les règles de la vie sociale, en d'autres termes, le droit.
On bissa donc de côté l'étude des anciennes institutions ; i nos jurisconsultes dti seizième siècle furent considérés comme des praticiens ennuyeux ou des rêveurs inuliles, et ce fut dans le droit naturel , c'est-à-dire dans les principes ^ dictés par la droite raison, qu'on chercha l'explication et Tamélioralion des lois civiles et politiques. Ce ne fût plus Dumoulin ou Cujas qu'on étudia , ce fut Thomasius, Wolf ou * Boifamaqui. La pliilosophie y gagna peut-être , mais l'histoire, celte partie essentielle des éludes légales, perdit à coup sûr plus que ne gagnait la philosophie, car du môme coup se trouvèrent anéanties et Tétudc du droit romain et celle i de notre ancien droit national.
n'entre part ces doctrines philosophiques se ruinèrent rapidement les unes les autres. En Allemagne , à peine Kant avait-il renversé le système de Wolf que Fichte renversa le système de Kant, pour [< tubcr devant Hegel, comme Uegcl devant Scheiiing. En France, où les doctrines dominantes étaient matérialistes et le développement philoso^ ( phique presque nul, le droit souffrit plus encore qu'en Allemagne : il n'y eut dans raridité de cestravaux philosophiques rien qui pdt dédommager la science de ce qu'elle avait perdu à rompre avec la grande école historique du seizième siècle. / Aussi les études légales furent-elles d'une faiblesse désespérante ; plus de recherches historiques d'aucune espèce, et qMd aux recherches philosophiques, ce qu'on nomma drotl mdmr^l fat une coIlecUon de quelques maximes générales empruntées au droit romain ; rien de plus. Belvincourt Perreau, Bonlage,Cotelle, vuilàles grands noms de l'époqu^ :, on sait ce qui reste aujourd'hui de leurs travaux,.
6. Le droit, demeuré sans base historique ni pliilosophi** que, que restait-il P L'exégèse, c'est-à-dire rinterprétation
, logique et'en quelque sorte matirielk de la loi. Ce fût dans
. cette direction que se porta l'activité scientifique. Là en effet un vif intérêt sollicitait les bons esprits. Des codes nouveaux à interpréter, une jurisprudence à fonder, c'était pour des jurisconsultes un sujet d'études intéressant par sa nouveauté et son importance pratique. Aussi se forma-t-il rapidement
j et parmi les professeurs et parmi les jurisconsultes une école
\ de logiciens qui , ne remontant pas au delà de la loi, niais Faceeptant comme base indiscutable , comme majeure absolue , tira de ces textes nouveaux tout ce qu'en pouvait déduire un raisonnement exact et sévère ^ sobre de digressions historiques ou de recherches métaphysiques, et qui ne veut aller ni en deçà ni au delà de la volniité législative.
C'est à cette école de jurisprudence pratique qu'appartiennent, parmi les jurisconsultes, Merlin, Chabot, Rolland de Villargues, Duverger, et parmi les professeurs, TouDier, Prudhon, Buranton, Berriat-Safnt^Prix, Bernante; c'est l'école qui aujourd'hui encore domine sans jiartage au Palais, et qui dans la Faculté, battue en brèche par les no-r \ valeurs de l'école historique, défend vigoureusement sa méthode, n serait injuste de nier les services que ces excellens commentateurs de nos codes ont rendus à la science ; par la rigueur de leur logique, par la sobriété et l'énergie de leurs déductions, ils ont du moins maintenu l'école française supérieure à sa rivale sous le rapport de l'exégèse, et ont mérité à cet égard les éloges des adversaires les plus dédaréa
I de notre système d'enseignement, de M. de Savlgny par exemple (1).
7. La philosophie du diK-huitième siècle, en anéantissant les études historiques ; la publication de nouveaux codes, en foisant un temps d'arrêt dans la science et en donnant momentanément à l'exégèse une importance «sagérée, tels
j (I) Savigny, /^on Berr//". rréûice.
furent les moUfs qui amenèrent cliez nous cet amoindrissement (îes études légales dont on se plaint aujourd'hui si vivement, li'où nous est venu le sentimenl de cette faiblesse? C'est ce que je vais dire à présent.
Bans les dernières années de la resCauratiOD il se fit dans la littérature, dans la politique, dans la philosophie, un mouvanent des plus rmnarquabies et qui n*accusait rien moins qu'une révolution tout entière opérée dansTesprit humain. Par une de ces rencontres qui se présentent à toutes les époques Tatales de la science, trois hommes d'un mérite SQjpérieur, MAI. ViUemain , Guizot et Cousin, se trouvé- ' reot d'accord pour réhabiliter Télude de Thistoire dans la ^ littérature , dans la politique , dans la philosophie. Cette ' chaîne , qui relie le présent au passé , rompue par le dixhuitième siècle, fut renouée par ces mains habiles dans un enseignement dont aucun des hommes de mon âge ne perdra jamais le souvenir. £t pendant que ces maîtres de la parole réveillaient la science dans des esprits trop longtemps assoupis , (m homme dont on ne peut assez louer la persévérance et le génie, Augustin Thierry, accélérait la réforme intellectuelle en nous passionnant, par la profondeur de ses recherches et la vivacité de son style, pour Tétude de nos antiquités nationales^ si longtemps et si injustement dédai- \ gnées^
Il semble que ce mouvement scientifique aurait dû gti
gner rapidement la jurisprudence , qui n'est elltvmôme qu'une face, qu*un aspect du génie national, cuniniela littérature et la philosophie. Mais soit que la jurisprudence ne reçoiveen général que de seconde maio l'impulsion de l'histoire et de la philosophie, soitmanque d'un génie supérieur, il. n'en fut pas ainsi. Si l'on excepte, parmi les professeurs, M. Pardessus, qui fit sur le droit commercial des travaux ! historiques auxquels ni l'Allemagne ni l'Angleterre n'ont rien à comparer, et parnu les jurisconsultes, M. Dugin, qui puisa. . dans rétude des vieux auteurs français ses plus heureuses inspirations , lui dont la parole énergique et fi:an-«.
ohe avait cette sève dè vieux gaulois qui feit le charme de
Montaigne^ de Coquille et de Loyseau, personne ne soupçonna que la France eût possédé un droit nalional et une école de juriscoasulles à qui jusqu'à ce jour rien n'est en* core à comparer.
9. C'est dans ces dernières années iteutoment que Técole historique du droit a commencé de reparaître (car de l'école piiilosophique, encore bien que son apparition me paraisse imminente , il n'en est point question jusqu'à ce jour)« M. Tropkmg, le premier est venu introduire dans le cqoh mentaire, qui peut-être ne se prétait pas bien à une anssî brusque innovation, les doctrines de M. Guizot etlesdéeou* vertes de M. Thierry. Puis est venu Kliniralh, esprit ferme et lucide, homme dont l'histoire du droit pouvait tout es-* pérer; puis M. Laferrière, imagination brillante, mais un peu trop éprise des séduisans systèmes de M. Michelet; puis, pour le droit romain, M. Ortolan, qui s'est aidé des recher-» ches faites en Allemagne, et M. Giraud, qui a doté la science d'une excellente histoire externe du droit romain, déguisée, je ne sais pourquoi , sous le nom dCJiUroduction aux élémms d'Heineceim. Ajoutez les Aeeherchei twr h drotl de propriété^ du même auteur, et vous aurez (je ne paiie que d^ouvrages de longue haleine) toutes nos richesses histo» riques.
C'est encore bien peu pour la science, mais c'est beaucoup pour une école qui ne liait que de naître. Là évidemment est l'avenir de l'enseignement ; c'est de ce côté des études historiques que se portent tous les jeunes esprits. Il y a déjà
des livres publics, des doctrines émises, des professeurs qui les défendent, des disciples qui se passionnent; déjà une polémique engagée, l'enseignement ancien battu en brè* che, la (liculté attaquée, envahie ou menacée de toutes parts ; le concours surtout violemment ébranlé comme un rempart à l abri duquel les professeurs résistent à l'invasion des doctrines nouve lles; partout enfin ce mouvement, cette Yie> celte passion qui car^ictérisent une révolution scicnii-
fi{]ue; mouvement dont ii faut bien moins s'effrayer que de cette torpeui' qui depuis trente ans tenait renaeigoement engourdi dans le même siUoD, car pour les adenoes la condilmilQ progrès, de la vie, c^est la diseussiOD, la lutte et la guerre; la paix , c'est la mort.
10. A l'exception de M. Laferrière, lescliefsiie la nouvelle école, M. Klimrath, M. Giraud, se sont rattachés au mou- \ vement et aux doctrines de rAllemagne> et en cela ils ont montré une nette intelligence de la situation actuelle de la scienee. De 1815 à 1830, tandis que nos Jurisconsultes absorbaient leur intelligence dans des travaux exégétiques , l'Allemagne, animée d'un csjiiiL bien différent, s'abandonnait tout entière aux études historiques. Dans la préface ' de VIli8$air^ du droit de propriété foncière j'ai déjà donné 1 % la raison de ice mouvenient. On avait repoussé la domination française, on voulut renverser les lois qu'avait inn posées la conquête et , avec plus de patriotisme peut-être que de lumière, remonter au droit ancien, au droit natimaL Peut-être la politique avait-elle peu de chose h attendre pareilles recherclies, mais certainement la science y devait beaucoup gagner. Ces études, d'ailleurs, en ramenant les es-
à Tamour des institutions nationales, en leur inspirant un attachement profond pour les lois de la patrie, étaient un . gage de sécurité trop puissant pour que les souverains ne S i ni [) ressassent pas de les encourager à tout prix. Ainsi ten- Hauce des esprits exaltés par la guerre contre l'étranger, protection du gouvernement et, comme il arrive toujours du» un mouvement national, grands hommes nés des cii^ coqrtsiioes» rien ne manqua, dès 1815, pour donner aux études historiques une impulsion qui dure encore. Niebuhr fut le chef de cette croisade scientifique , et Savigny son premier lieutenant. Le droit naturel et le code furent ■ repousses jusqu'au Rhin, où Thibaut seul soutint et défendit ' vaiBamment la cause de la philosophie et des idées frauçaim,
11, Yingt'Cinq ans de .travaux non interrompus dans ime
même direction, chez un peuple commun d'origine et chez qui les lois, les mœurs, les idées, les révoluticms mêmes, se sont toujours développées pmùél^ent aux nôtres» c'est un phénomène trop important pour qu'il aoit pennis de n^en pas tenir compte. C'est en Allemagne qu'il nous faut aller chercher et les méthodes et les traditions du seizième siècle , à moins que nous ne voulions travailler inutilement à refaire des découvertes certaines. La science n'a point de patrie , non plus que la vérité, dont elle est la recherdiO;, et ce serait un patriotisme bien étroit et bien mal inspiré que celui qui fermerait les yeux à la lumière parce que aujourd'[nii elle nous vient du nord, qui l'a si longtemps reçue de nos écoles. Meltons-nous proniplemeut au courant de la science , empruntons à rAUemagne, ou plutôt reprenons-lui, par droit de poiUmimum^ cette excellente méthode historique empruntée de Cujas , cette mé-
- thode à laqtielle elle doit de si beaux et de si rapides résultais. Maîtres de cet admirable instrument, soyons nousmêmes, travaillons sur nos' origines nationales, donnons à la France cette histoire de son gouvernement et de ses institutions, qui lui manque encore , fondons et la philosophie du droit etla législation comparée, deux sciences qui restent encore à faire et qui serunt le dernier mot delà théorie. Mellons-nous à Tœuvre, le champ est assez riche pour qu'il nous reste largement à moissonner-, mais l^tons-nous si nous ne voulons être bientôt réduits au métier de glaneurs.
12. Comprend-on maintenant pourquoi renseignement du droit nous paraît mesquin, incomplet, arriéré? Ce n'est pas que les professeurs d'aujourd'hui vaillent moins que ceux d'hier; au contraire, les premiers ont une supériorité décidée sur leurs devanciers ; renseignement a fait des progrès remarquables sous le rapport de la solidité et de Téra* dition; mais cet enseignement est par-dessus ioulexégétique ; mais cette érudition, c'est une érudition de logiciens, et ce qu'on demande aujourd'hui, ce n'est pas seulement de
< l'exégèse, c'est de l'histoire, c'est de la philosophie. Ce qu'on
possède est bien, et il ne faut pas le sacrifier à des innovations dangereuses, mais on ne possède pas tout ce que demande la scienoe ; en un mot, renaeignemeiit est moins à changer qu'A compléter.
Que faut-il faire pour cela? Quelles ctiaires nouvelles soîit à créer P Quels changeniens à introduire dans la nomination des professeurs, dans leur méthode ou dans la tenue de leurs leçons ? Jé vais essayer de le dire ; mais je tiens à constatér par avance que dans ce que je dirai il n*y aura rien de personnel pour les proresseurs, qu'on a souvmit et à tort rendus responsables des lacunes de renseip:nement , et (pii me paraissent au contraire avoir fait des ellorls remarquables pour se tenir au courant des idées nouvelles. Il eût été plus juste de reconnaître que ces idées nouvelles ^ arrivant à la fois et de notre pays , oà les études historiques ont triomphé dans les autres branches des connaissances humaines, et d'outre lUiiii, où elles sont luaitresses absolues de renseignement lét^aljniL iiarcedoulile courant, une force, une impétuosité qui ne permet pas toujours de les suivre et qui souvent vous d^rde.
DIVISION DU mÉMOIRB.
13. Pour qu'une science soit convenablement enseignée , n dut : l"» des cours assez complets pour qu'aucune partie de la scienoe ne soit en dehors de renseignement ;
2® Des professeurs choisis parmi les plus habiles , au courant de la science et capables de la communiquer à leurs disciples;
3^ Des étudians préparés convenablement aux leçons do
professeur , et qui , peîidaiil toute la durée de renseignement y se tiennent prêts à proliter des leçons du maître.
Les COURS, les PROFESSBimSy les BTimiAiis, telles seront les trois divisions de ce Mémoire. Nous passerons rapidement
sur ce que les iiisLiLu lions actuelles ont de bien, et nous insisterons seulement sur les réformes et les améliorations qui nous paraissent nécessaires.
DES COURS
14. Le droit , comme la médecine , est à la fois une science et un art, une théorie et une pratique. D'une part il s'agit de former des savans, des professeurs , des législateurs, des politiques qui feront avancer la science et réaliseront quelque jour ses théories. D'autre part il s'agit de former des magistrats, des avocats , des avoués, des notaires , qui appliqueront exactement la loi aux espèces données. Les premiers ont besoin d'une connaissance approfondi<' de l'hisloire et de la philosophie ; il leur faut comprendre les plus hautes théories du droit; les autres ont avant tout besoin d'une connaissance pratique des lois existantes , de la Jurisprudence et des procédures les plus ordinaires. Le même cnseigacnient convient-il à ces doux ordres d'étudians ? Telle esl la première question que nous rencontrons sut notre passage et qu'il est important de résoudre avant d'aller plus loin si nous voulons avancer avec quelque sûreté.
15. De bons esprits (1) ont proposé de séparer ces deux en* seignemensoudu moins de créer des écoles secondaires, dans lesquelles certains officiers ministériels dont aujourd'hui on n'exijre point d'études légales et qui n'apprennent h' «hoiL que par la pratique, c'est-à-dire les avoués, les notaires, les huissiers, les greflTiers, viendraient chercher une instruction élémentaire. Cet enseignement, qu'on propose d'étendre aux jug\îs de paix, comprendrait le Gode civil, la procédure civile et criminelle , la dresse des actes, le droit commercial et le droit administratif , l'enseignement supérieur restant exigé des avocats et des magistrats.
(1} Cayle-Mouillard, Aevue de Légiêlation, t. 2, p. 415.
En principe nous flommes opposés à ces enseignemens spéciaux, qui rétrécissent Tesprit et font des hommes
comme autant de machines bonnes cliacunc à une seule espèce de métier intellecliiol.
Si l'enseignement des écoles est utile à quelque chose, c'est certainement à verser dans les esprits les plus lourds quel* qnes notions Ihéoriqaes; quant à Texercice du métier, la pratique l'apprendra toujours mieux que le meilleur pro* fesseur. D'ailleurs les avoués , les notaires ont des fonctions assez inijHjiiantes, et il se présente assez de concnj icns pour qu'on puisss exiger une instruction qu'on n'a pas demandée jusqu'à ce jour. Quant aux greffiers, aux huissiers et surtout aux juges de paix , nous avouons qu'il y a quelque chose à faire ; mais d'une part ces études à Gn de brevet de capacité pourraient très-bien se faj|p dans les facultés en ne suivani qu'un certain nombre de cours , et d'un autre côté il semble que cet enseij:^nement élénienlaire reviendrait plus naturellement aux municipalités qu'à des facultés secondaires« C'est là seulement et par une instruction donnée pour ainsi dire en chaque commune qu'on arriverait à quelque résultat, car autrement le nombre des facultés secondaires sera toujours trop petit pour (juc des ju^^s do paix ou des olliciers subalternes comme sont des gn lliers et des huissiers de village se puissent déplacer pour venir chercher au loin instruction.
16. Gettequestion écartée, voyons maintenant quels sontles cours que réclame la science, et pour plus de clarté examinons séparément quelles leçons demande ce (jue je nommerai renseignement pratique, c'est-à-dire cette partie de renseignement qui explique les lois en vigueur , et quelles renseignement scientifique » c'est-à-dire cette partie qui considère le droit moins dans ses applications que par son côté historique ou philosophique. Nous dirons ensuite quel ordre on doit suivre et comment ces deux espèces de cours s'entremêlent et s'enlr'aident mutuellement.
A Paris, où renseigoemenl est te plus coroptet , les cour^
pratiques comprennent t
V Le Code civil enseigné en trois années j
2* I^a procédure civile i
3<> Le droit administratif j
4"* Le Cîode de commerce;
^ Le droit constitattoaneL
Les cours sdentiûques comprenDent :
1* Les Instituts ;
2" Les Pandectes ;
3° Le droit des gens ;
4° L'histoire du droit romain et du droit fraii(^is;
La législation criminelle comparée.
J*ai peu de choses à dire sur les cours pratiques; Tob
jet du cours étant ^^Lerminé par les textes qu'il s'agit d'expliquer, il ne peut être question de ehaiigenient notable dans cette organisation. Quant à la méthode même d'enseignement, il est évident qu'on ne peut l'imposer au professeur et que, suivant la nature d'esprit du maître, la leçon aura pour caractère dominant le côté exégétique , dogmatique ou historique; cette variéL*j de m cil iodes est môme d'un grand avantage pour la science, puisqu'elle la foit considérer sous tous les aspects. J'ajouterai euiln que ces chaires sont convenablement remplies, et que quelques* unes même sont occultées par des hommes d'uo vrai mérite et qui se sont acquis une réputation justement méritée, soit comme [n utesseurs, soit comme écrivains; tels sont (et cette éniiiueratiun est bien imparfaite, puisque nous ne citons que les noms que le bruit public a apportés jusqu'à nous qui vivons en dehors du mouvement des facultés) ^ Pbris, MM. Bugnet, Demante, Duranton, Berriat-Saint- Prix, de Gerando et Rossi; à Strasbourg, MM. Rauter, Aubry, Rau, Schùlzemberger et Thierriet; à Dijon, 31. Lorain ,àCaen, M. Demolombe ; à Rennes, M. Laferrière ; à Poitiers, M. Foucart et M. Boucenne, que la science regrettera longtemps; à Toulouse, MM. Delpech, Chaaveau et
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Rodières; à Aix, M. de Fougères, M. Girand. En un mot, ces chaires sont partout bien occupées, et je ne sache pas qu^aucône réclamation se soit élevée à cet égard.
18, Je ferai seulemeDi une observation en ce qui concerne renseignement du Gode civil , observation qui me semble d'une grande importance : je n*ai jamais compris comment on n'avait pas exigé que le professeur chargé du cours de première année fît précéder son explication du Code civil d'un cours sur les généralités du droit. Ce serait cependant une introduction nécessaire k l'intelligence des textes que le maître entreprend d'expliquer.
Le droit est une science , et comme telle a des règles , des principes, une meLliode en un mot, suivant huiuelle il faut l'enseigner, passant du connu à l'inconnu et du facile au dil&ciie. Or ce n'est point ainsi qu'on agit : du premier coup on jette Tctudiant dans ce qu'il y a de plus difficile an monde ^ l'étude des lois civiles ; on lui Mi aborder les questions les plus délicates , les plus compliquées ; il lui faut dès le premier jour consulter la jurisprudence et les auteurs, sans qu'un lil tondiideur puisse le guider au milieu de ce dédale dans lequel on ïa perdu.
Voici par exemple la première question posée par M. De^ mante et qui doit se présenter au bout de huit jours peutêtre d'enseignement :
«Pourquoi les meubles possédés en France par un étranger ne seraient- . «ils pas, comme les immeubles, régis par la loi française? Ne doit-on • pas à Tioverse appliquer la loi réslle étrangère aux immeubles possé- « dés en pays étranger par des Francis, et la loi pei'sonuelle étrangère « aaz élrangers résidant en France 7 »
Le professeur a raison de poser cette question, puisqu'elle tient au fond môme du Code civil, et que c'est le Code civil •qu'il est chargé d'enseigner ; mais où veut-on que l'étudiant dUe chercher les principes de sa décision ? Où a-t-îl appris ce que c'est qu'un meuble , ce que c'est qu'un imnmble , ce que c'est que la loi personneUe étrangère et la loi réelle ? Cette question de la rcalilé des slalutâ, la plus dillicile du
notre uieieiiiie jariftpradenee » il &ot <|ii6 Téiiidluit commenee par t*exaiiiiiier ; mais la fiitiguo et le dégoût doivent le saisir avant la fin de ses recherches, tandis que s'il avait débuté par iiji précis élémentaire, où, chemin faisant et sans peine , on lui eût donné les premières notions du droit, il aborderait le Gode civil avec des idées déjà anétées sur les principales questions de la législation et ne se jetterait pas désarmé au milieu de tout ce que la jorisprudence a de plus épineux.
« Praeparandi sunt juvcnes et novitii (dit lîacon, aphorisme 180) ad « scientiam et ardua juris, aiiius et cotniiiotlius baui ienda el inibibenda « per Institutiones. Instiluiionesillas ordine claroetpersplonoeompo- «Bilo. In illis \ns\s universum jus privaium percurrilo : noa. alÎM ff omitteDdo, in aliis plus salis inimorando, sed ensingulis qasdam lira- > viter delihando , ut ad eorpu$ legum perlegeodum aecessiiro nll s» « ostendat prorsus novum, sed levi aliqaa nollone pi-aceplum. 1ns pu- « blicum in insiilatlnolbiis nealtingilo^ Terum illnd exlbnllbus ipsis baa-> «( rialur. »
19. Cette introduclion au Code civil, dont un ancien professeur de Coblentz, M. Delassaulx, a laissé un assez honnuh dèle (l)/a du reste été adoptée en Allemagne par les professeurs qui enseignent notre Gode civil dans les pays où il est resté en vigueur» dans le grand*duché de Bade par exemple. On peut s'en assurer en lisant le Ccurs de droit civil publié par M. Zacliariai , professeur distingué d*fleidelberg, ouvrage traduit en français par MM. Aubry et liau, professeurs de la faculté de Strasbourg (2).
Des prolégomènes sur le droit et la jurisprudence et notamment sur la place que les lois civiles occupent dans la légi^ation d'une nation ; des préceptes sur la promulgation, Tapplication et rabrogalion des lo^is ; une bonne méthode
(1) introductUm à PHud» du Code JYapoléon par Fr. MasiMli» Parii. .
Bavoux, 1812.
(2) En Allemagne ces prolégomènes se retrouvent dans lous les manaels de droit romuin sous le nom de généralités [AHgemeiner Theit), Voyez aoUmmeoi te manuel de MackeMey ei te Syêtèmf de Thibinl.
d'interprétation ; des notions générâtes sur ce qa'on entend
en droit par personnes , choses et œtions; un précis historique de notre ancienne législation civile ; des détails sur la législation intermédiaire qui a précédéei préparé nos codes; Ilûtorique de la rédactioD et de ia, pfoinalgatioD du. Gode civil *, une indksatioo exacte des soarces oà ses rédacteurs ont puisé et des élémens anciens et, nouveaux dont ils l'ont composé; un ex[>osé rapide du système du Code et des grandes idées morales, politiques ou économiqoal que sa puMicatkHi a fait triom|iber; enfin une bi- Niograpliîe de Tancien droit dvll français, cootumier, canonique, intermédiaire; l'indication des meilleurs commentaires et des meilleures monographies dont le Code a été Tobjet, telles sont À peu près les principales questions qu'aurait à résoudre ce cours d'introduction, an Gode dvil. On foit qa*elles ne manquent ni d'importance m d'intérêt. Et peut-être ne serait-ce pas trop de consamr à cette étude le premier semestre tout entier. Il ne faut pas craindre d'insister sur ces idées générales et sur les détails bisUHÎques. Outre qu'on a l'avantage de ramener l'étudiant aux travaux iMsopbiques et littéraires qu'il vient de quitter, on Irrite ainsi sa curiosité, et on Tamène , par une vole facile, à aborder des questions qui dans le premier moment l'auraient cerlainenient etirayé par les difficulté dont elles paraissent hérissées. ,
' Jura, (lit fort bien Justinien (i), ila maxime videntur posse tradi • commodissime, si primo levi aetimplici via^post dcnide diUgm- " timma alque exactissima interpretatione singula iradantur. « Alioquin, si sUliai ab iuilro rudem adbuc et iofirmum animum stu- « diosimnlliludineac variet;iteferamoimv6rimii8;diioniiDaiteniiD,aut « éeiefflareai stiidiorura dfieîemiis, autcuni magno labore ^os, sape l diam coin dlffideatia, que ptenuMiue juveoes avertit, serius ad id « iwrduoeiiius, ad quod leviore via ductus, sine magoo labore et sine « ttlle dilHdeotla maturius perdud potuisset. »
(I) iDSt, 1. 1. $2.
— id —
20. Cette réfcMrme une Ibis laile, l'enseignement pratique nous sftmb!era-t-il complet ? Non. Nous aurons encore un reproche grave à lui adresser, et ce reiproche, qui surprendra peut-^tve le» tbéoricienB, sera eompns par la magiiiratore et te barreaa. Cet enseignement n'est point assez pruHqw, Entre l'école et le barreau, entre les théories générales et la pratique des aOaires il y a aujourd'hui un abimo. Les doctrines qui triomphent au Panthéon ne sont souvent pas esUes qu'admettent nos tribiinanz ; en outre les jennes gens sortent de nos écoles «Yoe une ignorance si profonde des toireSi de la disenssion, de la parole, qu'il leur font en quelque ftiçon recommencer leur éducation légale. L'avocat désapprend au Palais les théories que lui a enseignées sonprofessenri le derc d'avoué ou de notaire va dans nne étude ap- * prendre ce que c'est qn'im acte et qu'une procédure. Un tel résultat est des plus acbeux t le dédain de la théorie ix)ur la pratique entraîne nécessairement après lui le dédain de la pratique pour la théorie. Ces deux hrancliet» d'une Blême science, qui ne devraient jamais s'écarter, puisqu'elies. s*éclaireMt nnrtueUement, se apparent au grand détriment l'une de l'aulre, et le droit et les affaires se trouvent abandonnas aux maïas les plus dang^uses, c'est-à-dire à celle» de demi-savans.
Pour rétablir cette alliance de la théorie et de k pratique^ il -faudrait joindre aux cours actuellement existans :
1* Un cours de procédure pratique et de dresse des actes ;
2* L a cours de notariat où Ton étudierait en mèuie temps la législation du timbre et de Tenregistrement;
3'' Des conférences.
Justifions ces demandes.
•1. Ces deux eomrs de procédure formulave et de nota*
riat , qui pourraient vraisemblablement être confiés à un seul et môme professeur qui consacrerait un semestre à chacun d'eux, sont depuis longtemps demandés par les hommes d'expérience» et je ne cvaina pas de dire qu'ils
— Itf —
«MBiiiwiiHWiilemiiil d'yaegmde ulâité |Mit«|iit, mais «ueore d'nn Yérilable intérêt pour la aeience.
On a remarque avant moi qu'il y a beaucoup moins de jurisconsultes que dv médecins attachés à leur profession, beaucoup moiiis qui porlent dans la vie réeUe les prcoccuçalitma de la aeience. Laralaoneneft dans obIiad étroit de la pratique et de la théorie qoe le nédacin a tovyom d^ mit lea yeax et qai éebappe à rétydiant , tenu , tout en étudiant la pratique^ en dehors de ses réalités. Sorti du cours, ie médecin retrouve à la clinique, dans le laboratoire ou dans rampliiiliéàtre, mille moyena, mille e}4)chaDoe8 qui Wanoeiit eonirôler lea idéeè que aon fvoISMaair kil a doiH nées; aorti do coore, rien ne Tient rappeler Tétadiant en droit au aouveoir dea leçons qu'il a reçues. Gette proeôdhm 'traite continuellement d'actes incumpréhensihies , parce qu'on ne lésa |)as sous les yeux , il faut se ialiguer la hHe à comprendre des nuliités imaginaires aur des act^ ioviaibkai c'est abaokuneiit voua iàire une leçon d'anstomie aanaavoir le mâ/LVfe soua laa yeax. Auasi l'on ami du eom mim ridée fenneqoe la prooédnre est un grimoire qui ne peut a*ap-> prendre que par la pratique, et l'on va griffonner des actes chez un avoué, madunalement, sans se rendre compte des eiugenoes de la loi et de la raison de ces eugences. On ae jette à corpi perdu dans ce que la piatique a de plus ma* tériel« et l'on dédaigne et Ton prend en mépris daa théories qu'on n'a pas pu comprendre, iSuite d'avoir la réafilié sous
les yeux.
Bacon , que j ai déjà cilé, avait Inm senti toute rimjiortaoce de ces éludes formulaires que l'école a tort de dédajgntr.
« Kecueiltez, dtl-iidans Ta pborisioe S8» dei formules diverses, parti* « eulières k chaque nature d'affaires , car elles sont d'ua grand intérêt « poui' la pratique, et certes elles découvrent les mystères et les ora- « eles te lois. H y a dans les lois bien des choses qui restent en quelque « sorte à NM latent, et que les formiiles font toit tout en détail j c'est la « diKrenœ du poing feraié à la main ouverte (in$U»rpugm tî païmat),»
m. €6 coarsune fois reconnu atUe, vtut^il mieux charger
les professeurs de procédure et de Code civil de donner chemin faisant le modèle des actes, ou cet enseigiieiueiit mérite-l-il une chaire séparée? Cette question ne peut foire ' l'objet d'un doute pour qui a véeu quelque teinps dans une étude de notaire. La dresse des aetes est une sciCToe toute particnltère , qui a ses règles et sa jurisprudence ; enaeignée séparément , elle a Tavantage de faire envisager nos lois civiles dans leurs plus iniporlaates aj>plicatioiis et sous un point de vue tout réel; or c'est en changeant firéqueniment les aspeets qu'on peut se faire de la scienee une idée nette. Ce cours a donc un véritable intérêt scientifique; son hnportance pratique sera plus grande encore; il introduira la simplicité, la clarté, la précision là où jusqu'à présent n'a régné qu'un-lan^^a^^^e barbare dont chaque mot est sacramentel pour Tignorance ^ il donnera une iostruciion réelle et amènera à l'école des gens que ce manque absolu d'enseignement pratique a jusqu'à ce jour éloîgnés de la fticulté , au grand détriment et des affiîireft et de la science, qui ne peut que gagner à miUliplierses adorateurs. Du jour où le cours de notariat sera établi, vous pouvez , VOUS devez exiger des notaires et des avoués qu'ils soient gradués en droit. Ce coura se trouvera dés Ion un des plus nombreux de Técole, et tous les aspirans avoués et notaires trouverontlà, donnée simplement et Dicilemmit, une instruc^ tion qu'ils n'obtiennent ailleurs qu'après de longues années d'un travail aride , puisque dans les éludes où ces jeunes gens s'emploient Texpédition des affaires est le principal et rinatruction de l'étudiant l'accessoire.
Je ne crains pas de le dire, cette chaire, qui ne serait pas sans doute la première dans Tordre seientirique, serait la plus immédiatement utile dans ses résultats, et conliée aux mains habiles de quelque praticien, elle aurait Tavantage immense d'introduire la science et le raisonnementlà où jusqu'à ce jour n'a régné qu'une aveugle routine, quoique la rédiction des acties touche par mille points les intérêts de tous les citoyens.
— ai —
23. Celte importance pratique que je voudrais donner à récole dans l'intérêt de la science elle-même m'encourage à proposer un cours de contérences, dont la jurijy^ruf^iu^ dei arréU serait Tobjet principid. Je sais qu'une pareille proposition seraaccueiUieaTec défaveur par l'école et qu'oay prcH fesse un dédain souverain pour la jurisprudenoe. Cest là qn grand malheur ; ce n estpas comprendre que le droit, comme le langage, fait chaque jour un progrès insensible» et que qui ae soit pas ee progrès doit s'attendre à se trouver quelque jour écrivain 00 jurisconsulte suranné. Or cette partie vivante de notre législation, cette f>ha vaximiê ewiUs^ ee sont les arrêts. 11 faut quo Fétudiant les connaisse, s'il veut passer un jour de la tliéorie à la pratique, sans se trouver comme ébloui et dans un monde nouveau ; et la^ule manière de bioi étudier et de bien comprendre les arrêta ^ c'est de ae replaeer dans les faits par une conférence où chacun , prenant le rôle d'une des parties , s'idenlilie avec la réalité. L'utilité des conférences n'est point douteuse ; la discusisiuo , en iorçaaties élèves à préparer à l'avance leurs moyens de défense, les amène à étudier avec ardeur et à triompher sans s'en apercevoir de difficultés et de dégoûts souvent insumion* lahk's ; ajoutez qu'ils y jirL'nnent l'habitude de la parole et de la publicijé , et que d'une école chargée de faire des avocats et des magistrats il est ridicule de ne voir sortir que des gens qui ne savent ni discuter ni parier.
24. J'insiste sur ce point, qui me paraît essentiel : il fàut au!L écoles de droit un enseignement qui soit aux leçons dea professeurs de Gode civil ce qu'est la clinique aux leçons, d'un professeur de pathologie ; il ne faut pas dédaigneusefl[ient séparer l'école de la pratique des afif airea , car ai l'école ne forme pas des geng habiles dans la pratique, eDe n'est bonne à rien ; les savans se formeront fort bien hors d'elle et nns elle. Ce que l'école doit former av ant tout, ce sont de bons avocats, de bons notaires , de bons juges, car sur les mille ieunes 0ens qui sortent chaque année de nos écoles conf-^
bien peu seront députés, puMksiilM, savans ou profi^seure ? Il serait déraisonnable sans doute de faire de Técole la succursale d'un étude d'avoué ou de notaire , et c'est à l'école ou nulle pttri qu'il faui enseâguer les généralités du droit} maisd'tift antre oôlé, quand on enseigne aux jeunes gens le Goda eivA, la {Mfooédnré, en un mot les règles de la pratique, encore foudrait-il se tenir dans ces région» positives et joindre étroitement l'application aux principes. J-.e Code n'est pas une philosopliie du droit, et encore vaut-il mieux enseigner jiux jeunes gens la législation ctYile teUe que les tribunauit la jpmtiqnent que telle que le professeur la conçoit.
*2&. Du reste, en insistant sur Timportance de ces confé* renées, j'ai pu 11 [ appuyer mon opinion l'autorité d'un des hommes qui se sont occupés avec le plus de succès des méthodes d'enseignement légal, de Leibnitz. Leibnitz, qui dans sa iVéva Màkoém%à flatte d'avoir trouyé le moyen de réduira rêuseignenaent du droit è deux années seulement , en consacre une totfl efUièrè à ce qu'il nomme le currieulum polemi^ «um , c'est-à-dire à des conférences , et voici le modèle qu'il nous a laissé.
• Leibnitz veut qu'on dresse un manuel (6rmiiriiiiii)de8
questions les plus controyersées du droit pratique , H voici rusage qu*fl fiât de ce manuel t
« QttonMKlo antem adbibendum sit, ihioiî dicemus, reroque plaoe (c singularem îo publirum proferemits , mbLlaram nempe collegit « disputatorii et pnctlcl io islo super breviarum coHegio expc- « riundaiii. SeiKcet sint discipali ad mfnîmuin duodecim : faor»
« diei impendends dux : quaestiones (juolibet behorio tractentur 12; « è discipuli sint respondenles , 6 opponentcs , seu C actorcs et « 6 rei ; (juilibet 2 fiu p^tiuaes minimum defeudal vel oppugnel. « Modus traclandi non sii dif^isiis , syllo«^sticus , sed germanicus , « praclictis nt m jiidicio. Inde discent von Mund cf«.<? in die Fem der v€Tf<3thren , seu ore tenus proponere , et ex teuipore res- « pondère et repMcare. Ador formel casum miumi SêHh , in
« sua proposilionc , el aUferal arguueota coalra, i>revt8s»iiic , sine « ioutiliuQi verboram coacervatione. Hsc rociprocaiio bis 6at; « lusses vero tanquam judex, concipiat senteDUam,, eique ralîo- « IMS deeidendi insérât. Ita aderit hoc compendiuift, quod mulla « argumeDla simu) eongerenCur in onum , non propoaentiir syllo* « gisUee, nec invilalionibus tempos teretitr,aul adsunuptioDibus , « aut gratianim actionfbus. Et quia in foro aot deHberatîooflms , « ontionibusque pablicis argumenfa non proponuntur syllogistice , « discei iia juris cultor vim arguniciili percipere, et laientem errorem dclegere etsi non sit syllo^islicum.
•< Krit et bsc utililas quod m respousiotiibus et replicatioDibus •« cxlcmporaneis , quolibet saum sermoDem sine ailerius ioteri^ella- « lioDe , ut ifl publicis magnomm virorum oratiooiiius jnoris est « dedaceote » meminisse necesse est multonim ailerius argumentorum « vel responsionum , quod nisi assuetus non potest ; assoescet au- « lem optime juveuis tali collegio disputatorio practicp ; vnigaris « enim in aeademiis disputandî mes in eommuDi vita non esl usi- « latus, tum quia latinus , tum quia intermptionîbus crebec; sed la
pobh'eis consessibus , deliberalionibus , concertationibus senatorum , « legatorum et advocaloruni non licet allenus seraioiicni inlcn uin- « pere , (fuare et jmenes in academit» paulaUm 0d ttsum corn- « munift mtm prœparandi (i).
♦< Pono actor casum formatum 1*60 ac judici commuuicet die « proiUmo an(ecedeoto« brevitate aulem summa opus est ut qualibet < bon possiol absoivi ses quesliones. Sed bic adhiberi polest egre? « giiim artiûciuiiiy neropeplures quasstiones cognatie ejusdem mate^ « ri», passant commode in unuro casum compingi , quemadmodum m et in judiciis mult» coniroversi» stmut concurrunt , ita res ftcil- « lime exltum sortietur ; poteritque anno absoivi breviarium eisi 3600^ • qusestiones oontineat.
* Ad argumenlum autem pro el roniia babcnda disputantes iora t legum et docU)runi in breviario cttaU evoiveot j ita poterit unus « ailerius raltoues pia&^idere. »
On voit quelle importaiiGe Leibnits, an grand théort
(1) Cet mois de Leibnils demient éire la devise eenitaile desprobtlemsde dcelt.
oien cependant, «Uacliait àdes oours destinés à familiariser tes jeunes gens avec les exigences de la pratique. Faire étudier
à rélève , dans une seule année , trois mille six cents questions controversées, c'est lui mettre la jurisprudence tout entière sous les yeux. JHous ne serons certes pas si exigeant ; maïs trois' heures par semaine', et deux iquestîons à chaque conférence, questions données sur un bon manuel de jurisprudence tel que le désirait Leibnitz , c'est-à-dire ne renfermant que des questions usuelles, réellement controversées , et à la suite rindication des lois , des auteurs et deâ arrêts qui décident te litige, ce serait là un exercice qui promettrait sûrement au barreau une génération toute nouvelle d'avocats , logiciens Instruits , sobres de paroles , mais forts de raisonnement, familiarisés de bonne heure aux affaires, prêts à l'attaque comme à la déiense et ne se laissant pas intimider par la discussitm comme un nouveau soldat par le premier feu de l'ennemi.
La diffîoulté serait d'organfser des conférences. Elles ne comportent pour être fructueusos qu'un petit nombre de jeunes gens, et il est certain que les professeurs ne pourraient suffire à présider ces mille petites réunions. Malades agrégés, ou même des docteurs, pourraient rendre ce service, et toute la question serait de chereliep le moyen de les indemniser de leur peine , soit par une pelile redevance qu'on exigerait de l'étudiant , soit par un traitement spécial ; mais je n'être point dans les questions linancières, je dis ce que demande la sdence : c'est au ministre à voir ce que te budget peut accorder, ^ulement , je dirai que l'établissement de ces conférences me semble non point une dépense de luxe, mais une dé|)cnse nécessaire et quiprolilerait directement à la société en lui donnant de jeunes magistrats rompus de bonne heure aux affaires, tandiaque , dans le syst^e actuel , nouveau sortis des écotes et sous Tempire des théories, il leur faut dix ans d'expérience ( quelquefois aux dépens des plaideurs ) pour ne se point
laisser sMom par les sophismes spécieux d'un avocat.
26. Ainsi complété, renseignement pratique serait chez nous plus parfait, plus achevé que chez aucune autre nation de l'Europe. On voit qu'en définitive la réforme se réduit à p^idechese.
BaasoQi maintenant anx cours que nous avons nommés scientifiques.
lis comprennent, avons-nuus dil :
V Les Instituts;
2" Les Pandectes ; ' 3« L'histoire du droit; ^'^^ A"* Le droit des gensi t ■fi o'^
5" La législation criminelle comparée.
De ces deux derniers cours je n'ai rien à dire, sinon qu'il serait à souhaiter i\uc toutes les facultés du royaume eussent chacune un cours de législation criminelle comparée. Cette chaire, la dernière instituée, je crois, a été fort bien^hoisle. Ajoutons, pour être vrai, qu'eUe est parfaitement occupée.
28. Le cours des Instituts demande une réforme dans l'objet de renseignement. Il faut le remplacer par une Histoire du droit romain public et privé. Qu'est-ce en effet dans l'état actuel des choses qu'un cours d'Instituts P C'est une exégèse sur une comf^tion médiocre, faite à une époque où Ton avait une assez faible intelligence des textes mêmes qu'on employait; une compilation, en un mot, qui n'a pour nous ni un intérêt scientilique ni un intérêt pratique. Aussi, professeurs comme étudians luttent-ils avec peine contre le dégoût qui s'attache à des études de cette nature. Le droit romain est de tous les cours le plus détesté, et le troisième examen , qui roule tout entier sur les Instituts , est l'examen fatal et redouté des étudians. En Allemagne, au contraire, c'est un des cours les plus recherchés. D'où vient cela? C'est qu'en Allemagne ce qu'on nomme cours d'Instituts, ce n'est point un exégèse des Elenmki de Justinlen, mais un exposé historique; du droit
priv^, daiNi l6i|iiBl on met l'élive a« courant de la légôla»
lion romaine, en prenant les inatftntîom à leur origine, en
les suivr-inl dans leur développement au travers des siècles et en montrant comment à chaque époque elles réfléchissent les idées, les mœurs et Le gouvernement de la nation. Aussi cette étude intéreasanle eéduit-^ tous ces Jeunes eqirits nouveau sorUs des études littéraires et qui se donnent bien plus volontiers aux charmes de l'Instotre qu^ la sécheresse de l'exégèse. On compte en Allemagne vingt manuels peutêlre d'Instituts, parmi lesquels je citerai au premier rang et conmie celui qui par sa simplicité convient le mieux à des novices, le manuel deM. MarezoU, que vient de traduire M. Pellat. Je reprocherai seulement au traducteur d'avoir retranché les textes qui faisaient partie intégrante de Touvrage et sans lesquels il est parfois énigmatique.
Cette réforme sera d'ailleurs facilement adoptée par les professeurs, dont plusieurs, M. Blondeau entre autres, se sont 4éjà affranchis de cet ordre faotioe des Instituts.
39. Je ne ferai point au couni des Pandectes le même reproche qu'au cours d'Institués, quoique ce soit égidementune exégèse. Autant je blâme au début de la science une interprétation élruite et sans résultat pratique , autant je trouve convenable que les élèves initiés au droit romain se fortilient dans l'étude de ces modèles étemels de la seienee et s'habituent à lutter avec les jurisconsultes romains, rudes jouteurs dans le champ de la diideetique. Gonmie exereioe intellectuel, le cours des Pandectes est excellent pour les étudians de seconde ou de troisième année, pour ceux du moins qui se destinent un jour au doctorat. Ajoutez que si vons remplaces le cours d'Instituts par un cours d'tiistoire du droit romun, vous n'astreignez pas Tétudiaut à une étude assez sévère des textes , élude importante cependant et sans laquelle vous n'aurez jamais de grands jurisconsultes. Le droit romain sera toujours le modèle et l'idéal ininutable de qui se livre à la science des lois.
3D. Qdâiit au ûùm ^nàMn du cMi» partagé aujourd'hui entre le druiL romain el le droit français, la transformation du cours d'Institutsen cours d'histoire du droit romain permettra de le consacrer tout entier à l'histoire du droit tadat* Nana D'insiateroiia pas du rèsie sur rimporlaiice de eette chaire, qui malheureuaeoiettt n'etiaèe eocorèqu'èParis.
M. de Salvandy, dans l'exposé remi\rquable qu'il a fait en 1838 ii la coniniission des hautes études, a signalé ce benoin réeiy cette regrettable kicuttedereuseigiiement. Iluiliris-vrmy
Si la as iMi fl lif ittiw n'tn ut pus fiéctiBmm à imn ceux quipra^ tiquent i elle Vest à ceux qui enseignent, à ceux qui rendent la jmtice , à ceux qui méditent les lois et qui y travaillent» Il n*y a $am ce S€Cour$ m publiciste ^rieux ni jurisconsulte étmnent, IfêtM peu éiraÊigs H fàcheiÊX q^nMepoHmêêU profmée fdiÊMrè de$ tnslîfNltoftf jtNiîeMm dê la FraiM$,âêc$sit^ MniHmff qui ffni fmU nta mœurs, moite esprii fuHic, uo$
mUlutions politiques ?
rajouterai à ces parolesdu ministre que i'liistoiredu dioit, telle qu'on la^prolésse en Allemagne, est l'enseignenoeot politique 1% plus important qui jamais ait été donné, le ne jpuis mieux comparer par exemple l'ouvrage d'Eichom, le modèle de toutes ces Jieichs uiid iiechis geêchickie, qu'aux essais qui ont fait la réputation de M. Guizot. Histoire des institutions politiques, administratives, judiciaires et des révolutions qu'elles ont subies; rôvcAutiona législatives; histoire tilléniire de tous les monmnens pidriica ou privés qui se rattachent à la législatîon ; histoire du droit privé, c*est-à-dire des institutions qui régissent les citoyens , la fatnOie et la propriété» tel est le vaste cadre d'une liisrkare du droit. Deux années consacrées à le remplir ne se* laient certoa pasde trop.
Dans rétat actuel de la science , c'est de toutes les chaires à créer la plus importante et celle qui demande du professeur 1 érudition la plus solide et la plus variée , celle aussi que les étudians accueilleront avec le plus de transports. Puis*
— ag —
sent ces créatioiis de chaim éveiller enfin chez nous des hommes dignes d'écrire l'histoire de nos insUtntioDS, car on
rougit de dire cjue la lYance est peut-être avec l'Italie le seul pays qui n'ail point encore d^histoire du droit. L'Angleterre en a trois depuis ces dernières années , celles de Crabbs et de Reeves» qui ont écrit enanglais, et celle de^ûlipps, qui a écrit en aHenmnd. Le Panemarck a son histormi, Koldemp- Rosenyînge ; la Pologne et la Russie ont le leur dans Maceiowski j r Allemagne, outre la grande histoire d'Eichom, aTexcellent manuel de ZœpÛ, et le travail inachevé de Philipps; l'Espagne a rencontré dans Marina un parfait bistoriende son ancienne i^;islation ; lîtalle même a de Giannone des essais précieux ; la France seule, jusqu^aux travaux de M. LafOTÎère, n'ayaft rien qui portât le nom ni qui fût digne de
s'appeler Histoire du Droit français , et l'histoire de M. Laferrière, quel que suit sont incontestable mérite , n'esl pas , il kut bien le dire , le dernier mot de la science ; Tépoque germanique et la féodalité , par exemple , démandent à étia étudiées tout de nouveau.
31. Les cours ainsi disposés, notre enseignement supé-* rieur sera-t-il convenabiemeiiL organisé ? N'y inanquera-tii nen ?
Oui f sans doute , si vous voulez avoir un enseignement supérieur vraiment digne de ce nom, il y manquera encore i 1« Un cours d'encyclopédie du droit ; V Un cours de philosophie du droit ;
3® Un cours de législation com[)arée ; 4® Un cours d'économie politique; 5^ Un cours de droit canon.
Je vais maintenant justilier ces demandes.
3Î. L'encyclopédie du droit , Je prends ce nom usité en Allemagne et en Italie , quoique inexact (1) , est
(f) M. Salvandy, dans son eipoté, me semble ne 8*èlie pas fait nne idée nette de ce eonn ^Emyelopidiiî oe nom, «inelqne peu ambitleni, raurt sans doute induit en erreur. Aprh avoir tiahié nrr les tficbt à
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CD quelque façon une géographie du droit , c'est un cours préliminaire dans lequel on donne à l'élève toutes les instructions nécessaires pour assurer ses pas dans la route qu'il Yaparoooiir. Ainsi on ensëigilè queUe place occupe la ju* risprudence dans ce grand faisceau des connaissances humaines , et avec (luelle science elle a d'étroites affinités ; on définit ce que c'est que le juste , où il prend racine , et ce qu'on doit entendre par ces mots de droit , de loi , de gou* Temement , questions difficiles et qui embarrassent au début comme à la fin de la carrière ; on explique ce que c'est que le droit privé , le droit public , le droit des gens ; quel est le fondement de la criminalité ; ce que c'est que la philosophie du droit , le droit naturel , toutes notions que supposent sans cesse les autres cours et qu'ils n'expliquent jamais.
L'encyclopédie contient en outre une courte histoire de la législation des nations les plus voisines, telles que la France,
l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, l'Espagne, à quoi l'on joint un court aperçu de rtiistoire du droit romain et du droit canonique ; elle donne également sur les recueils législatifs de ces dilTérens pays, et sur les auteurs qui s'y ont iOttstrés, des détails, des notices bibliographiques, qui occuperaient dans les autres cours un temps précieux et expo- • . seraient à des redites multipliées.
Enfin, rencyclopodie se termine par une méthodologie, c'est-à-dire par un examen des méthodes les plus convenables à rétude et à l'explication des lois, et par un exposé des idées et des connaissances nécessaires à un jurisconsulte.
En exposant l'objet d'une encyclopédie nous ne faisons que suivre un des ouvrages les mieux faits sur ce sujet,
remplir, devons-nous pour les mseîgnemens existons introduire dans noi écoles les cours encyclopédiqytes , qui, en Italie et en Allemagne, Vasscmblent et résument /a science? L'encyclopédie du droit telle qu'on la professe en Allemagne est loin d'avoir celle importance, elle ne résume pas la seienre et ne la rassemble pas : c'est tout Simplement une xntrodMtion à l'élude du droit.
VEncyclopeêia p ur Upmde ti ê i m , pubVée l'an dernier par
M. Anne den Tex, prof^eur d'Amsterdam. Le manuel le plus généralement employé en Allemagne, V Encydopédis de Falck » professeur à KioR eâi redi^ sur uu plan âeaibiahle.
33. Ce cours me semble un Ues plus utiles à introduire dapa renseignement* Non-aeulement| en présentant ce bfeaa de la jurisprudence entière et comme la description
de ces riches provinces de la science où l'éludiaiil va se jeter, l'encyclopédie anime ces jeunes esprits et leur donne une ardeur raisonoée , mais encore , et pendant toute la durée de renseignement , Tencydopédie est là comme un point immuable autour duquel l'étudiant rattache en groupe toutes les parties de eelte législation qu'il est obligé d'étudier en quelque sorte par fragmens, pour que les détails ne lui échappent pas. Dans l'état actuel de renseignement, cette étude fragmentaire est la seule que connaisse rétudiani» et ce n'est qu'après des efforts inouïs et sorti demi-naufragé de cette mer qu'il a traversée, qu'il lui est donné de se reconnaître et de comprendre une acienee dont personne ne lui a niontré l'ensemble harmonieux. L'encyclopédie du droit, coimiie introduction de la science, « est doue un cours indispensable, et ie bon succès qu'OA a obtenu en Allemagne des leçons de cette nature me poiie à croire qu'une chaire d'encyclopédie serait bien placée dans tontes les facultés. Dans les facultés de proyince, oo dans celles du [iioins où renseignement ne recevrait pas tout le dévelopjHiment qu on doit espérer lui voir donner à Paris, la chaire d'encyclopédie aurait cet avantage de pouvoir suppléer juaqu'à un c^lain point la chaire de droit public dont nous avons déjà parié et les chaires de philosophie du droit et de législation comparée dont aous allons ))ropQ8er l'établissement.
34. C'est une honte qu'il n'y ait point un coursde philosophie du droit, même à Paris. Et ce qu'il y a de plus fâcheux, c'est que Texposé de M, deSalvandy, conçu tout entier sous
SI
l'empire des doctrines historiques, semble ajourner indeiini-
ment la créaiiou d'un cours semblable.
Si en Alliuttgae, dit le rapport, cette élude du droit D'est pas seulement plus saTante, plus énidtfeqAe parmi nous; si en outre elle a quelque chose de plus philosophique ; si elle rattache davantage aux phis hautes spéeulatioBS de la pensée; si elle s'y compMt plus que parmi nous à ces investigatiotts métaphysiques et morales qu'autorise Qoe science définie admirablement par Romains, la adeuceiles choses divines et humaines, et lié en effet p&r h droit 4es gens primitif, par le droit naturel^ par le droit divin, <iux principes mêmes de l'existence de l'homme etdts sociétés (ij, ou puuirail trouver la raison de celle différence,
h\ Fiance a passé, si on peut parler ainsi, T.A^e des spéfulalions el des théories; le^ idei s générales, les principes abstraits ont fait leur temps chez nous. Avant 1789 l'esprit français était éminemment philosophique ou croyait l'être. La philosophie était invoquée parloul^ daos l'histoire, dans la science, dans la politique, et si Ton s'en confient, dans ies finances mdmes. On la trouvait dans les écoles , dans la magistrature, ^u< barreau. C'est le propre des peuples en travatl. liais lorsque les révolutions sont venueSi lorsque surtout eUes ont doné les biens dont on était préoccupé, conquis les droits qu'on amhitioiisait, alors les esprits s'arréimtf ils redescendent des htmtes théories à des études pins positives et désormais plus utiles ; ils ne spéeuleni plus, ils appHqueni. Les sciences d'application prennent pour loag- (emps la place de toutes tes autres. Voilà le point où est la France. Ce car adiré n'est pas un signe de faiblesse et dinfyriorUc : c'est le résultai de toutes nos eonçfuétes^ c'est le témoignage de tous nos progrés,
d5. li y a du BoDâparte dans ce langage, et e*est sans doute par un raisonnement de cette nature que le grand ennemi des idéologues bornait renseignement du droit à
quatre chaires au plus , mais qu'on me permette de le dire r €6 kogage a quarante ans de date, et je doute fort que le
(1) Qu'eat«ee que ce éMt des gens primitif disUnct du droit ntstv' et qu'est-ce que ce droll dt»tn distinct du droit naturel et du droit ése gens primitif? Une chaire de philoiophle du droit ne serait point de teop pour résoudre de lemblabies proUémes.
grand maître actuel , doot la via entière a été vouée à la philosophie, ratifielos parolesdeson prédécesaeuret trouve dao8 cette absence d'idées ginéraUs et de prine^ àbUraits le iémùignage de tous nos progrès.
Parlons sérieusement. Le droit , cette application du jus(f\ ars boni et œqui , comme le nomme Ulpien, ne tient-il pas à la philosophie par ses plus profondes racines ? Celte étude de la moTalité des actions humaines qui , sous le nom de droit naturel , a jeté un si vif édat dans le siècle dernier , est-ce donc une étudfe morte et qui ne reparaîtra plus ? Gardons-nous de le croire. Les tendances philosophiques de l'esprit humain ne disiniraîtr» mt jamais , car elles sont une partie môme de notre intelligence ^ et plus les études historiques reprendront avec vivacité» plus la philosophie sera près d'emprunter à l'histoire ses conclusions pour les généraliser et én tirer des principes ou des applications. D'ailleurs c'est un fait constant qu'à toute époque où une philosophie nouvelle a paru elle a essayé de se réaliser dans la vie des peuples en formulant une organisation sociale» en proposant un idéal sur lequel État et gouvernement doivent se modder ; chaque système phAosophique, en un- mot , produit son système pratique , son droit naturel , sa philosophie du droit. Ainsi , Platon a publié sa République , Aristote sa Politique , Wolf a formulé la pensée de Leibnitz, Paley celle de Locke; Kant, Fichte, Hegel, ont publié euxmêmes leurs théories de droit naturel , Schelling a inspiré Touvrage remarquable de Stalil ; Keid a amené M. Jouffiroy. n est à croire que Téclectisme^aura prochainement son Cour et qu'une histoire dudrolL nat urel, démêlant ce qu'il y avait de faux et de vrai dans tous les systèmes qui se sont succédé dei)uis deux siècles, et s'éclairant en outre des faits acquis à l'histoire , fondera enfin sur une base un peu plus stable la philosophie du DroU,
36. Songe-t-on d'ailleurs quelles sont ces idées générales, ces principes abstraits qu'on suppose placés au-dessus de
la discussion et dont la philosophie ne doit plus s'occuper?
Ge aoBl préeiaéiBeat te qoettiom fondamentales que la
ré?(4atkm de Juillet , en remuant les esprils, a jetées en pâture aux cunlroverses les plus agitées. La !il)erté de rhomme, la moralité des actions humaines, les droits de la société et du gouvernement sur l'individu et les droits de i'ÎDdhrida vis-à*visdela société ; la nature du droit» le fonde* ment de la propriélé, de l'héritage et de la ramille, tels sont les points qu'examine la philosophie du droit. Sont-ce là des questions qu ou puisse laisser en dehors de la science et qui ne la concernent pas ? Fermer les yeux pour ne les point voir peut-il les empêcher de subsister, et n'est-ce pas hàtir sur le sahle que de fonder un enseignement sans hasephiloaophiqae? '
A une époque où les sophismes les plus ridicules régnent encore dans la société, où les doctrines de Rousseau sur rétat naturel et la souveraineté mdividuelie jettent l'anarchie dans les esprits, il est à désirer qu'un enseignement sérieux, conûé-à un hoipme grave et prudent» aborde ces Hnportantfls questions et substitue un examen rationnel, philosophique, à ces préjugés faits de toutes mains, qu'on se laisse imposer sans résistance par les conversations ou les journaux. On ne gagne rien à laisser de telles questions sous la cendre; eUes y couvent sourdement pour éclater en révolutions, tandis qu'en les abordant courageu* sèment, en les examinant de sang-froid , en déterminant ■ les droits et les devoirs de chacun, on mettra la jeunesse en garde contre ces détestables sophismes qui n'ont de force que par l'ignorance de ceux qui les écoutent, et Ton fera des jeunes gens qui fréquentent nos écoles non-seulement de bons et savans jurisconsultes, mais , ce qui vaut mieux encore, des citoyens éclairés , c'est-à-dire et infiùUiblement de bons citoyens.
37. En ce qui concerne la fondation d'une chaire de législation comparée, je suis heureux de me rencontrer avec M. de Salvandy. Personne n'ignore quel heureux résultat les sciences naturelles ont obtenu d'études comparées. Un
eDÊBÊgamaiA de cette nature» ea nous tenant au eomnt des progris que font les autre» nations, aurait le grand
avantage de préparer les réformes législatives en soumettant
à 1 opinion publique longtemps à Tavance les bons ou mauvais résultats que telles ou telles lois donnent en tel ou tel pays. Pour les étudians ce cours agrandirait leurs idées. Ge serait une espèce de voyage chez les nations voianes tfA leur apprendrait que tout n'est pas perfection cliêz nous, que les peuples ont besoin de mutuels échanges, et que ai notre lé^nslalion a des parties parfaites et qu'on puisse nous envier il en est d'autres aussi qui demandent une réforme; que les Anglais, par exemple, sont nos maî<-* très pour ce qui concerne la liberté et la sécurité du citoyen, et que de Tautre cMé du Ahhi le système hypothécaire est bien supérieur au ndtre. Une telle chaire, il est vrai , serait tort diilicile à remplir : une connaissance approfondie de cinq ou six langues et d'autant de législations n'est pas chose aisée à trouver. Ce n'est pas d'un concours qu'on pourrait atlwidre un tel résultat ; Juges et eoncurrens pourraient biea y manquer. Ajoutes de plus qu'il firadrait un esprit éminent et profond qui sût au plus haut point comparer et conclure; mais aussi quel bel enseignement qu'une telle chaire bien remplie ! Et si le droit s'éclaire vivement par la confrontation du présent et du passé d'un môme peuple, combien plus briUamment s'illuminerailril encore par la comparaison de législations diffi^ rentes !
Ajoutez que pour qui a étudié à fond les législations des races romano-germaines, il y a un grand mouvement et comme un courant commun qui entraîne toutes ces popu*lations dans un même orbite; elles se développent, eUes grandissent, elles marchent ensemble. Cette marche é'est , sous un autre nom, la civilisation , et comme le droit est l'expression la plus nette et en quelque sorte le thermomètre exact de la civilisation, un cours de législation comparée, confié à un homme que l'importance du si^et n*^
tstmumk pas, serait le ciourâ te plus intéressiint , le plos rMie^ le pli» brillant qu'il aoH possible dfioMgiiier. 3S. Je ne dirai rien du cours d'éoonoime politique. Si
l'on veut un ensei^^nemenl complet, il est nécessaire de i établir, car récononiie politique est encore une face et des plus importantes (ie la législation. La place d'une chaire d'économie politique est éaae tout autant à récote de droit qu'au collège de Fiikice; nate il ne sligirait là' peut-être qued'mi simple dépteeement. Je n'InsîstBflii donc pas plus longtemps sur ce point.
39. Je finirai |)ar(inelquea mots sur le cours (iii droit canon, dont qui^ues personnes seratent tentées peut-être de révoqwr en douta l'utilité. Ce cours existe dans taoïtes les luiifÉrsîtés d'ittemagae, pour les protestans comme pour tes catholiques , et l'un des principaux manuels^ ceint de IfhtU ter, qui n'a pas moins de 800 pages, publié pou'^ la première fois en 1822, est parvenu aujourd'hui à sa huitième édition.
Yoicft l'analyse du livre de Waiter; ndeox que tout ce que je pourrais dire dte féra oomprendrer l'importanee du sujet dont il s'agit (t).
Après avoir défini dans l'introduction ce que l'on entend par Eglise et ce que c'est que le droit canon considéré comme objet de la science, l'auteur dans ie premier hvre nous expiiquerbistoice de rÉglise depuis sa fondation par Jésus^ihrist, nous dit ee que fiit te schisaw d'Orient^ comment s'opâra la grande séparation du seisième siècle, quel fut te nouveau droitcanoniqueduprotestanLisme,enhnquelssontaujourd'hui
It) «fliif Vlmportancê du Droit canonique, Wolovski» 9, p, 417, et l'eiptléde H. d« Silviii^. « Gonviendra-Ht d*éUdblir Télnde du droU càiH»ii|Qe, quiieiaftcorieiii non-ienlemenl ptr aoB imporlanee bisloriqoe, inafi qui de pl«> a passé dans les lois et les mœurs d^ane moilié de PEnlope, qui a donné naissance à nombre de nos Instilaiions clTtles. qui est fa mic souiee du gouvernement représenlatif , et dont un sainnt membre de la commission, le doyen des docteurs de Paris, s*est soawnt enorgueilli avec raison d'être docteur : doeiorin utroquejwn, >
les rappwto de l^Êgiiee à réuil et des différentes Églises ente elles en Irlande, èn Angleterre , en France et en Allemagne.
Le second livre est consacré à l'étude des sources du droit canonique depuis les premiers siècles jusqu'à nos jours ; les premiers conciles, la collection de Photius, le SyntagmadeMathœusBlastares, l'état actuel du droit canonique russe : Toilà pour l'Orient ; —la collection de^Giatien , tes fiiusses Décrétales, les Décrétales de Crrégoire IX, le concile de Trente , les concordats , la législation acluelle des Eglises protestantes en France, en Allemagne, dans le Nord, les Pays-Bas et les îles Britanniques : voici pour l'Oecident.
LftconstitutionintérieurederÉgliseyCequ'OQtétéetce que • sont aujourdliui le pape, les évéques, lesardievéques, les paÂîardies, les primats; la tenue des conciles, Porgânisal^ion des Églises prolestantes, tels sont les objets impor— tans dont s'occupe le troisième livre.
Le quatrième livre traite de la discipline de TÉgUse et de la manière dont s'y donne l'enseignement i le cinquième, du clergé; te sixième, des biens de l'Église et des ftbriques;* te septième, de la yie du fidèle, des sacremens et notamment du mariag^e, des hospices et des ordres religieux. Eniin, le huitième livre traite de rinHiience que le droit canonique a exercée et exerce encore sur le droit civil .
On voit quel intérêt renferme une semblable étude, encore bien que je m puisse l'indiquer que très-rapidement. On voit en même temps quelle lacune laisse dans l'enseîgneraeBt l'absence d uue chaire de droit canon , et combien il serait impossible d'y suppléer en fondant une chaire de droit canonique dans les facultés de théologie, puisque, indépendamment de son importance scientifique, l'bisioire du droit canonique comprend aussi bien la législation de l'Église d'Orient ou des Églises protestantes que la législation de r£glise catholique.
Le droit canon n'est donc pas un enseignement à négliger, et si l'on chargeait le titulaire de professer conjointement l'histoire de l'Élise, dont Planck et Gieseler ont donné de
si excellens modèles, je ne douLe pas qu'on n'eùL un cours suivi des étudians. On ygagnc rnii enfin de sortir de cette ignorance houleuse sur les rapports de l'Église et de l'État, ignoranoequi pèse sur les daMies même les plus éleyées d» lasodété» qui ne voienidans le prêtre qu'on fonetioiiiiaive de . rordre administratif dépendant du conseil d'État. Le clergé catholique lui-môme ne devrait pas voir d'un mauvais œil la fondation de cette oliaire , car il a tout à gagner à ce que son histoire soit étudiée de plus près et à ce que ses droits soient nettement défînis.
4e. Tels sont les besoins de la science. Qui les satisfera sera le Trai régénérateur des études légales, et son nom s'attachera à jamais à cette importante réforme.
Maintenant, la supposant accomplie, occupons-nous de l'ordre dans lequel se donneront les leçons, car la méthode ne contribue pas moins que l'importance du sujet à la réussite de renseignement, et une science mal apprise est souvent plus dangereuse qu'une ignorance absolue.
Voici l'ordre que je propose ; je place en regard l'ordre suivi acluellement à la faculté de i^aris. Je doenerai tout à l'heure la raison des changemens qu'un remarquera dans ce tableau.
PBEMIÈBE AHHÉE.
Gode civil, loâiîtuis.
GODM
ËQcyclopédie du droit.
t«'^eslre. flistoire et : génàililéi.du
droit privé.
2* semeslre. €ode civil. • ' '
Histoire du droil romain»
Droit constituiiuiiuei.
(Transporté de la 4* année à la i»).
Code civil.
Code de procédure civile et
criminelle.
Paodcctes.'
Code civil. . • -
Code de procédoreeivileét crimijoeUe^^
Cours de notariat et de dréflie des lûtes.
Pnndectes (facultatif).
Jlislolro du droit français (r* aumée).
Droit administratif.
(Tpuisporlé de la 3« année)^
Loûe civiU
Code de commerce .
Droit administratif.
(Traosportéà la 2" année.)
Code civil.
Conférences sur 1« Code eivil.
Code de commerce.
Histoire du droit français.
Histoire du droit [tiiblic romain, OU PaudecLcb 2" année (facultaliO.
Histoire du droit français.
(Transporté à la 2« et 3" année.) Dr«ylt des gens.
Droit constitutionnel.
(Transporté à la r« année.)
Droit des gens el histoire des inités.
Philosophie du droit (droit naturel).
Droit canonique.
Législation civile et comparée.
Législation criminelle compa- .Législation criminelle comparée, rée. |£ooDoniie politique.
Jusutions maintenaDt la disposition pouveile de ces cours.
COURS DE PREMIERE ANlfÉE,
41. Co que j'ai dit plus haut de l'encyclopédio du droit me dispense d'insislcr sur ce point ; c'est l'iiilroiluclion nécessaireà l'étude du droit ; sa place est donc au premier raug.
Pour le «ours de droit privé, doât je diargmis les professeurs de Gode civil et qui pourrait n'occupa que le premier semestre , j*ai dit également pourquoi il devait nécessairement précéder i 'explication du Code.
En général, dans les cours actuels , l'histoire vient après renseignement exégétique, comme une conclusioQ de Pexègèse; le système contraire , celui qui fait commencer par l'histoire, parait cependant plus naturel et plus logique. Le passé sert à faire comprendra le présent beaucoup mieux, certes que le présent n'explique le passé. La jeunesse des écoles de droit, qu'on ne l'oublie pas d'ailleurs , est composée principalement d'imaginations vives ; les logiciens, les raisonneurs, les esprits posîtiis, ont pris par une pente natu-
relie ia diraelûm de réeole polftechni^, de le iDèdeciB» ou des sciences physiques ; l'école de droit est een|H»6e de
ce qu*ii y a de plus littéraire dans la génération qui vient de quitter les bancs. Si vous les jetez brusquement dans l'aride exégèse , vous les dégoûterez de l'ctude du droit ; si tous les y amenez par rhistoire, vous les enflammerez facilemeiit par cette helle sdeiioe, qui réuait daos la rkliesee de sas dmsioiis tout ee qui peut passionner rimaginsljm aussi bieii que la raison.
Du rçste, en proposant cette réforme, f ai pour moi Tautorité de Leibnitz, c^ui lui aussi ne veut pas qu'on débute IMur l'exégèse et qui ne le permet qu'à la seconde périodedu ooors. tt Currieukm tkmeniare , dit-il au S 93 de sa Noya
MBTSdDUaDlBCBMDA DOGBtfDAQUB JUaiSFRVDBIlTlJB, 00»-
tinet hiêtoriamjuris mdemy terminas usitatiores etprœcepta eîemerUaria. » Leibnitz y consacre les six premiers mois du c uurs.
41 . Le droit constitutionnel, qu'on réserve pour la fin dei'eor seignement, serait bien mieux placé au commencement ; ses prifldpesaont plus simples que ceux dadroit privé» plos con* nus, plos répandus en quelque sorte dans l'air qu'on respire. D'ailleurs les principes du droit [)rivé supposent sou vent une connaissance du droil {)ublic,j«s privatnm latet sub tutela jmis publici, tandis que le droit publie n'exige point la coiv BiîBsailoe du droit privé. Gela est si vrai que dans toutes les histoires du droit publiées aussi bien à l'élniDtier qn^en Fnmee , c'est-è-dire dans des livres où Ton considère la science dans son ensemble, on l'aiL toujours précéder le droit privé par le droit public. Il faut donc réaliser cette réforme dans le grand ensemble des éludes légales.
Une au^ considération non moins importaiitei c'est l'in* tMtqne porteront lesjennes ge&sà on pareil epnnk A sod début dans la société, la première chose que vent cette jeu-'* nesse, c'est se faire une éducation politique, c'est avoir la solution de ces questions qui agitent chaque jour l'opinion publique. Ne vaut-il pas mieux piéoccuper son esprit et dominer la triste éducation que donne la polémiifnedesiooi^
naox en la remplaçant par line étade approfondie de notre
constitution politique.
Du reste , (|u'en expliquant la constilulion actuelle de notre pays, le professeur n'oublie pas de iaire connaître à ses élèves les révolutions de l'ancien gouyemement français; qu'il leur apprenne à étudier , à comprendre des mœurs et des époques diflRérentes des nôtres, mate dàns lesquelles n'ont jamais manqué ni cette franchise ni cette indépendance qui fait le fond du génie français. L'ignorance absolue de notre ancien droit public fait chaque jour le triomphe des plus déploraliles déclamations contre rancienoe monarchie, contre nos pères. Nous avons Tair de parvenus qui n'avons rien de mieux à faire qu-à dédaigner nos ancêtres ; Dieu merci, il n'en est point ainsi : nous n'avons point à rougir de nns aïeux, et comme Ta justement dit une femme célèbre : « Ce n'est pas la liberté , c'est le despotisme qui en France est nouveau. »
43. Je n*ai rien à dire sur le coursde secondeannée, sinon que dans mon plan on tftche que le cours de sieconde année soit autant que possible la continuation et le dévelojipement des leçons de la première année. Ainsi l'histoire du droit français est le développement de certaines parties de l'encydopédie; les Pandectes sont une application des mn tkm données dans le cours dlusblre du droit romain ; le droit administratif continue le droit publie; c'est un seul cours qui se prolonge en quelque sorte et non pas une foule de cours fragmentaires qui se croisent et s'interrompent sana aucune liaison.
A la troisième année on suit la même méthode; ee sont les cours de la seconde année qui se continuent ; le Ckxie* de connnerce n'est qu'une branche du droit civil. C'est alors que j'introduis le cours de conférences dont j'ai développé plus haut l'importance; je place ces conférences A la dernière année des études pratiques, ainsi que le veut Leibnitz, et il serait en effet dangereux de livrer les jeunes gens à 1« discussion avant qu'ils aient étudié la majeure partie de
nos km dvilM; agir aatremeiit, ce seraillei ieîer bnuque» ment dans fa pratique avant qu'ils aient une connaissance
sLiflisante des principes généraux et de réconomie de notre législation , ce qui serait un inconvénient réel.
Les cou» de quatrième année constituent évidemmeni un enaeignemeni sapeur et qui ne peut venir qo'i^nrèa les études prâimhimres des premières années* Peut-être pourrait-il y avoir quelque doute à l'égard de la philosophie du droit ; il semble que cette étude du juste et de l'injuste doive pnk éder toutes les autres, puisque les prineipes piiilosophiques sont en quelque fàçon ks fondemens de Il science; mais si Ton veut songer que ces questions délicates sont le dernier mot de la tbéorie, qu'elles demandent et chez le professeur et chez Télève une connaissance approlundie des cuni reverses philosophiques et des dilTérens systèmes qui se sont jusqu'ici partagé le monde, si Ton réfléchit d'autre part que les idées sommaires et les premiers principes ont été donnés dans l'encyclopédie, on verra que Is philosophie du droit est bien placée ao couronnement de Vœuvre, puisque c est le résumé de la science.
DE L'ËNSEIGKJiMKJNT LIBRE.
Les cours ainsi établis» l'enseignement nous paraîtrait
complet , au niveau delà science et digne en tout point d'un grand pays comme le ixHre. Nous n'aurions rien à envier à nos rivaux sous le rapj)uii des études historiques, et nous leur serions infiniment supérieurs sous le rapport des études pratiques. Néanmoins il est encore un point par lequel ils auraient l'avantage sur nous si nous ne leur empruntions pas 1a meilleure de leurs institutions , je veux parier des cours libres que des professeurs particuliers (privât docmten) ont le droit d'ouvrir dans la faculté même à c^té de renseignement professoral.
En Allemagne, c'est par an cours particulier, c'est en professant à ses risques et périls, c'est en publiant des ouvrages qu'un jeune docteur se désigne aux regards du gouveme-
mnt ; ce ii'e«i i^wl aux luiiurds d'un ^meoiim qii'oii renet pour momam m pfofia08wv dioîail à eoop sâr lui
, homme dont la réputatien est déjà feke, à juger par k foule d'étudians qui se pressent à ses le(;oiis. Ou saoctionne en quelque sorte le choix de la jeunesse studieuse , le meilleur jugeà coup aûr <itt'on puisse choisir aur le mérite t je nedîspa$ 4uwint,nuii9da.profe8Beiir« Preaiae Um^ Je pourrais âîveloi» lesîemieBmiâtresdetoacieiicequipi^ fessent aujourd'hui avec éclat dans les universités cTAlteia" gne ont commencé par cette carrière de privât dœent et se sont mis eux-mêmes en lumière par des cours professés librement et des ouvrages qui n'étaient que k publicatioa de leurs cours. Zœpfl publie son Mktoire du dmi privé m 1836, deux ans après il est professeur À HeidéKberg ; Beseler publie son Trmié én imlilMifjm emira^mUe» , Albrecht son Traité de la saisine , on leur olî re des chaires à Rostock el à Leipsi^ ; Stahl publie en 1830 son cours de 1829, celte philosophie du droit qui a passionné k jeunesse d'Heidelberg « k Bavière loi offres Tinstant une chaire à Wurzbourg , et quand il publie le second volume de cet ouvrage distâogué^ il est déjà professeur.
46. Remarquez l'avantage et la simpln ité d*un semblable système. Les professeurs tenus en haleine par la concurrence d'esprits jeunes et ardens qui veulent gagner leurs éperonsi le prwai docent animé du désir de kire à k fok triompher ses idées , sa réputation , sa fortune; ; les élèves , partie en quelque sorte aux cours d'anciens condisciples , et portant toujours à un jeune professeur qui cherche à fonder soa école cet intérêt que porte la jeunesse à Taudace, au talent , à k nouveauté; le gouvernement n'ayant qu'à sanctionneriez suffrage de l'opinion publique» qui lui désigne à Tavance le professeur qoll faut nommer; la science enfin parcourue dans toutes ses provinces par des investigateurs opiniâtres qui veulent attacher leur nom à la découverte de terres in-^ connues ou mal explorées. Quel mouvement , quelle vie ne doit pas donner à Tétude une telle activité scientifique ; .
quelle émulation, je ne dis pas seulement entre les privât docenteHy ni môme entre les privât dûcmten et les professeurs , mais^ntre les facultés eBes4nômes, pour se âfiqiater ces jeu* IMS Uim qiU pfooMtlsiit une e^iredeplus (Sl une garantie de Moeèsà lalMullé assez Mrfle pour l'enlever à sesritalès!
Tout celâ n'est pas un rêve , tout cela existe en Allemagne : le nom d'un privât docent de mérite est répandu bien vite dans l'Allemagne savante ; un ouvrage distingué n'a pas draxans d^xistenoe, un eomne fait q[ue de oommencer, et d^ les UBiTerailés se disgotent cesftatiirs professeurs. Kiel, Dorijat, Zurich , Amsterdam , des pays étrangers à TAlleniagne viendront encore augmenter la concurrence des offres et le nombre des chaires à donner, et le jour où des professeurs de mérite, après avoir fondé un enseignement sofide en Belgique, seront indignement remerciés par une révokition ingrate, TAllemagne tout entière se disputera MM. Warnkœnig, Bimbaum, Uollius, moiemprivat ffocenten de ses universités^ dont elle n'a pas oublié les noms chéris de iaacienoe.
Et maintenant de quelle hauteur retombonsHDOUs
lorsque nous nous retrouvons dans nos silencieuses facultés! Où chercher maintenant un professeur distingué, je ne dirai pas pour une chaire nouvelle, mais pour une chaire existant depuis longtemps? Je prends pour exemple ia diaire de droit romain. Qu'il y ait des hommes laborieux qui travail lent en secret cette dilRoile législation , je l'admets ; mais si demain le gouvernement voulait, pour ranimer cette étude, nommer à quelque chaire vacante un nom connu et qui lui gsraïUt le sucoès de renseignement, où le trouverait-il? 'Qui a écrit là-dessus ? je ne dis pas qui a fait une histoire comme il en existe dix en AUemagne (1), ou un manuel comme il en existe vingt (2), mais qui a fait seulement
(1) Celles de Hugo , Zachari» , HullinanD» Grandler, MacdowilLi , sehweppe, Zimmern, Hollius, Waltcr, Savigny.
(2) Ceux de Hugo. WarnluBOig, Puchta, Thibaut, Schweppe, WeDiog-In* * seotieim, Seuffcrl, Muhtonbracb, ValeU, Mackeliley, Sthelling, ele. , ele.
(j'éxceple M. d'Hautuille) une de oes'exceHentes dtaseiia* lions qui révëentk nnhi d'on ntattre, de ces dissertations
comme il en existe plus de cent de l'autre côté du Rhin? Qui dans un cours public s'est fait remarquer par son érudition, par la profondeur de ses idées, par la clarté de ïexrposition, par la simplicité, ou la passion de sa parole, et a déjà doimé ao gouvememést, par le succès de ses legons, le gage assuré du mérite du professeur ? Où est-A cet humilie qui , demain nommé , montera dans sa chaire précédé d'une réputation méritée et dont la parole puissante enflammera ia jeunesse déjà prévenue en sa faveur ? Il y en a vingt en Allemagne > A n'y en a. pas un seul* en France.
47. D*où Tient cette pénurie, sinon d'une mauvaMe organisation des facultés ? car nous ne sommes pas, je pense, moins studieux ni moins capables d'enseigner que nos voisins. L'esprit français est éminemment logique, et nulle langue n'a plus de clarté ni plus de précision que la nôtre. D'ailleurs n'ayons-nous pas près de nous l'exemple d'écoles et de fiicultés qù le professorat est florissant? La faculté des lettres, ceDe des seienees, l'école normale, manquentelles de noms illustres, et n'y à-t-il pas à côté des gloires actuelles toute une jeune génération de savans que l'opinion publique a désignés déjà comme les dignes successeurs de leurs maîtres? Pourquoi donc renseignement du droit est-il moins heureux que celui des lettres ou de& sciences ?
C'est qu'il existe pour les autres iacuités une pépinière de savans où le gouvernement peut choisir, et que pour une chaire vacante il n'a que l'embarras de prononcer entre dix candidats de mérite : collèges de province et de Paris ,
facultés de province sont autant de sanctuaires scientifiques où grandit, où se développe, où s'assure le talent. On sait fort bien au ministère quels sont les hommes déjà distingués dans cette profession difficile de l'enseignement , on choisit à coup sûr, et quand on appelle un Girardin ou un JouCfroy
à professer dans la faculté de Paris , c*cst à un huniine coimudansrUmversilé par dix ans de succès que Toa cooUe la «denoe ; rien n'esl donné à la fortune.
n n'en est pas ainsi pour le droit, parce'que pour le droit il n'y a point comme pour les lettres un enseignement secon^ daire où des professeurs novices puissent s'essayer à leur début. La seule manière d'obtenir ce résultat, c'eût été de favori* ser un enseignement libre à côté de renseignement universitaire ; de cette fiiçon les gens de mérite se seraient produits au grand jour, et le gouyemement aurait eu cet avantage, qu'il n a puintdans les lettres, c'est que tout eût été bénéOce pour lui, car il aurait profité du résultat sans payer les frais d'apprentissage. Mais malheureusement , il faut bien le dire , l'ianseignementprivén'a jamais été encouragé chez nous : vu avee défàveur sous la restauration, il le serait peut-être encoi'c aujourd'hui ; iln'est pas dans nos habiludes, il excite une certaine méfiance à l'égard de celui nriônie qui fait à la science le sacrifice de son tempsetdesa réputation peut-être ; lafaculié ne le souffre pointdans son enceinte, on l'exile, on le relègue. Quelle force d'esprit ne faudrait-«0 pas pour surmonter de pareils décourageraens î Personne donc ne se lance dans celte carrière, d'ailleurs sans issui'. puisqu'au jour du concours ni travaux ni services ne sont comptés, et que dix ans d'un enseignement honorable ne sont rien dans la balance mis en regard de l'assurance, de l'aplomb ou de llieureuse mémoire d'un rival nouveau venu.
48. 11 me paraît donc indis[)ensable de favoriser renseignement ibre si l'on veut avoir un bon choix de professeurs. Non pas que je propose de laisser un professeur libre refoire en pleine ISicullé le cours du titulaire ; loin de moi une pareille idée : les privai docenten doivent aider le professeur et nullement lui faire une concurrence à laquelle la science n'a rien à gagner. Mais il y aurait deux manières d'utiliser l'activité et la bonne volonté des maîtres particuliers, et ces deux manières peuvent exister concurremment. La première, ce serait d'autoriser les répétitions des leçons
dtt ptû^msat par ud maUre ehoisi par le pcoflHneur mtoe; la seconde flenît de latoeer foire, avec raotoiiflalikm
ministérielle, des cours qui n'auraieiU poml la même compréhension que ceux des professeurs universitaires. Le professeur, étant obligé de faire voir dans son entier loutela partie de la scieiuie qui lui est eoofié9»eai ibreé par la nature mdme de son enseignenesi de 80 tenir dans les gé-* néraiités et de passer rapidement sur des pmntsqui demanderaient à Otre appi otondis. Ce serait sur ces points éminens que je voudrais autoriser les cours particuliers. Ainsi , par exenii^ , daos le droit commercial , les aasuraiàces, la lettre de change, les valeurs publiques , trois questions des pliia graves, pourrai^t être Pofcjet d'autant de cours différens. Ainsi , riiistoire du droit de propriété , des institutloiis judiciaires, du système pénitentiaire , pourrait être l'objet de cours approfondis au grand avantage de la science et, ce me semble» sans porter ombrage aux professeurs titulaires, n y a mine si^ets comme ceux que j'indique qui se prè» tent à des études spéciales et qui exerceraient utilement et l'esprit du professeur et celui des étudians.
Rien n'empêcherait, du reste, de distinguer cet enseignement (dont, après tout, personne ne prend la responsabilité) de Tenseignemenl autorisé. 11 suflirait pour cela qu'il ne se lit pas aux mêmes heures, qu'H.eût lieu le soir, par 6xen>ple, en un mot qu'on, prît toutes les précautions possiMeft pour ménager Thonneur et même l'amour-propre d^ pro» fesseurs. Mais ces précautions une fois prises, il faudrait aller franchement et autoriser à professer tout homme, docteur OU non, qui se sent le courage de monter en chaire el qui veut se conquérir un nom à ses risques et périls. Que sod enseignement ne soit ni immoral ni anarchique , toîIA tout ce que le gouvernement a le droit d'exiger : bon ou mauvais, peu importe, laissez faire au temps et au bon sens des auditeurs.
• 49. Une question plus délifiate serait de savoir comment on indonniserait ceux de ces piofeqseurs libres dont l'en--
flOgnement réussirait , car encore ïaut-il que le maître vive de sa science quand cette science est utile et profitable. Lui doonerait-Hm une indemnité cakulée sur le nombre des iBditeiuB qui affluent à son cours, ou Fagrégefait-on au corps enseignant pour récompenser son zèle et son mérite ? (Test ce qu'il serait important d'examiner. Mais ceci nous ramène forcément à la seconde question que nous nous sommes proposé de résoudre : Quel est le plus sûr moyen ^tblmir de bon» professmtn ? Sur ce terrain, la question de ragrégadon reviendra nécessairement. Nous dirons en-> sotte quelles méthodes il convient d'adopter pour obtenir un enseignement régulier et profitable.
DU CHOIX DES PROFESSEURS
50. Aujourd'hui les professeurs sont nommés dans un concours dont les professeurs titulaires sont à peu près les seuls juges. Après une lutte opiniâtre entre tous les docteurs qui se présentent, la faculté dédare quel est celui qui a le mieux soutenu les longues et pénibles épreuves du concours ; et le vainqueur est proclamé professeur sans que ni les ouvrage» précédemment publiés ni les services rendus dans un enseignement libre ou dans l'agrégation soient comptés pour quelque chose.
51. Ge système a de graves inconvéniens. Le premier et le plus saittant, c'est qujû est ennemi né de toute améfaonn tion i't de toute innovation dans renseignement. Les professeurs étant les seuls juges , puisqu'ils forment une majorité prépondérante (dix-sept contre trois, par exemple)» choisiront toujours leurs ^ves, c'est-à-dire ceux qui reprodutaDnt le plus fidèlement leurs idées, leurs systèmes , leur méthode et jusqu'à leurs défauts. Tout esprit original, qui ne uiarchera pas dans le sillon Irayé, effraiera évidemment les juges -, et ses idée» ne répondant pas aux leurs, il sminûûUiblenieDt exdu, quelle que soit l'impartialité de»
jage», cilir, apirès loul;^ nos idées sontlabasetde ûos jugemens.
Ainsi, par le choix seul des juges, la faculté est menacée de voir 1 enseignement stationnaire et tournant à perpétuité dans un cercle dont il lui sera à peu près impossible de sor* tnr, à moins que quelque nouveau Sixte-Quint ne se dépouille, une fois parvenu dans le sanetuaîre , de ces idées et de ces doctrines d'emprunt.
52. Un autre inconvénient du concours , infiniment plus grave, puisqu'il tieriL au iond mèiiio de l'institut ion, est celui qu'a signalé M. de Salvandy; je reproduirai le passage du rapport t dans la liouche d'un ministre ces paroles ont une gravité toute particulière.
« Le concours a ses avantages réels; il n'a pas cependant tous ceux « qu'on lui attribuait, et il a des incooM iim iis considérables. ^
« Ainsi on y voyait la garantie de choix toujours équitables, et ce n mérite a pu lui èti e conteste quand on a vu des hommes émineus re- « poussés de l'enseignement, qu'ils eussent illustré.
« On y voyait le gage de plus d'ascendant pour les profcF^scurs, pui^ « qu'ils arrivaient à leur chaire après l'avoir disputée et conquise au « grand jour. Il est advenu seulement que les élèves se sont altribué le «t droit déjuger è ta fois le jury et sa décision, de condamner en même « temps et.de réprouver leurs maîtres siégeant au concours et le maître « nouveau qui léurest donné, jugement d'autant plus déplorable qu'à part « les passions, l'entraînement, l'inexpérience, rignoranceTelatiw, il Ite « le dire, de l'auditoire, son j ugement se forme sur des données iaooia- «t plètes. Il prononce sur le mérite des coneurrens, il ratifie on casse et « siffle la sentence sans avoir même connaissance de toutes les épreuves ; «les épreuves orales sont seules [jubli nii s. L'opinion des étudians sur . «le professeur, du public sui la lai ulk, se forme donc d'après ces don- « nées inexactes et a toujours la chance d'èlre inique.
« Voilà ses périls, voiri ses inconvéniens positifs. On croyait que les «hommes éminens seraient empresses et fiers d'èire entrés dans la lice ; «le conlraire a lieu, on est exposé à trop de hasards. Les jeunes gens, «qui n'ont ni situation ni renommée à perdre, qui dans la lutte ont tout « à gagner, s'y aventurent hardiment. Les hommes de science, de liavail, « de renommée, hésitent :on ne vent pas jouer contre des jeaoés gens sans « notoriété^ contre un jugement inoerlaio, une réputation acquise et tous
bfiaHffleni progressif pour le^ ùeiûtés (i),
53. Ces observations âont fort justes. Je demande la permission d'y joindre une réflexion. Si l'enseignement du droit éUit purement eiégétique» s'il s'agissait «m(taiiait âloErtiquer des textes , Je compre ndrals jusqu'à un certain poM tooQueoors. En effet, sormi programne domié/et dontlee questions sont limitées et nettement connues à l'avance, un concours est possible ; il s*agit simplement de savoir qui répeodn le mieux à des difficultés proposées. ainsi qw jb conçois trèsMn le concours ponr Ti^r^tion des let^ Ires. Sans doutofl y a mffle manières de fiMrebrHIeraonre»-' prit et ses connaissances en expliquant un ancien auteur , mais enfin, et après tout, il s'agit d'interpréter un auteur donné, c'est-à-dire de se mouvoir dans une sphère voulue.
Mais quand U s*agit de ces diaires d'enseignement supéricBr où 9 est question pour le processeur d'élablir un syslèrae tout entier, st)il historique, soit philosophique, où seront les juges? où seront les concurrens? Supposez la chaire de M. Goizot ou celle de M. Cousin mise au concours, et ditesHMî comment le prc^esseur de littérature) le professeur de géographie, le professeur de rhétorique, pourront se flair ter à coup sûr de décider et sur une série de questions indifférentes quel sera Thomme le plus capable de continuer rtiistoirede la civilisatiQu ou celle delà philosophie; et si vous trouvez des juges, où seront les concurrens? Ëtsor quoi portera la concurrence? Mettez au oonceuralachaire'de législation comparée, et essayez par la pensée de tracer seulement le programme du concours. Combien y a-t-il de gens qui savent .que la législation espagnole , par exemplë, est dès les premiers temps de la conquête et jusqu'au quin-* zième siècle un modèle de sagesse et de raison pratique? Qui a lu les Si€te Partiia&on le Puero real? Combien y a-t-îl gens qui ont lu dans leur patois normand Brxtton ou le Myrror o[ Justice^ ces vieux monumens où la féodalité s'est
(1) Rmm& tf« légUlaiiùn, 9, 380.
conservée tout entière conune en un autre fleraâOMn f Qui connaît le Saehiempugd^ ùa le Sdmabempiitgii^ iNfrle itiyrwM «a» /ysynngrei»;^ Qui sait seulement le nom des
GragàSj ce code curieux des Islandais (1)? Et cependant ces eonnaissanœs sont nécessaires pour le plus médiocre professeur de législation comparée, car ce ne sera pas seulea^enl polir étudier los légiaiationa actnalles. Joutes jetées ëaaa:un« BMKiie uniforme, que TOus«réeraz une efaaire dftUgialiëoii . eémparée. Et il faudra bien que le proféeseur étudia la géné^ ration des législations nouvelles et remonte jusqu'à leur origine pour comprendre ce qu'elles sont aujourd'hui. Vous ne bornerez sans doute pas la compréheoaioa do son cooh èeeVe d'une nm^ et voua n'auras pis ma pfotaanr de légiilatioa compairée uniquemeni pour qu'E vooa.diw ciw* ment Genève a réformé le systèane hypotbéeaaré et « système d'Auburn vaut mieux que celui de Philadelphie.
64. Voulez-vous prendre un autre sujet, la philosophie du droit par exemple ? comlùep de professeurs de la Ikcuiié (Je parie du Panthéon et non point delaSorbonne) vooa.dk font qudie était la phûosopliie du droit selon Anatola ou Flaton? oombien eonnalaaent' le droit nstnrei de aaM Tho^ mas, ce grand docteur? combien ont lu les théories abstruses de Kant, de Fichte, d'Hegel ou de Schelling? combien connaissent les efforts généreux qu'a laits Stahl pour concdiop l%totoire, le duriatianismeetlapiiilQaopbie ? Il fiuieepeiidant, pour ètrajuge en un pareil ooncouis» eonnattne.à tmd ne» théories, à mokia que le eoneoura, suivant la loi de son institution, ne soit destiné à tourner toujours entre le Code civil et le droit romain , et que ce ne soit en expliquant le gage ou le nantissement qu'on puisse gagner la chsire de plnUaBophie.
(1) Et j'ajonlerai quel professeur de Code civil ou de droit ruaiaiii a besoin de connailre ces vreux restes d'antlquItéT Mieux vaut pour lui sans doute lire Ulpfen ou les Basiliques que Bractonou Fteta ; mais il doit sen* tir que précisémenl parce que celte spécialité n'est pas la sienne , iï ne peut pas être le juge de celui qui a pàli àur ces pages antiques pour y chercher, lui aussi, ce but commun de leurs efforts, la justice et la vérité.
WiÊJ/éÊmaèyUMM les foni que VeitteigfiêiMnt nM- pu-
tout à fait secondaire, qii*il y a système à Ibndcr, méthode à faire prévaloir, le concours est un moyeu détf»stable denominatico. Les théories générales ae peuvent s'y dévelQ|iper, rexégèse-seiiley trioniplie, et eoMë fionfointiielte fliégém toPge et puiMiile qot é*mà»' û» ViMKàm «t '4é lu philosophie, mais cette exégèse éiroite et «colastique qui no COiioait d'autre arme que la dialectique. Le seul niérite que paisse mettre en évideoce le concours, c'est celui des dialec^ ikkm^ fien de pliis^ mais de» dialeoticlM» ne aorn* Jé mà^' Aché de le dire, que des denu-jorisconsultes.
55. Voyons cependant si les avantages que présente le concours sont tels qu'ils puissent faire passer par-dessus d'aussi graves inconvéniens. Ces avantages, à écouter lu^e flsphtt chauds partisans de rinstîtuti^n, seréduiaent à deux i V le ooncouTi évite le choix ip{i]Ste ou partial d'un miiiiatre, étrasger souvent à la science ; ^ il tpet au jour le vrai mérite et permet à de jeunes talens ignorés de se pjro^i^ù^.avcc «iccès.
Om éfUe le choix partial <ii* mtnîsire. Né diseutOM pas IMeisiui; et-qUoifoe^'ApRèsitati tea ptoAnaamt reirip-air les plus imiarqiuAtes'ineDt été presque tous, nommés direct
tement et sans ooficours(l); quoique ce soit ainsi que se
somment les professeui^ de li^ faculté dqa lettres et des
lôflaeea» «nainao les lettres ni les sciences es sqttffireatyadM
flwlloiis lé fiût peÉr ioqrtaiii» &e choix de la âundté'TOMlim-
imeux que oeluî du mnistie. lele vfiDd«' .
îMais n'y a~t-il pas aussi une partialité à redouter, et la
partialité la plus dangereuse de toutes, celle d'une corponi"'
tioii? Les ministres passent vite^ rhomme^e aréole ifàtniè- ^
sera pas aeeneilli par le minisire aotuelpoom toajom iè*
pondre comme Tabbé de Bernis t Moimifmmtir^ j'aUendraiy
et a notre époque cette attente n est pas longue , mais une
(0 MM. Demante* Berrlal*SaiaWPfii, de Géraaila, BomI, Orl*laB, iialtr» SeliaiMalierger, Tbimiet, ProvdluMh Loiahi. Carié, Tfurillir, UCertiéie, Foneart, Giif nd, d'HMitvilkt, «le.
eorpontloD ne mcmrtJaBiaiSi iiejdmgejiiimHs)les«iilii» Umm s*y perpétuent et devienDeot immortelles, et unlKHame
une fois repoussé (c'est le sort de tous les novateurs) ne pénétrera jamais dans la iaculté.
Aussi est-on unanime aujourd'hui pour demander une préseotalioD par deseorpa aopérieoraaux petites pasrions qui agitant lea fiieultés , par des académies par exemple ; et pour nous, si on nous consultait, nous proposerions comme le plus sûr moyen d'arriver à un bon résultat une triple pi esenlîH tkm dont les élémi^ changeraient suivant la nature même des chaires.
Cod« dTil.
Code de procédure.
Ç»do de commerce, notariat.
Encyclopédie Au droit.
Histoire du droii romain.
Pandectes.
Hiatoire du droit.
Droit des gens. UfflsIaLion crimineneMOqpirét. \ Philosophie du droit* Droit canonique.
Légialailon cifilA oomparto.
Faeiillé. Cour d» eamiion
Académie des inscripliooa.
^raenhé.
\ Académie éa
f seiencps morales.
SecUon de légitlitimi.
Académie des eiencesraonlK ei poliUquei.
Droit aJministralir.
Strwl eonaliluUoontl (l).
lîdal qui
Cmudl #Élil.
d'aussi hononblea suf-
Oeita, 1» a
finigaa ne pourrait pas être un incapable ou un ineomm;
l'élévation de ces grands corps est en outre une sùre garantie de leur impartialité. Ajoutez que le professeur nommé apcéa une présentation aussi solennelle aurait reçu une aipèoad^ eonséenition acientifique qui di^KMeiait fiivoia-litaienrropinion publique i son égaid.
6^ Le concours mei m lumière le vrcn ménie. IS ous avons répondu plus haut à cette assertion, et nous avons dit que le concours produisait des dialecticiens et garantissait des piotaaeiira tréansi^iiables d'angomenter; mais rien de plus*
(I) SI roB t'eflrtyiit de oiMer ces grandi corpsà radmlBisIraUoa nul* gré le ben réialtal denaé jusqu'à ce Jour par leeehoix que Util Tacadénie dea ideneoi, on ponirail composer une et^èee de Jury spécial pris daaa la ftieallé et lea eeadémlea on la coar de eaïaaUoo, aiala U flitti re* eoaoaltre que le Domiaelioa ne prérieadrail pas le publie ensaifafoiebleBaoC qie la nomination solennelle qno nons propoaon*.
// permet à de jeunes talem ignorés de se pradmre avec succès, Ge mérite qu'on attribue au concours me paniK précisémeni son défaot capital. Un professeur de dnxt ne doit pas être un homme ignoré , un professeur ne doit pas être seuleincnL uià savant, il faut encore qu'il soit un maître (le la science, c'est-à-<iire un homme dont la parole et l'ex- |)érience déjà connues Inspirent confiance à son auditoire et fassent aiQuer autour de lui la jeunesse studieuse, l'ajoateraî d'ailleurs que rien n'est moins certain dans un eon^ cours que ce triomphe assuré du niorite iiicunnu. Tout au contraire, Texpérience est là pour prouver que la lacililé, la hardiesse , la mémoire, la faconde, toutes qualités qui s'ac* cordent fort bien avec une certaine médiocrité d'esprit, ont ordinairement le prix sur le mérite modeste et d^nt. L'histoire de Cujas est là pour condamner à tout jamais le concours, et on n'a pas encore oublié que de nos jours MM. Dupio et Persil échouèrent devant MM. Cotelle et Boulage : les vainqueurs ne Yalaient certainement pas les vaincus* C'est là cependant Thistoirede tous les jours.
57. Encore une fois, ce n'est point avec de Tesprit d'àpropos, par le succès d'un jour, par [v liasard qu'on doit obtenir une chaire; ce n'est point en argumentant, c'est en fRtrfèssant qa'on doit devenir professeur. L'ensdgnement nbre, voilà h seule et véritable pépinière des bons professeurs. Là seufement peuvent se manifester d'une manière durable le talent de la parole^ le secret de communiquer ses idées; la richesse des aperçus, la persévérance, toutes qualités indispensables aux maîtres de la soienoe ; là seulenMiiA en peot cÂioisir à oonp sâr et sans crainte d^errenr ceux qui seront un jour les lumières de la fecnllé.
Du reste, cette question du concours a déjà été traitée avec assez de talent, notamment par M. Wolowski dans sa revue , pour qœ Je n'insiste pas sur œ point; les idées seodilent UNnnfesauJourdlrai à borner le concours an premier degré du professorat à Tagrégalion , et Ton penche à laisser la présentation des professeurs à quelque corps supérieur,
4 peu près emam on a iàii pour l'aeidéiiiie des soienoes
tliargée de désigner les professeurs de l'école polylechniijue.
68. Cette désignation par un ou i)lusieurs corps savans me parait to effet la meilleure gar«uUe d'un bon choix, une ga* 'TfMi» mèand t«il(uieiit. sûre que je ne n'en voudrais point d'«etre fA quH me^emble tout è Ikit inutfle d'emprisonner le choix dans un cercle d'agrégés nommés au concours. - 'En effet, tous les argii mens contre la nomination des pro— •fesseurs par voie de concours ne s*appiiquent-Us pas et avec plus de foroe encore à la nomination.de8 agrégés? Le oon* '^oore ne perpétoerart-il pas les doctrines de l'école dans les agrégés aussi bien que dans les professeurs? IVIieux cent fois, car les agrégés sont plus jeunes, et nouveau sortis de Técole, 41a n'ont point encore eu le temps de se fake des idées qui jeor appartiennent Les hommes dont la voeation se révéleni un peo tard (et c'est le sort fréquent des vocations spédalea) ne se refuseront-ils pas à compromettre leur réputation dans une lutte inégale contre des jeunes gens, dont la mémoire plus exacteelplus sûre triomphera toujours devant des juges ^ se lecoilnattnmt dansleurs disciples? Gomment d'^aitteurs Hffma-^fwm en eoneon» d'agrégatioB7S*ilportesnr toutes les matières de l'enseignement, vous ne serez point sûr d'à— voir des hommes spéciaux, votre concours ne sera rien de . ptus qu'un second doctorat; et si le concours est spécial, 9008 retombeiez dsilsks dittcultés que je aoolevaia tout à l'taenre^ilvont fendra des juges spéeianx«Cr» œs jngesqié* «iaux seront précisément un jury pris dans l'académie des sciences morales, ou dans la cour de cassation, ou dans Ta— oadémiedes inscriptions, c 'est- à-dire qu'il iaudra revenir par nn circuit ou par un semblant de concours au mode d^élec-' tien que noua proposions tout à Theure.
Ajoutez que dans un système où le concours mène à fagrégatîon sans mener au professorat, vous ôtez tout ressort à l'agrégation. L'agrégé qui a réussi une fois peut toujours espérer d'àvoir te même bonhenr dans la concours |)aurta44Mro titulaire ot^et de senamliitîon, et cet espoir le
soutient ; mais dans le syst^e de pré^ulMion par d^ corp aavans, si au b<ml dequelquesanoéesrAgnégé n'Q^ paspié» iODté, le voilà emprisomié diuas une carritai bom^ et en quelqoefaçoB breveté d*inGa(>acité de la maiii de raeadéiQÎe.
69. Toules ces difficultés disparaissent si l'agrégation est le résultat non point d'un concours, mais d'un iibre profiMBorat^ 6t ai ohai^iie année la û^ouUé otiQisit un certain aiindtfe d'agrégés fwrmi les hoiniim dîatiiigiiée (lariMi eMeignement libre. D'abcnrd vous foriim ainsi dea hommes spéciaux ; chacun régie son travail dans la direc- Uon de ses espérances et de ses chances de succès ; les candidats se désignent en quelque sorte pour chaque chaire, et le eboix de r^nion publique sanctionné par. la faeulté tour est un sûr garant qne Tacadémle se prononcera dans te niùine sens ^ les chances, en un mot, sont grandes, prochaines et même souvent assurées. L'agrégation se trouve ainsi non pas un bàUet de loterie (car dan^ un ooncours ii y a toujo^s pour une seule ptoee ^ois ou quatre coneurrens qui o«t .un mérite égal), mais la réooiQpense de sœ^ obtenus dans l'enseignement et un encouragement pour fàirç de nouveaux efforts.
60l & XOMS conservez le concours pour l'agrégation, n'empifMiDaei pas te eboix du jury dans tes préseptfltiovs (de la tadié; n'ottblîeie pae <pie le doctorst^ que ragrégetion m
sont après tout que des présomptions de talent fort incertaines et qu'elles doivent céder devant un talent éprouvé et raooiinu. Rappelons-nous le spectacle que nous a donné» il T«.qiNl^tiea années, la fiieulté:de Paris.
. On enlève SoisBe un professeur émbmi^i.qjtM depius vingt ans enseigne avec éclat et qui a*eat fiiit remarquer comme criminaliste, comme publi ciste, comme économiste distingué. Aussitôt la faculté de Paris s'assemble, pour savoir non pas a*Uest capable, le fait n'est pas douteux , non pas si te choix est bon, la voix publique est unanime, mais il s'agit de savoir si te nouvd élu est on non docteur. Au su^et d'un dipltoe on s'enflamine, on crie, à Toppi essioA,
oa tgile de Jeunei esprits et l'on s'adresse enOn au conseil d*£tiit , qui prend en pitié ces puérilités. Cette hisUare se renonveOera plus d^uae fois avec des agrégés nommés au
concours comme dans l'état de choses actuel, car il ne faut pas se le dissimuler, si vous vous engagez envers les agrégés, toute chaire qui ne sera pas dOQuée à des agrégés sera pour eux une déception et un découragement , et si vous réservez toutes les diaires aux agrégés , vous retombez dans la» incoQvénieus dont vous vous plaignez maintenant. C'est là ce qu'il faut éviter.
61. Allons au fond des choses. Que prouvent les grades et l'agrégation ? Qu'on sait ft>rt bien le Code civil et le droit romain tel qu'on renseigne à Fftris, voilà tout. Qu'est-ce que cela fait pour un professeur d'encyclopédie, d'histoire du droit français , de droit administratif , de législation comparée, de droit public], de philosophie du droit, de droii canon, d'économie politique, en un mot, qu'importe poui qui ne se destine pasà la chaire du Gode civil? etmémepoui œlte chaire, qu'il est ridicule de s'imposer des génea inij^lea: <^uels sont les plus beaux travaux faits depuis six année sur le Code civil? Ceux de jeunes professeurs récemmen nonunéaau concours? Nonpas^ queje sa«te, mais oeuxd MM. Tropkmg et DuYerfier. Eh 1^ * si demUa une chair de Code civil était vacante et que ce fût un besoin de change la méthode d'enseignement et d'introduire Thistoire où i logique a régné seule jusqu'à présent; si, eu un mot, s'agissait de nommer M. Troplong, w bon choix aaauré ment avyouid'hui, dans le système actuel, vous ne le pourrie pas; demain, avec les conditions exigées d'agrégation, you ne le pourriez pas davantage. La conclusion à tirer de toi ceci est évidente : m vous lie» pas les maim.
nu CHOIX DES MÉTUODfiS.
Cette question du choix des méthodes est des plus; di
lu iites ; d'une pari on ne peut fixer une méthode uniqi
sans courir le grand risque de détruire l'originalité du professeur, d'autre part renseignement soufTre de ces cours fragmentaires , et il est peu convenable qu'un professeur é'Mom du droit ftniigab ne 'AsBe voir en quelle fiçoD qu'un ooin de son sujet, l^époque germaine par exemple ou Tépoque féodale. La partie ainsi traitée y gagne sans doute en profondeur, mais l'ensemble des études y perd, et rélève se trouv e dénué plus tard de connaissanocn iodispenaables. La première condition à imposer A un pr<H feiflenr, c'est donc qu'il remplisse exactement le plan de son cours-, professeur d'exégèse, qu'il fasse voir toutes les lois (|iril est tenu d'expliquer ; professeur historique, qu'il lasse voir tout le sujet de ses leçons; il faut en un mot que le profiBSsear n'oublie jamais que le cours qu'il professe est une partie détachée du grand ensemble de l'enseigne^ ment , et que si cette partie est incomplète, l'ensemble est détruit. Or, c'est l'ensemble qui constitue la science.
63. A cet égard, et pour les cours où l'on n'est pas astreint à suivre l'ordre des textes , il me semble i ndispensable d'ezî* ger du professenr qu'il suhre un manuel , en le laissant dn reste libre d^ rédiger un ou d'adopter celui d'un confrère $ outre qa'en intéressant ainsi l'amour-propre de l'auteur on arrivera à produire en France quelques-uns de ces excellens manuels dont rAUemagne abonde « on y gagnera deux grmds avantages :
1* Le premier, de supprimer les dictées , système détesta^ ble qui fiiit de l'étudiant une machine et absorbe toute son attention dans uue occupation mécanique. Ce système a du reste été abandonné par les meilleurs professeurs de Técole de Paria, et en Allemagne on l'a généralement condamné. D'aillenrs cette suppression est un moyen d'abréger les le* çons, qui ne devraient pas excéder une heure si l'on ne veut pas fatiguer l'étudiant. Peu de j>ersonnes peuvent supporter one leçon de deux heures sur un même sujet , tandis qn'M supporte ftcilement deux leçons différentes d'une heure chaeune, etcl'anlant pli» fiieilement que les deux
l'école polytechnique ^ et duul il eâl racile ck â'a^tôurer ps&r
64. ^^^' Le secoad avantage damanaei , G'esti4e ÛJLer l'al- ImMa fia rétiiëiaBH de lui porn^Ura de pnéiMiiiar la to^oo du profbaseor^ seul nofen d'aoïnérir uae jDMradîoii profonde. Le manuel lui permet encore de revenir sur les leçons qu'il a reçues ; de rattacher ce qu'il a appris aujourd'hui à ce qu'il a appcia tner.ei à ee qu'il apprendra demain. £a outye, il Y trouve des ramgnemeiis lubUw^phique^t ifui W; peuvent «uère ae doiper là; se euriofjlé est excitée par des questions proposées et dont le coun doit lui donner la solution ; enûn il y trouve ordinairement un choix de textes qux lui évitent des jredierehea longues «tflOu;ywit diapeedieiMies.
Gee iaaouela.qiEieiioiisdeiiiendons ici aoot tvèe^flr^qpei» en Allemagne ; chaque profesaonr a le aien ; ce aooi souvent de simples programmes {grundrisse).ids cjue ceux de Klenze sur l'histoire du droit romain; de Pernice, de Burchardi, du MAfWf «UT 1^ Institiitoi deHeiae» de Gaaa» deBhmB, de BetluMQrHollweg» dePuebtasor leaPendecteside Kmntetde Dieefc sur le droit gernoankiae ) hmhs souvent eueél ee sonl
d'excclienls livres, tels que les manuels de Mackeldeyet les ouvrages d'Eichprn ou de Millermaier sur le droit commun d'Allemagoe. Au reste , et sans sortir de la filÇUUié dePeria»
M* XHanantea pufeilié un tràNicm programme sur le Godecip jvi&i les principes y sont soUdement établis, les queetlens
bien amenées et bien posées, le style simple, précis et facile; c'est une preuve de plus de l'excellenle situation dérenseig^ieinenit e&égétique , taUe que je l'ai fnnKatée plM bent.
DES ÉI LDIANS,
65. Voilà donc notre faculté organisée s dw cours qui compreunent FensemUe de la science, des profeaseim rtmisii nenni l'MtedessavanSydesaMlbmpeHiculisnt ri^
aemoù se rètrafeni k ftièelté ; JeMee^MiMtifey m
rantdes idéfes nouvelles et ne laissant ignorée aucune partie du droit qui offre ou paraisse ofïVir cfuelque inténH ; de lioiia manuels où la science est ciairenient , agréablement et coopMemeiit résumée ; des eotkUaceactàk ùt .VéMimit B%seifee aux ftmetfonsde magjsMt ou eu taient delà parolei rM certes une grande richesse d'enseignement, et notre Bcole est magnifiquement constituée. Qu'y manque-t-^il en^ core ?
Hélasl ily lOMiqueemNirece qoî&itlafbroeetkviede l'ensdigoement, des étudîans lélés , aideiis, pefsnodés que ifest là dm cette enceinte qalls doiyent passer trois on quatre des plus belles années de leur vie. Ce sont ces hôtes qui manquent pour peupler le splendide éditice que nous avons éleié; car d*étudians inscrits sur les registres du secrétariat et flasant leur droit eliez TaToiié ou le noteire il n'y en a malheureusement qu'un trop grand nombre.
CommenL donc aurons-nous ces disciples passionnés qui sympathisent avec le professeur, se suspendent à ses paroles, Texcitent et l'animent par Tattention de leurs regards et la chaleur de leur enthousiasme? Où trouveronsHum ees tfmitteurs hifbtîgables que les dîlBcaltés et les obstacles ne rebuteront pas et qui pi omettront à la France des magistrats versés dans la théorie , des avocats qui ne dédaignent poioi rériidition , des pubiicistes instruits » des députâi qui aadieiil eompi^endre et faire des lois , en «ai mot toute une générallcii nouveBe qui , je suis fftché de le dire , n'existe
point encore et que je ne vois pas paraître à l'iiorizun ?
66. On a proposé plusieurs moyens pour habituer les éludians à suivre assidûment les cours. £t réellement il y a quelquie chose à faiu^ à cet égaid^ C'est une opinion tn)p géném* lamsnt répandiie que les leçons -du professeur n^ sont eo quelque sorte qu'un accessoire de Tétude du droit , que le travail particulier est le seul moyen d'arriver à la science. De là «ne îndîirérence très-grande pour assister aux. leçons du prolMeurt surtout qumd te cours porte sur des si^jete.rî-.
ches en commentaires, trique le Gode civil ou la procédure. Cette opinion est d'autant plus fâclieuse qu'elle tend à éloig^r do cours oeux-lA mémes qu'il serait le plus important d'y appeler , Je veux dire les jeunes gens qui ont le goût sérieux du travaul. Je n*ai pas besoin de dire que cette opinion est tout à fait erronée. Rien de plus puissant que la parole du maître pour faire pénétrer les idées dans l'esprit deTauditeur attentif; rien qui se grave mieux dans la mémoire que cet enseignement vivant du geste et de la voix. Ajoutes que rexpérîenoeest là pour nons apprendre que poofla plupart des étudians qui travaillent par eux-mêmes, il y a mille fois plus de didiculiés, de perte de temps, de découragement que pour ceux qui se laissent guider par des leçons. Que peut devenir l'étudiant perdu au milien do Gode civil ou du Digeste , dans un eliamp mal délimité, où les questions naissent à chaque instant sous ses pas? d'ou lui viendra la lumière ? S'il ouvre un commentateur ses doutes augmentent et la nuit devient plus sombre encore : tandis qu'en se laissant guider par le professeur il profitera, sans se fiitiguer , des peines qu*a prises un homme habile pour écarter les ronces qui oniban asscnt le chemin.
67. Pour éviter la désertion des cours on a donc imaginé plusieurs moyens; on a proposé des mesures de rigueur : rMmiol, par exemple » ou ée» appeh réitérés qui entraînent des punitions pour ceux qui ne se présentent pas.Ges mesures ne sont pas de mon goût et me paraissent dépasser le bot; d'une part, il serait l)irn dur de imiv en fermés jusqu'à vingt» deux ans des jeunes gens pour qui la liberté est un besoin impérieux ; d'un autre côté, les punitions qui suivent l'ab«sence indisposent contre la science et les victimes et leurs amis, et la leur font prendre en antipathie. Souvent môme le pn^lesseur est compris dans cette téprobat ion, et les etudians s'habituent à le considérer comme un maître importun au lieu de le regarder comme nn ami sincère et dévoué. Encore mie fols, un emnpeUe tiilrar^ rigoureux ne me paraît naMement convenir à la science» qui elle aussi est une religion.
On n'instruit pas tes gens par la force, mais {lar la douceur
le charme de l'enseignement.
t8. Nul doute à cet égard que les nouveaux cours que je inropofle d'établir n'amènuità à'fieole de Droit une fi>iile de jeanes gens qui aujourd'hui se tiennent en debun. Les cours de notarnt et dé proeédure pratique, ettoa-oonlérences» vous donneront nécessairement tous les jeunes gens qui se destinent aux professions d'avoué , d'avocat et de notaire , e'e8l>-À«dire plus des deux lie» dm étudiants qui se (ont inscrire pour le droH ; nul doute également i|tte renseignement supérieur, complété ainsi que nous le demandons, ne ramène à la faculté tous les esprits d'élite que la maigreur de L'enseignement tenait jusqu'à ce jour éloignés.
i^outez le début de profèsseurs libres, cet intérêt qui s'attache à la nouveauté d'un cours» aux premières parolesd'un talent qui se révèle; a}otttoz qu'un plus gwand nombre de cours en retenant les jeunes gens dans renceinte ou lesenvircMisdela faculté, est encore une cause d'amuence, et il n est pas douteux que FÊeole reprendra à la suite de ces amélio» rations une vie infiniment plus active et plus animée.
69. Mais néanmoins et quel que soit le mérite des leçons et des professeurs, il ne faut pas s'aUendre à une amélioration ^rapide et extraordinaire de rinstruction , car à notre faculté «in^ organisée il manque encore le ressort de toute éducation publique , L'BMtfLàTfON. QueUe est en efifet la situation d'un étudiant en droit? iltravrille pour lui seul, lom des yeux de son professeur, qui ne le connaît pas, loin des yeux de ses camarades, qui ne sonl plus ià pour lutter avec lui ; pédant trois années, trois longues années, il faut que ce eone homme nouveau sorti de TUniversité, tout étourdi peut-être parlesapplaudîssemens de ses condisciples et de ses maîtres , maintenant seul el sans encouragement , travaille en philosophe , pour l'amour pur de la science. Tlien qui l'encourage dans ses recherches; rien qui le soutienne quand U se &tigue et se décourage ; point de but, point d'avenir. Gela est fâcheux , et cette situation sufiit pour expli^-
du droit.
Je prie le lecteur dUnsisler et de réfléchir sur ce |K)int. 1^ est lé nœud de la question, et qui trandtera cette diiUcullé TecnLles auties céder jrapidemeiiL Formez ua noyau diet jjeuiet guttiaboneaK) tanes^M fia haMoe nar te déiir.d!aikr taiiM>rn am imtaérteus^at aoyen aûjraque cette airdeuret ce» ressourtes d'a^it qui sont si mierveilleusea dans la jeunesse amèneront plus pui^anunent que tout le reste et des éludes fortes et de bons professeurs. D'une troupe de soidaU dér lerminte aorteat bien vite d'eiceUens capitaines.
70. U y a deux manières, ea me semble» de dooner ce rea^ sort aux études.
Le premier serait de remplacer les examens individuels, isolés, par des compositions écrites et publiquement récons^. imMta, en d'autirea t^aM par un eoneoura. Autant imvi aonmiaa aBncmia dit coiieou» eomnemoyfiAdedépîgvarun iMNmne de mérite, e*€at-à*4ira en général «ne ejn0^piîe% autant cette institution nous paraît ayantageuse quand il s'agit de constater Total de l'enseignement et en quelque lifon d'arriver.à une moyenne dans la dassiûeatioadê la oa^ paeité. Le eoneouva nedonneva pauMlre pna le»prMier iwic à Thomme du plus grand mérite, mais il éowlera eertaine* ment les mciipacités noloires, et c'e^»i eu ce uiMiueul tQUl •ce que nous lui demandons.
La.concours, en ffeo^laigani ka examens^ aur^ lin av«|H tage aonsidérable.
Il soulagerait singulîèranent les professeurs en substituant un travail de huit jours au plus (1) à ce Lie pénible et monotone obligation d'exatniner, (}ui leur j)rerid leurs heures les
plus précieuses et ie$ emp^obt^ cou^iu^^r à la «cifonce des
(I) En sappoMQl dm coneoqis par cliaqae fin d'ann^, et les professean se parUgeaat ces concours, U s'ensuivrait qu'il j aurait â peu près sit ou sept cents concurrens à Paris, ce qui ne donnerait guère plus de cinq cente copies i lire; les professeurs de lUniveisilèonI an tnvag plu pénible que ceiui-IA.
m omens qui devraient lui api>artenir tout entiers. Le concours, en coiicentianL sur une seule époque les épreuves exigées desétudians^ les foreerait à suivre régulièrement les oours p«r la ciaii^de ae iFoir arriéréaaa moramii d» Téprami an outre, â permettrait de oonnmuer pioslâtet det pKh longer plus tard les études. On coomencerait aisément au 15 octobre et l'on Unirait au 15 août : ce serait gagner deux mois sur renaeignement d'aujourd'hui, o'est-^-dire ua ein* qoitee en m.
Le syslème actuei, dit M. de Satvaody, a des iaconvéaleos de tous genres. Dès te mois de juillet les cours soot suspeadus pour frire fiicie aux exameas. Ils ne reprendront sérieusement que vers le 15 novem* bre. Ce soot des vacances de quatre mois el demi , et des vacances sans compensation; car elles ne donnent pas aux professeurs les loisirs qtMss laissent aux éKves. Cest on double mat.- Le repos est utile , il esl nécessaire aux maîtres. Prolongé il n'est que mauvais è la jeunesse.
Des mesures sont à prendre pour que les vacani es rcciles o'exeàdaot pas les deux mais âxés par la Igi du lO février 1808.
Gomme moyen de s'assurer du travail et dei la Gfv^a4(é des éMidianas le eanoonrs ^ bien supérieur aux^ examei^s da^ fneatîoiis prises au hasard, quelquefois fiprl difficiles, ao«ii-
vent su[)erlicielles, quelquefois aussi mal posées, rendent l'issue d un ex.ameu Lrès-douteux ; de hnns espnU s'efTraienl ^ s'intimident, des natures plus heureuses s'enhardissent diirant le professeur et lisent la réponse dans sa deoiapdes une coaiposition écrite qui donne à la réflexiop le cbi^ nécessaire pour se développer est au contraire une pierre de louche certaine pour reconuallre la solidité ou la.£uhlesi>e de rinslruction de ^étudiant.
Enfin le concours a cet avantage de se rattacher aux traditions universitaires et de contribuer à entretenir cette émulation qu'on a rapportée des succès de la Sorbonne; il appelle l'attention publique sur des hommes distingués; en Les plaçant sous les yeux de la nation, il entretient dans ces jeunes esprits ce désir de bien faire, cette volonté de réussir.
gage de weoès pour eehiî qui tn^mMh^ §Ê§è 4e aétfwilèiH
de grandeur pour le pays.
71. Enfin, et si Ton veut me permettre une considération économique qui n'est pas de mon ressoi t , le concours ferait dM|MratU«iflBftatties.plii8.lMtt^ de rétude du droii» Im finia dathto el lUexiOMn, qui ftyioU de parimir a la Uoeme ne s*élèv6nt à rien moins qu'à six cents francs (1) *, ces firaîB supprimés permettraient de doubler le prix des inscriptions et de les porter à 30 francs par trimestre , augmentation qui serait encore une économie de quatre cents francs pour Tétudiant, et qui permettrait de rémunérer sinon tous les {mfesseurs libres, au moins ceux d*entre eux qui seraient agrégés par la faculté, ceux surtout qui se consacreraient à répéter le cours ^es professeurs (2). Quant au moyen d'indemniser lesprofiBSseurs, pour qui les esuunens sont aujourd'hui upe part notiA>Ie d^olumw». je a*eatrefai pas «dans, catte question délicate; je dirai seulement qu'il me semble qv'è Paris surtout, si l'on veut que des hommes il 'un mérite éminent se consacrent à l'enseignement il faut donner aux professeurs un traitement élevé. Les assimiler aux conseillers à la cour de cassation me paraîtrait tout à fait convenable. lies professeurs de droit, qu'on le remarque bien, sont dans une position tout à fait particulière vis-à-vis des autres professeurs
de faculté, et par le nombre d'étudians qu'ils sont chargés d'instruire et surtout par la situation exceptionnelle où ron a toiyours voulu les placer. Us n'exercent pas, ils ne peuvent recevoir d'étudians chez eux, tout moyen en un mot
(ij Premier e&araen 60 fr.
4« — ao
Thèie (compris frtb d'Impression), environ . ..300
ToTA&^. . . . 630 lir.
'/SMM^ eÉItt ifliicriftiloits il lin fr. donneraleai 34,000 francs . e'esl-
iVaugmentcr leur pécule? leur est interdit: la mn^risîraiiire nièine,iiuj devrait les coiupter presque tous dans son sein, si Ton veut réaliser cette alliance de la pratique et de la théorie sans laquelle la science n'est pas complète, la magistrature leur est fermée, quoique tous ceux qu'on y ait admiî? aient toujours laissé de nobles soum nirs. Il leur fanl donc une |Kisilion éininente, indé|»endanle. Le trailemenl que je propose de leur allouer sera bien loin du revenu que se fait un bon avocat, mais ce sera du moins le traitement des premiers magistrats du royaume; c'est assez pour que la iirofession soit honorée comme elle le mérite.
72. Au itioinenL on nous écrivons ces lignes, le ministre de r instruction publique vient d'instituer 1» un concours entre les étudians de troisième année, et 2<> un concours académique entre les étudians de troisième année cl les jeunes docteurs. Nous acceptons de grand coeur ces institutions iionvellés comme une amélioration dans l'ensei^^nement el e(jii»nie un acheminement prochain vers le triomphe complet de nos idées.
On s'apercevra bientôt que ce concours de dernière année pourra s'établir avec avantage dès la première et la seconde
année, et rcni| place r des examens fatigans pour le professeur et nuisibles à la science; et quant au concours académique, auquel nous devrons sans doute de bonnes dissertations sur les points diOiciles de droit français ou de droit romain, on s'apercevra bientôt qu3 pour des hommes de mérite et de capacité, une médaille d'or est une stérile récompense, ei qu'il y a un j)as de plus à faire dans l'intérêt du vairupn^ur, de la science et du pays.' Je prie qu on me donne un dernier moment d'attention, car ce que je vais dire est le résultat de dix ans de réflexions et la conclusion inévitable où sera amené quiconque réfléchira sérieusement sur les ifloyens d'exalter renseignemeni du droit dans un pays libre.
73. Pour élever l'étude du droit, je ne dis pas au niveau de renseignement d'outre Rhin, mais bien plus liaut encore; pour donner à la science une impulsion qui fasse de cette
branche des connaissances humaines une des plus glorieusea parmi celles dont, les progrès feront Thonneur du dix-neuvième siècle, legouvernemenl n'a qu'un mut à duv,. Ou 'il lasse pour le droit ce qu'il a fait pour les sciences, qu'il ionde une nouvelle école polytechnique où chaque année il recrutera ses administrateurs, ses commis, ses magistrats. Qu'il y ait un TnstiUU administratif et juâieiair$^ qpî soit pour lesadnth* nistrations et la magisUaUiro ce qu'est Sain t-Cyr pour l'armée, Bresl |)uur la marine, Nancy pour la science forestière, récole polytechnique pour le génie civil et militaire, et je réponds que cent places à disputer chaque année feront faire à la science plus de progr^ en cinq ans qu'dle n*en a fîiit depuis le commencement du siècle.
C'est là la grande, la belle, la vraie réforme, sans laquelle tout le reste n'est rien. Création de chaires et nominations de professeurs feront sans doute foire quelques pas à l'étude du droit , mais la transformation de Fécole en une (Jépimère de la magistrature et de Tadminlstration donnerait au travail une impulsion puissante et dont les résultats, j'en suis certain, dépasseraient les plus heureuses prévisions.
Qui peut méconnaître combien nos tribunaux ont besoin de magistrats instruits, combien nos administrations les plus importantes, l'enregistrement, le timbre, les contributions, sans ()arler des autres, souffrent souvent de l'absence de légistes versés dans la science du droit qui régit ces difficiles rapports! Quel avantage ne serait*cepas d'avoir pour se* crétaires de préfecture» pour sous-préfets, pour auditeurs au conseil d'État, des hommes choisis parmi ce que cbaque génération a produit d'esprits distingués et pratiques!
Et non-seulement ces hommes nouveaux apporteraient dans l'administration une science utile , maia encore leur présence exciterait parmi les autres employés une émulatioB extrême et qui tournerait tout entière à l'avantage du gouvernement.
74. .T'ajoute qu une telle rétorme serait une des plus imjj)i»t aptes amélioration^politiques qu'on ait réalisées jusqu'à
ce jour^ ce serait ravéncment de cette déniucratie sage et pai* sîble dont nous devons désirer le triomphe si nous ne voth- Ions pas craindre les eiLcès de cette démocratie turbulente et sauvage , asile de lant de gens qui n'auraient pas mieux demandé que d iihliser noblemenf une dangen^iise activité De bonne foi, quel débouché offrez-vous aujourd'tiui à un homlne sans protection, ayant peu de fortune, et qui se sent one vocation pour l'étude des lois. La magistrature ? Mais comment y entrer sans protection ? Par quelle porte un homme qui n*a poi n l d a j * ( ) u i i < ' né { rera-t-il dans ce sanctuaire ? Le barreau ? Mais tout le niondc ne peut attendre dix ans un commencement de clientèle et de réputation. Le notariat, l'a* voueriePMais les charges sont Inabordables à qui n'a pomt beaucoup d'argent ou cette hardiesse qui jriie le tout pour le tout, rhonneur pour la loi lune. Que fera-t-il? 11 s(» jettera dans la petite littérature ou le journalisme , seul moyen de vivre ou de végéter. Ce ne sont pas là^des déclamations, c'est la vérité. 11 n'y a pas si longtemps que nous avons quitté les bancs de l'école pour ne pas nous rappeler la destinée de quelques-uns de nos amis ; les uns, ceux qui avaient quelques protectiuiis, et non pas toujours Ics^plus capables, sont devenus magistrats; les autres balaient sans succès des plis de leurs robes la salle des Pa»-Perdus ; an grand nombre s*est perdu dans la littérature de bas étage et les journaux ; quelques-uns ont couvert d'un pan de leur toge leurs plaies saignantes, et se sont fait négocians ou industriels snus révé- ' ler à personne leurs secrètes blessures; nobles cœurs qui ont doublement souffert.
75. Est-ce là, je le demande, mi état normal ? est-ce là cette admission à tous tes emplois que nous a promise 1» Charte? Eh quoi ! pour servir mon pays sur terre ou sur mer, pour le couvrir de canaux ou de routes, la place est au plus capable, et chacun peut la conquérir, et pour celui qui consacre qua> tre années d'étude pâlir sur le droit, quatre années qui ont demandé dix ans d'études antérieures , il n'y a pas même une place de commis.
Un lel abus doit cesser; dans rintérét de la science , dans rintérétdela magistrature, dans l'intérêt de la société, il faut ouvrir aux études légales ce débouché qu*ont obtenu toutes les fiicultés, sinon ne vous étonnez pas de Fétat de décadence où se trouve ledroit. CclLcUecadence doit encore aui^tntnter. Si l'iioninie médiocre et protégé peut être nomme magistrat au préjudice de Thomme capable, quel besoio pour tous deux d'étudier? or, il en est malheureusement toujours ainsi. Allez sur les bancs de l'école, et l'on vous montrera du doigt les futurs substituts déjà désignés par avance. Quel découragement pour rhomme laborieux î
76. £t qu'on ne vienne pas me dire qu li y a une diffé* rence entre la magistrature , Tadministration et les autres carrières où le concours est la seule condition d'admission; qu'il y faut, par exemple, une moralité supérieure et une certaine influence dont le minisire est le seul jLigc.
Je répondrai d'abord que pour l'administration cette condition n'existe pas et que pour foire de bons employés de l'enregistrement, des affaires étrangères ou des droits réunis, il ne faut pas, que je sache, une moralité plus grande, et il faut une science beaucoui) munis |)rofonde que pour faire de bons ingénieurs des ponts et chaussées.
Mais cette exigence prétendue est une injure pour nos écoles supérieures. Eh quoi l on confie à un simple officier d'artillerie une batterie qui peut décider d'une affaire ; à un officier du génie une place d'où dépend la sûreté de l'em- [Hre; nous coulions à des professeurs iiumincs au concours ce que nous avons de plus cher, le cœur et l'esprit de nos enfans ; les résultats sont parfaits; rien de plus pur, rien de , plus beau que la réputation de nos officiers et de nos ingénieurs-, élève de récole polytechnique, c'est chez nous un brevetdeiiK 1 mUIo uoii muins que derM[iarité ; pourquoidonc une mèuii iiK thode employée pour recruter ia magistrature serait-elle moins féconde en d^aussi heureux résultats ? Quelle plus sûre garantie de moralité qu'une jeunesse eml))oyée au travail malgré toutes les séductions si puissantes à
cet âge ? Et qu'est-ce donc quand à cette garantie pui^
santé on ne peut opposer que la recommandation d'un procureur général qui souvent connaît à peine son protép^é?
77. Si depuis quarante ans Técole polytechnique a donné des résultats si beaux que toutes les nations de rEorope nous aient emprunté cette grande institution ; si Bonnseulement elle a faToriséla science et coutert le pays d'ingénieurs habiles et d'olïiciers distingués, d'hommes en un mot qui uni montré l'exemple le plus heureux des magnifiques résultais que donnera toujours la science unie à kl pratique ; mais si de plus elle a développé Tesprit de corps te plus honorable en rendant en quelque sorte chaque membre de l'école responsable de l'honneur ou de riiilainie des autres membres ; si par consécpitMU elle a fait survivre Tému talion et Tamour de Testime de ses anciens camarades bien an delà des limites de renseignement et jusqu'au dernier moment de la vie; si en un mot l'école polytechnique a établi entre tous ses membres une solidarité d'honneur et de moralité, pouniuoi donc hésiter à introduire dans d'autres branches de l'administration une institution dont quarante ans d'expérience ont mis le mérite au-dessus de toute discussion ?
78. Qu'on songe d'ailleurs avec quelle facilité peut s'in- ! trôdah^ une pareille réforme; il n*y a pour cela ni écde à ' fonder ni professeurs particuliers à payer : l'enseignement
peut rester libre et les cours de l'école suffire aisément à tous les besoins de cette nouvelle institution. Il ûiudrait fltaiplement que des inspecteurs allassent dans les neuf , fltcultés soumettre à des examens d'admission les jeunes gens de troisième année qui se desliucnl à la magistrature ou à l'administration ; ces examens seraient certainement moins diiiiciles que ceux de Técole polytechnique, et les COiicurrens ne seraient pas plus nombreux (l). Une
(1) D'après le rap|iort de M. de Salvandy, le nombre d'éludians s*élève 4^,300; Ôtev les 300 pour lecoonde 4« année, restent 5,000 étudiaos, oa 1,700 par année, le tien au plut se detUDanl aai fonctions pubUques, ce sérail 600 jeunes gaas à eiaailner.
fois les jeunes gens reconnus admissibles et nommés sur la proposition des in^eeteurs, on les réunirait à Paris pour suivre les cours de quatrième année en y joignant seulment
quelques répétitions spéciales et qiit porteraient pour les uns sur le droit adiiiinislratif, qu'on ferait voir dans tons ses détails 9 pour les autres sur le droit civil et la juris- • prudence approfondis. Un concours à la fin de Tannée classerait ces Jeunes gens dans les différens services publics, en laissant, comme dans les Concours de récole polytechnique, les premiers nommés choisir les places les plus avantageuses ; en un mot, on imiterait autant que possible cette admirable école, dont la fondation seule est un titre de gloire.
70. J'aurais voulu formuler en projet les réformes que j'indique, mais j'ai craint qu'un pareil essai ne parût une prétention déplacée cliez un homme inconnu dans la science et dans renseignement. Trop heureux donc si Ton veut accueillir favorablement ces observations, dictées par un amour profond de la science à laquelle j'ai voué ma vie, dictées, le dirai-je encore, par le sentiment de ce que souffrent et de ce que demandent ces jeunes gens assis sur les bancs et qui, malgré les années qui déjà nous séparent, de cœur et d'affection sont et seront toujours pour moi des camarades!
DE L'ENSEIGIŒMËNT
PARIS
^BDIIBAUDBLA BSVimDG LÉGISLATION ET DE IDRISPRUDENGI^
Si, RUB BERGÈRE.
DE L*ENSEI6NEUENT ET DU NOVICIAT ADMINIS- TRATIF EN ALLEMAGNE 0).
CHAfTTRB 1^. Dê la née€$9iîi d'un enseignement polUique a adminùlratif pour Us citoyens qui reçoivent une iàmeatiûn libérale, et en partieulier powr ceux qm ee
destinent aux fonctions publiques.
1). Pour être miment cligne de son nom, et pour répondre
à la grandeur de sa mission, TUniversité doit comprendre dans m enseignement l'ensemble des connaissances humaines» si lilenqae nul enseignement supérieur ne soit possible en dehors de celai que donne l'État. Cette universalité est la condition et comme la justification du monopole que la loi attribue à ce grand corps. De là pour l'Université l'obligation de suivre coDStamnient le progrès scientifîque ; de là , dès que paraissent des doctrines nouvelles» le devoir de se les approprier aussitôt
(I) Le travail que nous commuuiqut noirt honorabie collaborateur M, Laboulaye est d'une importance telle que nous, n'avons pas hésité à lui consacrer presque la totalité de cette livraisoii, afin d'éviter une publicatioa parTragmenâ b4:|)are6. Les documens sur lesquels VL Laboulaye appuie ses déductions ont été recueillis par lui eo Allemagne, où il s'est rendu, en UiO» arec une recommandatioii qui lui ouvrit toutes les portes, celle de IL Goarin, alors nrisittra de l^lnstnieiioii publique; œs leoseigiieiiieiM» fris sur place, ajotttent un grand poids aux ooosidéralioiis qails provo- Wit,
( N9i0 dê Ut HftetiM â$ la Bntu^ )
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, qu^eUes ont accjuîs le dégrù de consistance et de perfection dëcessaires pour devenir Tobjet d'un enseignement régulier Aujourd'hui surtout que le gouTernement ne peut prétendre à la direction de la société qu'en appelant à lui toutes les lumières^ puisque son pouvoir n'est plus qu'un pouvoir d'opinion, il faut absolument que rUniversIté sVmpare du mouvement mteiiectuel pour mettre au service de l'État et dès leur apparition foutes les idées justes et utiles qu'amène aa Jour le progrès de Fesprit humain. C'est dans les chaires |itlbliques que doivent s'éprouver et se conti-ôler , non-seuleilltfiit 1^ dbbttiiies qui delhandént à prendre rang pd^mi les Mérités scientifiques, mais encore les théories qui prétendent renouveler le gouvernement et la société; c'est pair TUbiversité et dans TUniversité que le progrès doit se faire y si Ton ne \cul pas abahdonncr l'opinion à la merci de ia passion ou du charlatanisme, et faire d'une force un danger. Ainsi, l'ikitérèt t>Oliliqiië ët l'intérêt scientifique imposent aU corps enseignafat les mêmes devoirs. Toute négligence, tout retard est une espèce de forfaiture, et l'Université ne peut ajourner un ensëi- IttMknbiit tltile sans manquer à la fbis et ft la kciétice , dont ëllb a le précieux dépôt, et au pays, qui lui confie les généraitiôbs nouvelles, son plùs cher trésor.
ï). Nos àbdétikies universiiés âvaieîit parfaîteihetlt cdth|^ris la grandeur du rôle qui leur était destiné; et d ailleurs leur
tlirl^iiSsàtiod j^lus libre que l'organisàtibn actuelle, et plus in-
il. .» . . *
4épendante de 1 action du gouvernement , se prêtait avec bieii moins d eiiorts à seconder le mouvement scientifique. L'enàèîgnemënt , suivant Tesprit humain dans sa marche, grandi»* aait et développait avec loi. Châtres et ftieuilés m multf- ^lilai'eiil aussitôt que paraissait à Thorizon unelûhiière i^ouvelle, et Bologne^ et Salamanque, et Toulouse, et Paris , se disputaient à Tenvi 1 honneur d'inaugurer en chaire et d'élever
au rang de ses ainces une science qui ne faisait que de naitre^ la médecine, la jurisprudence, les lettres sont aiosi maoi demander leur place auprès de la théologie , et toutes les universités se sont ouvertes pour accueillir ces reines dtt monde} plus tard est venue la philosophie, long-temps reponssée comme une étrangère ; puis à sa suite les sciences naturelles qui ont jeté un si vif éclat sur la fin duticraicr siècle. Ainsi, (kque Age, selon son penchant et sa vocation, a lancé la pensée himaine dans une direction particulière, et à chaque époque rUnivcrsité, tidèlc compagne de la science , a suivi la marche deVesprit humain, sans abandonner les conquêtes déjà faites | à chaque époque un enseignement nouveau est venu compléter les éludes existantes, et satisfaire des besoins qui se révélaient pour la première fois. C'est ainsi que s'est répandue , qaes^est popularisée la science ; ainsi que les vérités trouvées par quelques esprits d'élite sont devenues le patrimoine du genre humain. Cette sage conduite de la iilie aînée de nos lois doit servir aujourd'hui de règle et de modèle à notre nouvelle Université, sur qui, dans un état démocratique comme est le nôtre , pèse une responsabilité bien autrement grande que sur sa devancière, puisque, par Féducation qu'elle donne aux clQbbcs supérieures, elle décide presque iulaillibiement de Tavenirdupays.
3). les sciences, avons-nous dit, ne sont point contempo-; taînes , et chaque siècle apporte une lumière nouvelle à ce flambeau de civilisation que les générations humaines se lussent de main en main; nos pères ont vu commencer les sciences naturelles; Tanatomie comparée ,^ la géologie, sont plus jeunes que le siècle. Aujourd'hui un nouveau progrés réalise , et l'esprit humain se jette dans une voie jusqu'alors inexplorée. D'une part, les sciences historiques et juridiques,
laissée» m instant do c6té , regagnent le terrain ^'elles ont
perdu; elles empruntent aux sciences pbysi(|ues la sévérité do leur méthode et la rigueur de leurs procédés, pour obtenir, par une analyse exacte , des résultats certains et immédiatement utiles ; de Tautre , nous avons vu paraître des sciences inconnues de Tantiquitéet du moyen'ftge, doctrines nouvelles, encore imparfaites, mais qui paraissent destinées à faire la gloire de notre époque , je veux parler des sciences politiques, et j^entends par ce nom toutes les doctrines qui embrassent la conslitiition et raduiiiiistration des sociétés modernes , cV*sl-àdiro l'économie politique , la statistique , la législation industrielle, la législation comparée, la politique proprement dite, Tadministration , la diplomatie, le droit des gens , etc. , etc.
4). Pour qui a suivi la marche des idées depuis quarante ans ^ il est évident que les sciences politiques ont acquis un développement théorique suiïisant et ont une importance pratique assez grande pour demander aujourd'hui droit de bourgeoisie dans rUniversité; je dirai môme que nous avons tardé trop long-temps ; et qu^aujourd'huî leur admission n'est pas seulement utile, mais quelle est indispensable, qu'elle est forcée. Je demande attention sur ce point.
De tout temps il y a eu de grands esprits qui se sont préoccupés do Torganisation de TÉtât. Chez les anciens , Platon , Aristote, Gicéron, et chez les modernes, Machiavel , Grotius^ Hobbes , Fénélon , Locke , Montesquieu , Kou^^eau , ont aborde ce diiUciie problème, et préparé par leurs travaux la solution de cette question délicate; mais , si j^ose le dire , c*est de nos jours sculcinciit que la science a trouvé son vrai point d'appui, qu elle est sortie du domaine de rimagination pour entrer dans la réalité. C'est qu'en effet c'est de nos jours seulement qu'il s'est fait en Europe une révolution immense ,
qui, tout en respectant les formes et les pompes exlérieures de la monarchie , a déplacé la souveraineté et transformé tousl«s
gomrnemens en Térttables démocraties; le nom manque, mais la chose existe ; le changement est plus visible en Fiance qu'ailleun, mats il se retrouve partout, et c'est ce cbangement qui a rendu possible et la science politique et sou enseignement.
L'État, autrefois» c'était le patrimoine du prince; le roi prétendait tenir sa royauté comme un fief à lui confié par Dieu
même et dont il ne devait compte qu'à Dieu; aujourd'hui, litat est le patrimoine du peuple, et la royauté n'est plus un doname, mais une magistrature instituée pour le commun profit et confiée par la nation au prince qu'elle place ou la'dle garde héréditairement à sa tète. L'intérêt des admi* aistréB a été substitué à l'intérêt du prince , et aujourd'hui (taût la révolution a été profonde) cet intérêt des sujets est dcim le principe avoué des monarchies les plus absolues, de celles même qui luttent avec le plus d'énergie contre ce dé-^ placement de la souveraineté (1).
5). Le principe même du gouvernement ayant été changé ndiealement dans toute l'Europe (et chez nous cette révolulion est consacrée par le pacte national de 1830), la science <ia gouvernement a dû nécessairement se modifier du tout au tont. Autrefois la constitution était un mystère que personne De devait pénétrer , et un châtiment prompt et terrible attendait le ténaéraire qui eût osé porter ses mains sur Tarche nûnte , fût-ce même pour la soutenir ; aujourd'hui , grâce è Bieu et au dévouement de nos pères , il n'en est plus ainsi ;
(1) Voyez pour PAIleiiiagiie Uaureiibreclier« Grundêmt»9 des Bêutigên ^huiêeheti Staaitreehu ^ % 59« Dans le droit pnUic de Moeser et de Boduiier, il est questioii de flcrvitenrs de rempereur ou du seiaoevr ( Kai» Mrlteft* Dwjitfr, tandêêkÊrfUùho Dimursehaft)^ mais le mot de fb&ctîoii« oaires publics {Staatêdùner) n'existe mCme pas, Y. aussi DaUmann, Die PêUtik oufdêu Gnmd md des Maass der segebenen Zutiœnde mr«<^<-
la oonfitittttion appartient à tous, et doit être pour tous un suj[et i^étodes sérieuses, puisqu'il n'est pas d%omme éclairé qui, par £cs actions , par ses paroles ou pur ses ccritâ , ne puisse exercer une influence plus ou moins directe sur la marche des affaires* D'ailleurs nous ne sommes plus au début de ces grandes études : les recherches philosophiques du xviu^ siècle, l'é— preuTe souvent cruelle que nos pères et nous-mêmes avons faite de tout ce qu'il y avait de creux dans les plus séduisantes théories, Thistoire sortie du domaine de la littérature et de l'éloquence pour s^élever au rang d'une science positive, l'é« conomie politique créée depuis un demi-siècle, et, par-dessus tout , l'habitude de la vie publique y nous ont douné sur la science du gouvernement des lumières qui manquaient à nos devanciei^, et qui nous permettent aujourd'hui de faixc de cette science Tobjet d'un enseignement régulier (1).
6^. Ainsi Pintérét scientifique serait suffisant pour demander qu on étendît l'enseignement universitaire à toutes les sciences poUtiques, étant ridicule que des sciences les plus largement développées depuis un demi-siècle renseignement ne se trouve DuJUi part, sinon en des livres et des écrits souvent dangereux par leurs doctrines fausses ou hostiles à TËtat, et qu'ainsi la science du gouvernement s'enseigne en dehors du gouvernement, et souvent contre lui. Mais en outre, il faut bien remarquer qu'aujourd'hui, dans notre situation sociale (et ce que je dis de la France est vrai de FEurope entière) , Téducation poli-*
(1) i La France a profité de ses longues et coûf «uses expériences. Des idées «saines se sont répandue ; les lumières deviennent de jour en Jour Vunv des •meilleures garanties de Tordre. La raison sMionore de consolider les fonde- »mens des plus nobles croyances de Thumanité, et les sciences morales et posliliques serviront désormais à raffermir ce qu'elles ont jadis éJ)rank\ s ( ff apport au roi v?fr le rétablissement da V Académie des sci-^nres innrah^'i et
poUfiques^ j^gxU* Gttitoti nuaistrç 4« rimtrucU9a|>ttbli<iuC| 4u 26 oçlvltro
tique est une nécessité absolue. Depds 89, d'immortelle mé-
moire, TËtat et son organisation, tel est lo grand et difficile pro^ biéme qui a occupé tout le geiiic, toute la vie des nations ë*ËQrope. Quelle a été depuis oinquaute ans la cause de toutes les agitations, do toutes les révolutions, de toutes les guerres eiviles ou eitérieures qui ont bouleversé le continent, sinon la réforme politique? Pourquoi a-t-on fait tuer des millions d hommes , dépensé des milliards, sinon pour conserver ou détruire des formes de gouvernement? Ce ne sont plus des questîoiis de religion, comme au xvp siècle, ni d'équilibre européen, comme au xvii e4ui agitent aujourd'hui lo contiiiont ; la question qui domine et fait oublier toutes les autres, c'est de diriger cette vaste démocratie dont le flot monte chaque jour, rorganisaliou politiciuc et sociale de la démocratie, c'est là ce qui préoccupe les États les plus foncièrement monardiiques tout autant que le nôtre, et la Prusse, par exemple, quoique plus loin du but que la France, quoique ayant à lutter contre des difficultés plus grandes; la Prusse, avec des nationalités diyerses, une noblesse de race, un sol entravé par des majorais et des substitutions, se préoccupe bien plus que nos legi^lateois et DOS ministres des moyens de résoudre ce problème que ihaiiue ji ur rend plus important et plus difficile. Dans cette sitoatioD, et dans un pays comme la France, où chacun peut être appelé dans un moment critique à mettre la main à la voile, comme au gouvernail, quelles connaissances plus immédiatement utiles, plus nécessaires que les sciences politiques? Et je n'entends pas par ce nom des recherches théoriques sur les (ndginesde la société cl du gouvernement, mais tout au contraire Ja. science positive et pratique des gouvernemens existans , ce qui comprend des études approfondies sur laconstîtation de l'État, sur ses rouages iatériem s et extérieurs, sur le jn^çf^isinede radministration, sur les grandes lois scioutilitiues
ou hîstoiiques suivant lesquelles se développent la nchesse, la puissance et la liberté des nations. Une telle instruction est
indispensable nop-seulement pour ceux qui, placés au faite du pouvoir, ont la destinée du pays dans les mains, mais pour tout fonctionnaire chargé d'une part de Fadministration, quelque faible qu'elle soit, maispour tout citoyen qui, par son vote ou son opinion» peut être appelé quelque jour à décider pour sa part de Pavenir du pays. Au xW siècle, tout le monde était théologien» comme au xvui* tout le monde fut philosophe^ princes, nobles, bourgeois, prêtres, médecins, et le reste ; aujourd'hui le médecin, le théologien, le philosophe qui veulent être autre chose que des gens de métier, et qui se souviennent qu'avant tout ils sont citoyens, doivent avoir des connaissances politiques, non point de ces connaissances approfondies qui de<maudent un sacrifice de temps impossible, mais une connaissance suffisante pour ne pas laisser plus long-temps maîtres de Topinion et du pouvoir des espèces de dilettantt politiques, qui, surs de l'ignorance des autres, et sans foi ni croyance^ se font de leur audace un titre à une fortune politique souvent scandaleuse, au grand détrimentdu pays.
7). Enfin , etaprùs ces considérations générales sur l'utilité d'un enseignement politique pour tous les citoyens qui reçoivent une éducation libérale , il est une considération particulière de la plus haute gravité , et qui doit décider le gouvernement à établir cet enseignement , sinon pour tous les citoyens è qui leurs lumières donneront un jour une influence plus ou moins directe sur les affaires publiques, au moins pour ceux qui sont appelés au service de l'État* Car il est tout à la fois dangereux et ridicule que les seules fonctions publiques qui n'exigent point d^études préparatoires soient précisément celles qui intéressent le plus directement le pays. Qu'un ingénieur dos ponts -et -chaussées échoue par ignorance dans la
coDStroctîon d'une écluse ou d'un pont , il n'y a là qa*ane perte
de temps et d'argonl aisément réparable; mais que Tadmiuîstratioii soit rigoureuse ou tracassière , que l'impôt soit mal assis on perçu avee dUntolérables vexations, îi y a là souffrance et malaise pour toute la nation. Dans une contrée où la presse porte avec la rapidité de la foudre la nouvelle de Tinjustice ou de la maladresse de Tadministration , dés la première faute, il y a comme une commotion électrique qui agite tous les esprits, chacun entre à Tinstant même en déûance d'un gouvernement malhabile, et lui renvoie la responsabilité des fautes commises par sesagcns. Comment se fait-il que dans un pays aussi susceptible, aussi facile à effrayer, l'JÉtat ne s'assure point à l'avance de la capacité des hommes qu'il emploie? Comment se fait-il qu on s'assure [)ar des moyens rigoureux de l*instructiond'un ofUcier, d'uningénieur , d'un professeur, même d*un maître d^école, et qu^on ne s'inquiète point de Téducation politique ou administrative d'un diplomalo cL d'un préfet? Pourquoi une partie de l'administration est-cUe organisée sur le principe démocratique de la capacité, tandis que Tautre n'est réglée que par le bon plaisir d'un ministre? Pourquoi faut-il douze ans d'étude pour commander une batterie, tandis que pour gouverner un département il ne fout souvent que la recommaadatiou d uu député uu l'importunilé d'uu favori ?
8). Qu'il en fût ainsi autrefois, cela peut se comprendre.
Dans l'ancienne monarchie, l'administration était la chose du prince comme le gouvernement tout entier, et ce que Ton cherchait avant tout , c'est que les sujets fussent tenus à cet égard dans une ignorance complète. On agissait à peu près comme l'Autriche agit aujourd'liui; aussi Bieu sait quelle était la foibiesse de cette administration , faiblesse si grande qu'elle amena la ruine de la lauiiarchic pour un misérable dé-
ficit de quelques millions. C'est que les finances, par exemple,
cet élément vital de radininistratioii» qui joue un si grand rôle dans notre siècle, étaient alors non point la dispensation intelligente du revenu public dans Pintérét national, mais une espèce de rapine organisée au protit des folies ou de^ débauches da prince et de ses favoris ; tout Tart du financier consistait alors à tirer du peuple le plus possible ; dans la pluimackerey , comme disaient les Allemands, ou, suivant Tcxpression française, dans Vart de plumer la poule sans la faire crier.
Aujourd'hui nous n'en sommes plus là , et grâce au gouvernement intelligent de la reslauration et ^ la conduite plus intelligente encore de la monarchie de juillet, noussonu|ies revenus de nos préjugés sur Tadministration ; nous nVn sommes plus à considérer ce grand corps qui préside aux destinées du p^js comme un instrument de despotisme et d'oppression^ ne pro* fite qu'au pouvoir et nuit au développement de la richesse publique au lieu de le favoriser. Nous sommes revenus également des doctrines du gouvernement ukère mises en avant pi|^ M. Say et ses disciples, et M. de Tocqueville nous a guéris pour long-temps de notre admiration pour le self governùment des Américains. Cest à rexcellence de Fadministration que nous attribuons une part de la prospérité de la France etja grandeur de la Prusse; c^est j^ràce à la puissance de cet instrument que la France a pu résister, sans trop d'ébranlement , à deux invasions et à trois changemens de dynastie ; c'est grâce à la sagesse de son administration que la Prusse affaire illusion à ses sujets sur Tabsence des garanties constitutionnelles promises en 1813 , et a pu remplacer en ' i que sorte par des garanties administratives les droits politiques qu'elle a refusés jusqu'à ce joun Et non-seulement depuis un demi-siècle l'administration est devenue un art des
plttsimpoitansi mai» en même temps , et ^ce traYiua
des administrateurs ot s économistes de tous les pays, elle dcTenue uie science de premier ordre , dont l'économie politH
que, la statistique , l'agnculture , la technologie, sont pour ainsi dire autant de démembreiueus.
9). Un tel changement dans l'administration a nécessairement modifié la condition des employés de FÉlat. Sous l'ancieuue royauté c'étaient des commis, c^est*À-dire des hommes dans une position subalterne y ne jouissant pas dans l'opinion (1 une considération plus grande que celle (jui s'attache aujourd'hui aux principaux employés de nos grandes maisons do Soance. Étrangers au public, le public ne les connaissait point. Mais aujourd Imi leur rùK" a hwn grandi : ce ne sont plus des agensdu fisc, ce sont des administrateurs j inserviunt, non servêuni* Leur fonction est aussi importante et aussi honorable que celle de rollicier qui défend son pays, du magistrat ^applique la loi. L'administration est devenue une magistrature , qui pour l'importance de la fonction, pour la grandeur des intéri^'is débattus, pour Finlluence de ses arrêts, ne le cède en rien à la magistrature civile. La ressemblance est d^antant plus frappante que la sphère d'action est plus voisine* Depuis que radministration a passé du régime du bon plaisir SOUS celui de la loi et des ordonnances, elle est devenue en léalité un tribunal, dont le rôle est d'autant plus élevé» que dans les questions à décider l'État est à la fois juge et partie, et qu'il faut par conséquent à Tadministrateur une impartia- L'fé et une habileté des plus grandes pour ne manquer ni à son rôle de juge ni au devoir de sa fonction, et pour ne froisser ni rintérôt public qu'il défend, ni Tintérèt privé qu'il juge.
10 ). L'administration élevée au niveau de la magistrature, on a senti la nécessité de lui donner les mêmes garanties; un pas de plus et Ton verra qu'il n est pas moins indispensable d'exiger des hommes qui se consacrent à ces bonorftbles fono;^
lions des ooDnaissanccs aussi étendues et aussi variées que celles qu'on exige des futurs magistrats (1).
Sous la r( staiiration, on a trop souvent suivi à Tégard des administrateurs les vrais principes de Tancien régime, eu disposant des places avec une légèreté des plus grandes, et ea remplaçant un administrateur comme on eût fait d'un commis , envers lequel, ses appointemeos pa^és , on n'a pris aucune espèce d'engagement. Depuis la révolution de juillet cet état do choses s'est amélioré; les places supérieures se donnent, il est vrai, tout aussi mal que sous la restauration , et des in* fluences électorales ont remplacé des influences de cour et de congrégation sans que le pays y ail rien ^agné , mais du moins ces places une Ibis données ne se retirent plus au gré du caprice ministériel, et en fait, sinon en droit, les fonctions administra» tives sont devenues inamovibles. Ceci est siurtout vrai des emplois inférieurs, et nous n'avons plus le triste exemple de ces destitutions pour cause d'opinion si fréquentes sous la restauration, destitutions souvent provoquées par de lt\ches dénonciations. L'administration est aujourd'hui une profession stable, un service de TËtat peu brillant, il est vrai, peu rétribué, et où Tavancement est lent, difficile, capricieux, mais auquel du moins on peut se consacrer sans arriére^pensée, sans crainte de voir son avenir brisé du jour au lendemain.
Quelque ijornée que soit la carrière administrative et quoiqu'on y entrant il faille renoncer à Tespoir d'atteindre quelque jour une grande fortune ou une position supérieure , néanmoins celte stabilité de l'emploi , la juste considération qui environne les fonctions publiques» et un reste de préjugés nobiliaires contre le commerce, préjugés dont notre boor-
(1) Voyez d*excellentes réflexions & ce sujet* dans Êmiie de Girardiû : D9 tiitftrueiion publique 0» France^ édit. pd 405 et soiv.
geolsie n*est pas entièrement dépouillée, tous ces motifs oi quelques autres qu'il serait trop long d'énumérer , ont suili pour jeter dans cette direction toute la jeunesse bourgeoise; pour une place au ministère des finances il y a aujourd* liui vingt candidats^ et le Utre d'aspirant surnuméraire s^y dispute plus vivement qu'une direction.
11). Eli présence de cet encombrement de solliciteurs traînant à leur suite amis, parens, députés, quel serait le devoir d'un gouvernement qui se soucierait plus du bien de TadministratioQ que de la satisfaction personnelle des intrigans qui l'entourent? Ce serait évidemment d'exiger des candidats qui se présentent des conditions de capacité, et, puisque le nombre (les aspirans est tel qu'on est libre de choisir, de ne prendre que les plus instruits, les mieux faits par leurs études et leur moralité pour remplir les fonctions qu'on leur destine, et hoûorcr le corps auuquci ils appui tiennent.
£st-ce ainsi que se passent les choses, et l'administration exige^Uelle des hommes qu'elle admet dans son sein des garan* lies sufGsantes d*aptitude et de capacité? Non, et tandis que Tarmée, rartilierie, le génie militaire, la marine, les ponts^etdiauflsées, les mines, les eaux et forêts ont des écoles spéciales et d'application, tandis que l'instruction publique a ses examens, Técole normale et les concours d'agrégation , tandis que la magistrature s'est fait une garantie, médiocre il est vrai, du diplôme de licencié, tout au contraire, les autres branches du gouvernement, et non pas les moins importantes, la Cour des comptes Tadministration des contributions directes et celle des contributions indirectes, radininistration de l'enregistrement et des domaines, les douanes, les postes» n'ont d'autre condition d^admissibîlité qu'un sumumérarîat insignifiant, puisqu'on entre à la faveur, etqu une fois entré c'est encore de la laveur seule qu'on atteod son titre et son avancement.
finfin, et ce qui est plus singulier , s'il faut un sumumérariat
pour obtenir une place subalterne dans ces administrations fiscales, il n^en faut point pour être conseiller de préfecture, souspréfet, puéfet, référendaire, maître des comptes» maître des rcij[uétes ou conseiller d'État. La capacité exigée est en raison inverse de Timportance delà place et de la icspoDi>abiiitc. Chose bizavré ipie la loi exige des conditions de capacité pour ua avocat, pour un avoué, pour un notaire, afin que les intérêts privés des citoyens ne tombent pas en de mauvaises mams, et qu'elle n*en exige aucune pour que les intérêts généraux ne puissent être mis en danger par des administrateurs inexpérimentés ou malhabiles ?
12). Bien plus, etcommes'il n'était pas déjà assez dangereux de s eu reniellre au hasard du choix des fonctionnaires publics, le gouvernement augmente encore les chances d'inexpérience et d'incapacité en n'exigeant aucunes études spéciales des administralcurs, après leur entrée au service de TEtal. il ii ) a pas même un enseignement public dont puissent^ proUter les hommes de bonne Totonté qui veulent être autre chose que de simples praticiens. Une rluii e de droit administratif dans chaque faculté de droit, chaire où s'expose le contentieux admi— nbtratif plutôt que le système de Fadministration, quelques chaires d'économie politi(|ue epaiacs à l'aris et doiiDant un rare enseignement, voilà toutes les ressources ollértes par une grande nation à ceux qui se vouent aux emplois publics. Aussi n\'St-ce pas exaj^ciei l|lio de dire que, depuis le conseiller d'État jusqu'au plus mince fonctionnaire, on ne trouverait pas dix personnes qui, dans leur jeunesse, aient (ait une étude spéciale • de Tadministration. Tout ce que savent nos fonctionnaires, ils l'ont appris par l'expérience, ou par le travail particulier fait depuis qu'ils sont aux affaires. Les conséquences d'un pareil ^éfaut d'éducation publii^uc bout laciie;^ ùi>aii»a. Les cinpiojéâ
4e Pfoat so partagent eh honumes routiniers qui ^ à force de
pratiquer dans les bureaux, acquièrent une connaissance niadûoale des iormcs reçues, des lois et des ordonnances les plus usitées^ isasA a'élever jamais à une idée d^amélioration et de progrès, etfen un petit nombre d^bomnies supérieurs qui ne doivent qu'à eux-mémeâ leur éducation. Mais pour ces dcr-* niâlnrinfttructioA n'est qu'un instrument inutile, et souvent rième dangereux, car ils ne sont compris ni de leurs chefs ni delëuirs subordonnés, et lorsqu'ils ont en tète une idée d aâiélioration, ils ne sont soutenus ni par l'administration (à moins que l'amélioration ne soit fiscale), ni par l'opinion pubfiqae, dirigée dans les journaux par des lioounes auxquels tâsikpte souvent la première éducation politique et qui n*ont aucune habitude des aflaiics, lu enhn par les représculans du pays, qùi ne sont ni plus instruits ni plus éclairés que le reste de la nation, iesplus simples élémens de l'instruction politique leur ayant manqué. Lesconscqucutcs désasti tuijesd'un pareil urdrc de choses sautent aux yeux ; c'est la témérité dans les projets, la limidité dans Texécution. Datas cette ignorance commune, di£(cun marche a talons et en hésitant comme dans les ténèbres; l'administration se tient à ce qui existe, tout changement Veftraîe, puisqu'elle est hors d'état d'en calcluler la portée, et l'on recule par inexpérience devant l'innoYation la plus utile et souvent la plus nécessaire.
'I3j. Quelle différence si un enseignement politique sérieux, si des études spéciales donnaient à T administration cette supériorité de lumières, seul titre aujourd'hui qui commande le respect et l'obéissance des peuples? Une administration savante , ayant conliance dans ses forces, soutenue par l'estime publique , recrutée parmi les hommes les plus éclairés de ébattue ^(jiiuration , donnerait à notre gouvernement ce point de Stabilité , cette ancre qui lui manque au milieu de ce llu3^ et peflux des partis , des opinions , des (vénemenst
En France, nous avons besoin d'un contre-poids contre La toute-puissance et la mobilité de la Chambre; ce contre-poids, qu^OD a cherché inutilement dans la division des pouYoirs politiques , c'est radministration seule qui Fa donné jusqu'à ce jour; mais Tadministration, par la manière dont elle se compose , n'a point eu jusqu'à présent une force sufBsante pour maintenir Téquilibre. Il faut^qu'elle prenne pied dans le pays, et que la démocratie se fasse équilibre à elle-même en se jetant également dans les deux plateaux de la balance , qu'on la retrouve dans les Chambres par Télection , dans lad* roinistration par le concours.
Ainsi / comme on le voit, sous cette question de facultés d'adminisUation s'agitent les questions les plus vives de notre constitution et de notre avenir. C'est un point sur lequel il n^est permis à personne de rester indifférent, car le maintien de Tordre actuel des choses, ou une réforme, peuvent avoir une inAuence incalculable sur les destinées du pays. 11 ne s'agit point d^une question de budget et de savoir s'il est à pro})os d'établir cinq ou six chaires pour satisfaire des ambitions pressées , il s'agit de savoir si cette démocratie sage et pacifique, qui déjà a pris possession de Tarmée , de la marine , de Tinstruction publique, a droit aujuuiilliui par sa capacité de s emparer de Tadministration du pays» ou si elle doit être long-temps encore déshéritée d'une prétention aussi légitime ; si long-temps encore le travailleur ultscur et sans protection doit, au détriment du pays» céder la place non pas à la naissance qui est au moins une garantie d'honneur, non pas à la fortune qui est quelquefois une gaïaalic d'indépendance et de lumières, mais à la faveur qui n est souvent que la garantie de la paresse et de Tignorance.
14). Je sais qu'en posant le problème aussi franchement , j'offenserai plus d'une susceptibilité, et que j'éloignerai de
mes idées des gens qui les auiaioiit pcut-étrc adoptées si je ne leur avais niunti < i[ue l'avantage incontestable d'une éducation professionnelle pour les jeunes gens qui se consacrent mx services publics. On ne manquera pas de nio reprocher (si loutciois on veut bien s'occuper d'une question politique qui n'est pas une question de personnes) de désarmer le gouvemement en lui ôtant tout moyen d'action. Les sages du siècle sauront bien me dire qu'un certain degré de corroption est nécessaire au gouvernement , et que si on ne pouvait satisfaire certaines exigences occultes , il serait impossible d'avoir raison de certaines boules blanches qui font l'appoint de la majorité. Pto moi 9 je n'admets point cette misérable politique , je crois mon pays assez raisonnable , assez sage pour que tout gagne à se passer au grand jour, et plus ce jour sera grand y et plus on s'apercevra qu'il est bien autrement facile de gouverner par la satisfaction des intérêts généraux que par la satisfaction toujours incomplète des intérêts particuliers. Loin de désar^ mer le gouvernement, je veux lui donner une force qu'il ne se coimalt pas , je veux lui faire un appui de ce qui lait aujourd'hui sa faiblesse, et , dans la réforme que je propose , je suis cent fois plus gouvernemental que ceux qui combattront un projet emprunté de la Prusse , qui certes ne inauque ni d'habileté ni de talent dans l'art si diilicile de l'administration. Je le répète., il n'y aura de stabilité en France que lorsqu'une admtoistration) toute démocratique par sa racine, aura dans l'opinion publique une force assez grande [)our faire avec la magistrature (cet autre démembrement de la puissance exécutive) un contre-poids suffisant à la Chambre des députés et à TactioQ de la presse ; et cette force d'opinion, l'administration ne peut l'obtenir que du jour où le mérite des fonctionnaires sera garanti et par l'éducation solide qu'ils auront reçue, et par le concours qui leur ouvrira rentrée des services publics. Ces xviii. 34
éetn réfefOM sont égalemeDt essetilieUM. Le ciNUSowrs n*mH
possible qu'eiilre gens qui oat reçu la môme éducation , et Vm 06 coQtraindra ia jeimesse à dfii ètu<lfis «érieut^ei qu'ea donnant au travail , pour récompense et pour sanction | une position sociale honorable et sûre.
15). En résumé, renseignement polilique et l'enseignemeut admiuistratil sont aujourd'hui scientitiqucment possibles et poUtiquement nécessaires; le premier pour tous
les citoyens qui rt!<jUi\oiit une éducaiiua libérale" lu sccuiui pour ceuK qui se destinent aux luucUun^ publiques, iùi pour ce^ derniers l'éducation profesâonnelie ne suffit pas , il faut encore qu^un concoui5 j aiblic lasse do la capacité , jointe à une moralité sttih^ante , ie seul titre d'admission au service de Tl^tat. Cette réforme a déjà été demandée en France par d'excelieus esprits. En Allemagne , elle a été exécutée sur une grande échelle, et, quoique laissant encore beaucoup à desuei , elle a néanmoins donné d'importans résultats. Voyons d'abord -ce qu'on a proposé en France ; nous dirons ensuite ce qu'on a fait c;n Alicmpgne ; puis enliu , nous aidant des projets français et 4e l'expérience allemande , nous dirons ce qui noi|s semble îmQiédiatement praticable dans notre pays.
Ch4P. II, — Des dillérens projels proposés en France pour Vétablissemnt d'un enseignement administratif,
IG), Personne, que je sache, n'a demandé i elablbseuient d'Uti cnsei^neiiieut politique comme complément de Tedi^ cation libérale que donnent nos facultés; non point qu'on ne sente universclleuienl la neccbMle d un.icher les citoyens n rintluence souvent pernicieuse de ia piesse , ce qui n'est possible qu'en leur donnant une instruction suliisante pour qu'ife puissent se former des convictions arrêtées; mais c'est iju il ej»t diUiciie d'étabiu sur une b^se solide un ensei|$neu^t qui ne
mène à rien. Un ettséignement politique , donné gratuitement
dans nos facultés et s aciiossant à tous les curieux, comme les cours (le lettres ou de sciences, serait pompeux, déclamatoire et plus dangereux qu^utile; renseignement politique n*est possible (j[uc lorsqu'il peut servir à réducation proll's^ionnelle cPun certain nombre de citoyens , en même temps qu'à Tinstructioa générale de tous, et que par conséquent sa sphère est déterminée, elsou caractère pratique. Eu d autres termes, cet eoseigoement n'est possible que lorsque la science de l'administratî(m en fait la part principale , et qu*on professe non pas une [4Ui4ue imaginaire, mais la politique du siècle et du pays. Le problème est donc d'organiser une faculté qui donne un enseignement administratif complet; cet enseignement devant suilire et au delà pour tous les citoyens curieux de faire ou de compléter leur éducation politique.
17) . Quant à la nécessité et à Topportunité d*exîger une instruction spéciale des jeunes gens qui se destinent aux ioiictioDs publiques « c'est aujourd'hui une question résolue « el la difficulté ne commence que lorsqu'il s'agit des moyens d^exéculion. Tout le monde est d'accord sur la convenance et l'uti- , lité de n'employer pour le service de i'JÈtat que des hommes instruits ; mais on n'est d'accord ni sur le genre d^enseigneiiient le plus conv enable , ni sur le meilleur moyen de recruter les employés de l'État. La première question est une question toute scientifique , la seconde une question toute politique. Nous les exaniiiicruns sépar émeut pour simplifier la discussion.
18) . La nécessité d'établir un enseignement professionnel pour les hommes qui se consacrent au service de l'État avait été signalée, il y a dèjtt plusieurs siècles, par liacon (IJ. Napoléon
(i) ÉmUede Ginardio, De l*iHstnietio» fublique en FroMt^ édit iit-8S|
f U fâudraii, dîMit B«coD| M»Ur des éducations poUiqucs o à se fonne^
mû
TaTait senti, et son décret do ISOd sut l'organisation dti conseil d^État , qui instituait un corps de cent-soixante auditeurs et le répandait dans toutes les branches de radmiuistraiion^ peut être considéré comme un premier essai d'organisation administrative (1). Guvier a demandé à plusieurs reprises une semblable institution , mais sans formuler ses idées à ee sujet; et je croîs que de nos jours M. Macarel est le premier qui ait écrit sur la nécessité de fonder une faculté des sciences' politiques et adminislratives (2). Je ne reproduirai point les motifs sur lesquels s'appuyait M. Macarel pour demander la création d'un semblable enseignement; ces motifs sont les nôtres : seulement ils ont une gravité toute particulière dans la bouche de M. Macarel mêlé depuis si long-temps aux affaires publiques, et plus à même que personne de connaître les parties faibles de radministration.
Quant à renseignement que [devait donner cette faculté, H. Macarel proposait rétablissement des six diaires suivantes :
i " Droit naturel , ou philosophie morale ; 2^ Droit international ; S"* Droit public général et positif ; 4° Économie politique ;
Statistique ; 6^ Administration générale.
On pourrait même « ajoutait-il , y joindre des cours t De procédure administrative;
iraient des hommes d'État par l'étude de l'histoire, des IniiLucs vivantes, du » droit public, des inléréls des nations vl de tout ce qui pourrait les rendre «propres aux idlaircs. On ne verrait plus alors dans les empires de ces raijtnislrescrééS à lahûtepurla faveur, qui ne prtbeiiienl au public que des . >ta1ens supposés, et ne connaissent kurs ta voirs que par leurs bévues. »
(1) Lettres politiques, U ii, p. 203. J':. (iirardin, p. /|0a.
(a) ÉlémeH9d0 4roit polit ifj^ucf p. Oiy,
D'éloquence parlementaire ; D'histoire du droit public français ;
D'aLliniiiistiatiun comparée (i).
19). Le projet de M. Macarel , favorablement accueilli par le public, ne fut point aussi heureux du côté du gouvernement; car jusqu'à ce jour nul essai n'a été tenté pour réaliser cette grande idée; seulement, dans son remarquable rapport à la commission des hautes études du droit, M. de Sal?andj saisit la commission de cette irnpoiiante question en se mettant au point de vue de M. Macarel.
« Ici se placera, dit-il (2), la question des écoles et même » des facultés d^administration. La pensée d'ériger Tétude » approfondie et complète de la science administrative au rang » de faculté ne peut pas être légèrement traitée , puisque » l'un des hommes les plus éminens que la science adiiHuis- » trative, comme tant d^autres sciences , ait comptés à sa téte, » Gu?ier, proposa cette opinion. CependanI, $i on eomidire » que cette science est moim une branche propre des con- > namances humaines qu'un assemblage et une applke^ • tUmiks diverses autres connaissances ; si surtout on re- » marque que celte élude comprend forcément^ sans parler » même du droit administratif, le droit ctvtl, k droit cri-
(1) H. BIoDdeau a proposé égalfiment rétabUssement d'une fecnlté des KieDces politiques et administratives, avec les sept chaires suivanles :
1* Droit public et science de la législaUon; ^ 2* Droit public comparé $ 3" Droit des gens ; 4" Économie poliUque ; 5* Statistique ;
6' Droit administratif 5 « 7° Histoire moderne.
C'est à peu près le pian de ^^. ^f^^r^rel , et il prO-te le flanc AUX VûèttUSS attaques. Il n'y a pas un enseiguemeut aUmiiustratif sufiisaut*
(2) Exposé, p. &3.
^ minelj h droit commereialj le droU des gens^ le droié
» naturel qui sont le fond mhne de renseignement des fa- » cuUéi de droit, on devra reconnaître que les facultés d'adr- 9 ministration ne pourraient être que le dédoublement des )) facultés existantes. »
Comme critique du projet de M. Macarcl , ces observations dà ministre sont justes; si les facultés d'administration doi* vent donner un enseignement aussi rapproché tle renseignement des [acuités de droit, il n^y a pas besoin du créer des facultés spéciales ; deux ou trois chaires ajoutées aux écoles de droit, et le prol)]èmc sera résolu.
Cest en ce sens que s'est également prononcé M.Hcpp,professeur de la Faculté de droit de Strasbourg, dans un travail fort intéressant et fort complet, publié dans la Revue de M. Wolowski(l), travail destiné à servir de réponse aux questions proposées par M. de Sahandy; M.Hepp demande la créa* tion dans les facultés de droit de quelques chaires supplémentaires (statistique, économie politique, droit des gens, histoire politique, droit public comparé). Ainsi les études des futurs jurisconsultes et des futurs administrateurs seront à peu près les m(}mes et puisées aux leçons des mêmes professeurs. 11 n'y aura de différence que pour quelques branches spéciales; les unes exigées pour rexamen de droit, les autres pour Tcxamen d'administration.Depuis M. llepp, l'auteur des Lettres politi" ques (2) a demandé une école centrale des fonctions civiles, c'est-à-dire une organisation modelée sur celle de l'École polytechnique. C^est un progrès sur les idées de ses devanciers, et M. Duveyrier a bien compris la nécessité du noviciat, qui a échappe à ceux qui ont écrit avant lui. Mais quant à l'en-
(1) T, ira et XTv. Paris, 1841.
(2) Lettre k I^.ae livrante, t, U| p. i97et$aiv«
seignemeat exigé des fatanadministratears, M« Durejner s'éloigne peu da ^slènie proposé jusqu'à présent. Dans son
pl.m. comme dans celui de "^I. Ilepp, reasei^nement admiuistratii est fort (it veloppe; mais néaiiinoiQ& c est toojonrs Fe»seignement jondiqae qni fait la pierre angulaire de FédocatioB administratiTe.
iO). Ce système, le seul qui jusqu'à ce jour ait été défendu, non settble aroir des défauts asseï graves, et nous craindrions
qu'en l'adoptant on ne compromit, jusqu'à un certain point, Due excellente reronne ; il hui , nous le croyons, des facultée d'aèunistration distinctea des (acuités de droit et qui n'aient de commun entre elles que le lien scientiGque qui unit toutes les sciences sociales. Je m'explique : il faut sans doute à l'adninitratenr des études jaridiqoes, poisqu'il applique les lois, mm^ ces ctiides ne sont pas tout-à-fait celles do jurisconsulte, car c'est sur ua tout autre terrain qu'il agit ; il y a sans doute des objets d^enseignement eommons, le droit civil, le droit eommer* ial, le droit puWic; mais, sans compter que ces objets conminB sent les moins DouiJMreox . il est vrai de dire qu'ils demandent à être professés tout différenunent pour les adoiinistrateiirs que pour les jurisconsultes, si Ton ne veut pas fausser 1 atiÉnioisbratîoD. hoa légiste, médiocre adnumstrateur. Celte ai si iti oB pe«t aenbler paradoxale, mais, à la réflexion Oh la trouve juste ; c'est ce qu'en Allemagne on a parfaitement $enti lorsqu'on a créé des facultés d'aduiinist ration; c'est ce <|Q'm Fime a biea kidîqiié M. EbmIo de Giraidin (i) ; c'est ee qni explkpie le peu d'accueil que les chefs de nos grands seniees publiGS ont iut jusqu'à ce jour à tous les projets ^éienlés»
^i) Les légistes, j'eatends par ce nom les hommes qui reçoivent Tenseigaeinent jiftsidique dans m& éeoles, ont un espiit
pAriîcuUer qui résulte de la nature de leurs études et qui n'est point favorable à l'administratenr. Ce qu'ils apprennent à l'école, c'est à considérer les choses par leur côté contentieux bien plus que par leur c6té économique ou politique ; de là, par nne pente naturelle, ils sont portés à considérer la forme comme le principal , le fond comme un accessoire. Les jurisconsultes, qui voient toutes les nations vivre avecdes lois, s'imaginent trop facilement que ces lois sont la vie même de la nation, et, prenant le résultat pour la cause, ils croient trop légèrement qu'on peut diriger un grand pays comme le nôtre quand on sait rédiger en termes convenables un projet de loi ou une longue ordonnance avec titres, chapitres, articles et paragraphes numérotés. «De là, dit avec grande raison M. » ÉmiledeGirardin, de là le petit esprit procédurier qui perce » généralement dans nos lois et leur ôte toute grandeur et » toute durée; de là leur côté étroit et faible; de là une cer- » taine^ manière exclusive et fâcheuse de ne traiter et de ne » réglementer nos plus grands intérêts que sous un seul as- » pect; de là enfin la stirUUi àu système refriseniatif en » France, »
Ces paroles sont profondément vraies, et il suUit, pour s'en convaincre, de voir ce qu'ont fait depuis vingt ans les différens avocats ou magistrats que le talent de la parole a élevés aux premiers postes de Tadministration, à des fonctions pour lesquelles ils n'avaient point été préparés : tous ont porté dans radmiuistration leurs habitudes et leurs idées de jurisconsultes, et tous ont fait preuve d'une bonne volonté également impuissante. Ré^lc générale : on arrive à* ces hautes fonctions sans rien coniiaitre des intérêts de l'agriculture, de Tindustrie, ni du commerce; mais on sait très-habilement rédiger une ordonnance symétrique qui étouffera quelque industrie naissante au profit de la régularité de la législation. Ciiez nous, 1 idéal
de radmînislrateur, œ n'est point un père de famille ?igtiant,
industrieux, quelque peu spéculateur même passionné pour la naYÎgation, les arts, ragriculture , essayant de tous oùtés d^ouvrir des voies nouvelles et des marchés inconnus ; ioela est bon chez nos voisins d'outre-Manche ; pour nous, nous sommes de beaucoup plus grands seigneurs; l'administrateur, en France, ne se considère point comme le premier fabricant et le premier commerçant du pays, fi donc! c'est une espèce de magistrat sans toge, rigoureux observateur de la légalité, intraitable sur la violation des formes, et qui , comme le médecin de Molière, aime mieux perdre son niaiadc que de le voir guérir contre ou malgré ses ordonnances.
22) . Combien le véritable administrateur est^l différent d^un pareil personnage? L'intérêt du fisc lui est sacré puisqu'il est chargé de le défendre , mais il sait que jamais Tintérèt du fisc n*est mieux assuré que lorsque Timpôt, gênant le moins pos* sible le développcaieut de l'industrie et du commerce , peut s^asseoir sur une plus grande masse de consommation; aussi quelle vigilance pour que Fimpét ne soit pas oppressif! quel soin pour ouvrir de nouveaux débouchés, pour faciliter la circulation, provoquer la consommation, augmenter enfin la richesse du pays , puisque la richesse du pays fait celle du gouvernement!
A Paris , à la téte de nos grands services publics nous avons
quelques-uns de ces véritables administrateurs, ayant acquis pendant l'empire une expérience qui manquera à leurs successeurs. Gomme ils ont assisté à la fondation de ces grandes branches du revenu public , et qu'ils sont ainsi dans le secret de rétablissement , comme ils ont eux-mêmes organisé dans les pays conquis des administrations semblables aux nôtres , ils ont acquis une expérience supérieure à toutes les théories; mais cette expérience qui doit mourir avec eux, pourquoi ne
{MIS la conserrerpArla science? pourquoi ne pas ptoflCer de
ce passé coûteux pour faire des connaissances acquises par quelques hommes le profit de tous^ pour organiser un enseî* gnement pratique, spécial , solide, qui ne sera pas de la jurisprudence mais de radininisiration , et qui nous donnera pour nos services publics, non pas des avocats, dont le pays possède un nombre plus que suffisant, mais des administra'^ teurs.
23) . Je le répète, pour former des fonctionnaires, ne nous contentons pas de donner aux jeunes jurisconsultes
quelques connaissances administratives ; l'administralion demande son homme tout entier, comme la jurisprudence. Sans doute des connaissances juridiques seront utiles à tous , irtdispeusahlosmème pour certaines branches des services publics, mais ces études ne seront que la partie la moins considérable de renseignement administratif, comme nous le verrons en considérant pour quelles personnes cet enseignement est nécessaire, et ce que rAllemague a fait dans une situation semblable à la nôtre.
24) . Avant tout, faisons-nous donc une juste idée de ce que doit être une faculté d'administration, pour écarter tout en*seignement êfranger an but qu'on doit se proposer dans cet établissement. Le but , c'est de former des administrateurs , et disons, pour ne plus revenir sur ce point, que renseignement donné à ces futurs fonctionnahnes suffira toujours et au âéHt pour donner une instruction politique suffisante, et aux jeunes jurisconsultes qui veulent sortir leurs études de la sphère du droit privé, et aux hommes du monde qui se destinent à la vie publique et ne veulent pas s'asseoir ignorans sur les bancs de la Chambre.
L'enseignement, disons-nous, doit former des administrai
t^urS; ce qui exclut 1 cusei^cment technique ^ tel que celui dq
rarchitcctiirc , des forêts , des mines, ntossaîro aux jcuneâ geus qui se consacrent au service de l'État dans cette direction. Pour de telles études il faut des écoles spéciales, et nous les possédons dans ri*!rolc pol ytecnique , Fficole forestière , celles des Mines, des Pouts et chaussées : toute celte partie est parfaitement organisée. Un tel enseignement n'irait point à la faculté d'administration , car ces sciences ne sont pas des sciences de gouvernement, des sciences politiques. £Ues forment des ingénieurs, e'est-à-dire des directeurs d'industrie, des chefs d'exploitation au service de TÉtat, mais cette exploitation est de nature privée quoique faite au nom du gouvernement.il ne s^agit pas de gérer les intérêts du pays , mais de construire une route, uu pont> dans un endroit donné. L'ingénieur est bien josqu'è un certain point le représentant de l'administration , mais chez lui le mérite technique , la qualité de constructeur, renijorli sur le morilc administratif; et cette éducation technique il ne peut l'acquérir que dans des écoles spéciales , ri-* chement dotées de laboratoires, d\'ïppareils , d'échantillons de toute espèce. Il lui faut un eusciijneiiu ni spécial ,' et cetenleignement il est inutile de le mettre dans la faculté d'adminis* (ration, car il ne perdra pas pour cela son caractère de spécialité. Tout au plus pourrait-on envoyer les jeunes ingénieurs l&ercher dans cette faculté un enseignement administratif, qui pourrait leur être commun avec les fuluis ingénieurs des mines et les futurs préfets.
25). Ainsi donc , dans la faculté d^administration , point f ensei«?neaicnt tc( luiiijue (à quelques exceptions près sur lesquelles j'insisterai plus loin). Ce point est important à déterminer, car^ faute d^avoir bien saisi cette distinction , on a fait enÀlleuiagne des essais mirucUieux, et on a mêlé ensemble des enseignemens divers et qui, exigeant en quelque façon deux natures d'esprit différentes , et les tiraillant en sens contraire |
ont eiin)éché d'obtenir des facultés d administration tous les résultats espérés. Sans doute il y a tout avantage à ce ^^un préfet connaisse l'agriculture ; il faut qu^un employé des douanes ait des connaissances commerciales assez étendues pour apprécier un tarif , qu^un employé des droits réunis counaisse la fabrication du vin et la distillation , qu'un employé du unaistcre du commerce ne soit pas un ignorant eu industrie, maïs ces connaissances pratiques ue sont pour ces fonctionnaires qu'un accessoire, et peuvent être acquises dans un en-seignement sommaire , tandis qu'elles sont essentielles pour d'autres services de l^État et demandent un cnsrignement approfondi.
26]. L'enseignement technique écarté , sous certaines réserves , que nous restera-t^il pour composer notre enseignement administratif? Je remarque d'abord que cet enseigne^ ment sera complexe , car ce mot d'administration comprend des services publics d'espèces fort différentes, et un même enseignement ne peut pas convenir ft tous nos étudians. Trois grands sei vices publics demanderont surtout des candidats à notre faculté : Tadmiuistration extérieure, ce qui comprend le ministère des affaires étrangères, l'administration proprement dite , ou le gouvernement politique du pays, ce qui comprend les attributions du ministre de rintérieur, et l'administration financière, ce qui comprend toutes les grandes diieciions qui dépendent du ministère des finances, et de plus la Cour des comptes , tribunal suprême qui joue dans la hiérarchie financière le rôle du conseil d'État dans la hiérarchie politique. Le personnel administratif des autres ministères, la guerre, la marine, l'instruction publique, la justice , les travaux publics , l'agri culture et le commerce semblent devoir se recruter d'une façon spéciale parmi des classes qui ont déjà fait preuve de leur capacité dans des
épfeQVes particulières. Du moins , rièn ne semblerait plds juste que de composer ces ministères de marins , de militaires (et je comprends sons ce nom les membres du corps de rintendance) , de professeurs , d'avocats j d'ingénieurs , d^ricnlteurs , car , pour ces fonctionnaires , cette éducation professionnelle est, ce semble, une part et des plus importantes de leur éducation administrative. Qu'on oblige les candidats à suivre dans l'Université des cours spéciaux d'adiiumstration et de comptabilité, rien de plus conve» mble; qu'on établisse, pour l'entrée dans ces ministères, dos épreuves spéciales , rien do plus juste ; mais il est évident que ces épreuves porteront, pour la plus grande part, sur des études techniques , et que si une année passée dans les facultés d'administration est indispensable à ces candidats, ce n'est point là cependant que se fera leur éducation principale (1). Parfaire ouvrir des routes, diriger des haras, surveiller l'habillement et la nourriture de l'armée , il faut des connaissances techniques qu'une faculté d'administration ne peut pas donner.
27). Reste donc la division qui comprend d'un côté deux ministères, et de l'autre la Cour des comptesetle ministère des finances , grande réunion de services publics qui à elle seule ûous demandera plus de candidats que les trois autres. Cette distinction , fondée sur la nature des choses , se retrouve on Allemagne où l'administration proprement dite se nomme Po- Uzeiwissemchaft , et FadmiDistration iinancicre Finanzwissfnuhaft; il y auradonc dans notre faculté deuxclassesdistinctes
(1) Uauteur des LtUns poUtigues, l. Ut p. 217, est arrivé à peu près au même résultat; il a vu que lesniÎDislères quionides écoles spéciales devaient recruter leur admiuistialion daus ces écoles; seulement il a fait exccptioii poar le ministère de la justice qui cependant a bien aussi son école spéciale ^ns la Faculté de aroit.
d'élères, iM>mme en Allemagne où l'on distingue les BegimiwAiMa et les KaamaMm (1). Appelons-les, si nous voulons , les administrateurs et les financiers , les uns nous donneront les préfets, sous-préiets, conseillers de préieciure» employés des préfectures et même des municipalités. Les autres nous donneront les référendaires à la Cuui des comptes , les employés des finances, de l'enregistrement, des cpntribuLious, des douanes , des octrois municipaux , etc. , etc. Mous y joindrons uuo troisième classe d'étudians , qui n'existe pa^ en Allemagne, qua nous nommerons les diplomate$ (car la diplomatie joue chez nous un rôle politique et commercial bien autrement grand qu'en Allemagne , et nous avons presque autant de consuls que le Wurtemberg a d'employés de toute espèce); cette classe nous donnera les élèves consuls, lesdbanceliers , les consuls , les attachés et les secrétaires d'ambassade , les employés du ministère des affaires étrangères ; et en résumé nous en arrivons à ce résultat que chaque ministère répondant chez nous à une grande division naturelle des services publics , il y aura en réalité autant d'examens que de ministères; mais qn^une année d'études suffira pour cinq d'entre eux, et que trois années d'études seront seulement exigées pour les services qui ressortissent aux ministères de Tintérieur, des finances et des affaires étrangères.
28). La distinction de ces trois classes d'étudians n'est pas si tranchée qu U taille trois sphères d'étudesdillérentes et un triple enseignement dans la faculté ; il y a un fonds commun de doctrines nécessaires à tous les futurs administrateurs du pays, comme par exemple dans les iacuitès de médecine il y a un
(1) Jiegiminalûten, dé ^egierHngt^fnmaemeatf on plus spécialement préfecture; Kameralistûnf de Caméra, qui* dans te latin du moyen ftge, lignifie la chainJire oft Ton enferaie le
fonds commim iê doctrines pour les médecins^et les chinirgieos ; ipai$ comme ces facultés foniieroat à la fois des financiers , des administrateurs et des diplomates avec des connaissances spéciales suffisantes pour pouvoir entrer dans un service public à leur sortie de T Université, il faudra que la faculté ait un enseignement suffisant pour donner et les connaissances générales nécessaires à tous, et les connaissances spéciales nécessaires à chaque dasse de lonctioanaires; ainsi, par exemple, il faudra un cours de droit civil tfés approfondi pour les futurs em|)l()yés de 1 Liii egistrement, tandis que le même cours serait inutile à un futur préfet ou & on futur référendaire ; mais tous trois auront besoin d^une élude sérieuse de l'économie puiuique, del adiaiiiistration, de k comptabilité , tous trois devront connaître la législation comparée des différens peuples du continent ; ehacun devant Uouvei dans cette étude, quoique en des directions diilérenteS| la complém^t nécessaire de son éducation.
39). 11 semble donc maintenant qu'il ne soit pas difficiie de déterminer les sciences qu'il est nécessaire d'enseigner dans nos jacultés de sciences politiques et administratives ; ces facultés donneront d'une part l'enseignement politique , qui jas- ^'à présent n'existe point , et qui ne peut être mieux placé fi'à côté des études administratives^ puisque radministration û Civique la pluS haute a{)pllcation de la politique; d autre part, oesiiacultés donneront renseignement nécessaire pour préparer les candidats destinés à faire partie des grands services politii{iiKD et linanciers que nous avons énuiiiérés plus haut. C'est à la cour des Comptes, c'est à chaque ministère de fixer les connaissances préparatoires nécessaires pour être admis ; ces C0nnaissance;3 une lois déterminées, notre enseignement sera créé en eomplétaut par un certain nombre d'études théoriques ks études pratiques exigées pour le service de TËtat.
Du reste, ce que je vais dire sur les essais tentés en Allé-' magne suffira pour montrer quelles seraient les matières prin-
cipalcs d un tel enseignement.
30), Comme on la voit, la question est toujours double : point de concours nî d'examen* possibles sans enseignement public ; point d'enseignement possible sans un concours ou un examen qui soit la sanction du travail exigé, il faut toujours en revenir là. Nous allons voir qu'en AUema* gne le même problème s'est aussi présenté, et qu'on n'a pu le résoudre que par une double solution. Voyons doue ce qu'on a fait de l'autre c6té du ftliin. Aussi bien, en France^ où cette question n'ust jamais sortie du domaine de la tbéorie, on n'a point abordé sérieusement , dans le détail , le recrutement de l'administration ; la solution a été à peine effleurée; de là est résultée la défaveur qui jusqu'à ce jour a empêché tous ces projets de se réaliser , quel que fût d'ailleurs leur mérite. Tout» en efiet, dépend de la question dn noviciat qui n'a été qu indi([uée par ceux qui ont doniaQde cette amélioration. Tant qu'on n'organisera par des concours, ou peut dire que toute réforme sera également impuissante ; 1« création de facultés d'administration sera de l'argent jeté en pure perte tant que l'étude dans ces facultés ne sera pas la conditiou né* eessaire pour entrer dans les fonctions publiques. C'est ce que nous apprendra rcxemplcdc rAllemagne, et c'est ià que nous devons cbercber cet enseignement que donne l'expérience, puisque dans ce pays, sur le terrain de Tappltcation) on s'est trouvé au\ jn isf s avec des diflicuilés réelles , et qu'il a fallu, non plus imaginer, mais agir.
Chap* IIL— Z)e VeMeignmniu polUique el administralif
en Allemagne,
Si). Tandis que nous en sommes encore & nous demander ai
renseignement et le noviciat administratif est chose utile et nécessaire, et que plus d'un esprit, môme éclairé , recule devant la témérité d'une pareille réforme , parce qu'il n^a sur ce sujet que des idées confuses et incomplètes , les différens gouvernemens d'Aiiemagae , assurément peu démocratiques et peu révolutionnaires, sont entrés franchement dans celte voie, avec ce luxe de règlemens, d'ordonnances et de lois qui de tout temps a distingué les chancelleries d outre-Bhin. Loin de s'effrayer du concours , les gouvernemens d'Allemagne Tout tellement favorisé, qu'il est devenu à peu près le seul mode d'entrée dans les fonctions publiques, quels qne soient leur nature et leur caractère (1). Ce moyen jugé supérieur par Tcxpérience, a été appliqué sur une telle échelle que plaisamment on a pu comparer T Allemagne à cet empire du Milieu, où le héros de roman est, non pas un officier , un grand seigneur, un poète, mais un mandarin sorti v lituiueur de toutes les épreuves scientiliques , et définir rAUernâgne, conune la Chine, un État où une moitié de la nation est perpétuellement occupée à examiner Taulre moitié.
Quelque spirituelles que soient ces railleries , il n'en est pas iDoinsYrai que le plus habile gouvernement de 1^ Allemagne, îsPrusse , a pris dans la confédération le premier rang que ne lui donnait nî sa population , ni sa richesse, ni son passé et que si Ton cherche le secret de sa puissance, on voit que ses deux suprêmes ressorts sont les universités d'une part, l'adminislration de l'autre (2). La supériorité de 1 enseignement attire en Prusse de toutes les parties de l'Allemagne la fleur
(1) Voyez à ce sujet PouTiagc de J.-P.-F. Rumpr, Droits et devoirs dea yonctioHiiûittê prussienê^ traduit de ratltmaïud par Ch. Noël* Paris t
{2' Bulow-Cumnicrow, Pieussen , seine f^erfassung^ seine f' ervvoi' ivhtj^ sein k^crhitlluiss zu VeuisciUund, Berlin, 1842, p. 55 et lOÔ.
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de la jeunesse laborieuse, ot radmmbtration ofnwte ratmvail et à la capacité appelle aux fonctions publiques tout homme qui a l'ambition de servir son paya , si bien que suirant une plaisanterie d univcrsité , profonde malgré son a[)parcnte légèreté , il n'y a en Prusse que deux positions sociales possibles , référendairê ou eangjfiratmr (1).
33). Touteiois la Prusse, dans ces essais d'organisation administrative, me semble inférieure au Wurtemberg, pays modèle en fait d'administration. Cette infériorilé tient à deui causes. La première, c^est que le système de concours a été plua franchement appliqué en Wurtemberg qu'en Pmsse, oà la noblesse et Tarmée sont souvent privilégiées. La seconde, c'est qu'en Prusse on n'a pas assez exaetenicut déterminé le cercle des études requises. On a cru qu'il était inutile de fonder d^ facultés d'administration , et Ton s*est con* tenté de fonder dans la Jb acuité de philosophie (2) un enseignement administratif comme complément des études juridiques exigées des futurs fonctionnaires* On a ainn laissé trop d'in*
(1) fl En Prusse et dans les antres États de TAnemagnet le serviee de l'État test ncharcbé avee une ardeur inouïe par toutes les elasses de la nalioni tia noblesset qui ne possède pas asset de biens pour vivre sur ses terres et qpl Bcroirait déroger en se livrant au commeroe ou ft Tindostrie, considère le •service de l*État eomme un honorable mojen d'eiîstence ; les bourgeois et •les paysans voient daus les fonctions publiques le moyen de 8*éiever aa ai* ■veau des premières familles de TÉtaL De tous cétès, et pour toutes les fisrections, Uy a une l^le aAluencc, qu*on voit souvent dit et vingt candidats apoor une même place, et pour plusieurs branches de radmtnistraiion , tel* »lcs, par exemple, que la justice ou les forets, iJ y a quelquefois un tel ott- ■ coinbrement, que le gouvt rnemenl est obligé d'annoncer qu'il n'y aura point • de places disponibles pour l'année suivante» a Pertlies» Ver StaaUdiemMf in Preussen. Hinibnni;^ , 1838, p« 54.
(2) La Faculie do plulu )|iliie (il ne faut pas se laisser prendre à ce niot) comprend tous les ciiseijin lutiis qui ne font pas parlie des lacultés de théologie, de droit ou lie uicdecine, ainsi la litlémlure, les mathématique*!, les langues étrangères, la philosophie proprement dite ; c'est la faculté géuélalei par opposition aux trois autres facuUé9 qui &oni spéciales.
i^iym^od by GoOgl
flnence à l'esprit légiste. On n'a pasassex reconnu que Tadminbtralîon est une science nouvelle, mi generis, quoique Toisioede la jurii^prudence, et qu'il était nécessaire de développer Tesprit d'administration, comme dans les autres facultés on crée Pesprit de médecin , de jurisconsnlte y de théologien. En Wurtemberg, au coiUiaiie, cette nécessité a été parfaitement sentie. Une faculté spéciale a été créée ^ et les eiamens ont été mieux calculés que »ceux de la Prusse pour habiliter aux dilicrcas services publics, Cest donc lo Wurtemberg qui nous servira de modèle et pour renseignement et pour te système des examens.
33). Quand je dis que le Wurteniberg nous servira de modèle pour renseignement, j'entends par^àque nous ai^preodrons par son exemple quelles sont les diaîres qui doivent composer une faculté d'administration, chose essentielle chez nous qai , jusqu'à ce jour, avons maladroitement tenu nos facoltés dans un isolement complet. Mais je no prétends pas que l'enseignement de Tubiugue soit supérieur à celui de Berlin t ni pour la libéralité des doctrines, ni pour l'étendue diiS sujets publiquement professés. Voici le programme de qociques-uns de ces cnseigneiiiens. Le lecteur jugera facilement, et par lui-même, quel est sur ce point la supé-* riorité de TAIlemagne sur la France , et combien il est honteux pour nous, plus avancés dans la démocratie , do laisser prendre les devans dans la science à des gouvernemens absolus comme la Prusse, ou eonsttlutionnels aussi modérés que la Bavière et le Wurtemberg.
33). Je dois commencer par une observation essentielle , €*est qu^en Allemagne où les biens domaniaux sont considérables, et les forêts une partie importante des revenus île rÉtat, on donne aux études agricoles et forestières un développement qui ne serait point nécessaire dïez nous,
5tô
puisqu'une école spéciale fourni i dc8 agens à radminislration forêts.
1¥DRTEMBER6. — ToBlMoms. — Semestre, dliifer 18dM0*
Faenlté d^administratîon {SiaaMrlhteMfaiehi FacuUat).
SCHOTZ. Encyclopédie des flcieoces politiques et économigaes « psr
semaiiie 3 heures.
— AdmiDistration financière (Ftiiaiist9i«i«ii«e^/îf). 5 » POPPE. Goars de machines (d'après son manuel, Tubin-
gue, 1821) 5 n
— Technologie grnéi aîo Z h h »
SCHOTT TON SciiOiT£itsT£ixi. Économie et couiplahilitd
agricole. ... * 3 »
— Technologie et exploitation forestière 3 è à »
ROBBRT DB MOHL. Gours d^admlnlstration {PoiisHwit^
iensehaft) 3 »
Hoffmann. Eo congé.
Pallati. Histoire de ia révolution française 3 b
> Statistique de la Grande-Bretagne > de la France
et de la Russie b »
Semestre d'^té IS/iO.
POPPE. Tcclinologic spéciale 5 »
— Histoire des inventions 3 m
R. bb Mohl. Encyclopédie des sciences politiques. ... 6 »
— Politique S B
Sghtiis. Économie nationale 5 b
— Examen sur l^admlntstraiion politique et financière (préparation au concours) n n
Fallati. Slalisliqnc de la confédération gcinianl'jup. . » » Hoffmann. Métliodologie des études d'administration et de finances {Méthodologie des Cameralund rcgi'
miwU Sittdiume) I »
Législation administrative et police du Wurtemberg 5&G B
Enfin et pour donner le programme le plus réccnl ;
Mom.. Ëocydopédîe des adences i>ollUqae8 5 b
-** Politique 5 »
ScHon. Économie nationale 5 »
llOFFM.ANN. Administra lion iulérieuic du W ui lemberg
(communes et bailliages) 3 ji
— Législation financière da WuriemiMrg, avec dea exercices pratiques 5 «
KaAOs. Enqfclopédle d^agrlcuUnre (d'après le mannel
de Veit) avec démonstrations et excursions. .... 6 ■
SiGWART. Gliimie agricole 5 »
ScflWEiCKHARDT. Tcdmoiogic 5 »
— Mécanique industrleUe et cours de macliines. . . YoLZ. Technologie spéciale i avec démonstrations et excursions* « • A »
— Cours de machines^ avec démonstrations et excursions A »
PFiiiLâTiiwËR.Âichileclure, avec excurâiuus ^ »
34>). Sur ces programmes, il est nécessaire de faire quelques observations, sans quoi ib risqueraient de ii*ètre pas compris da lecteur peu familier avec l'organisation universitaire de no
voisins.
£n Ailemagne, toutes les facultés sont toujours réunies, et
matériclicmcnt, et administrativement ; renseignement est calculé pour que ces facultés se complèteut les unes par les autres, que l'étudiant en droit, par exemple, puisse sui" îre les cours d'administration, et réciproquement, que le futur administrateur puisse suivre les cours de jurisprudence qui lui sont nécessaires. C'est ce qui explique pourquoi, dans les programmes de Tubingue , on ne voit figurer m enseignement juridique, ni enseignement historique. Coat que les étudians d'administratîon trouvent ces leçons
dans les facultés de jurisprudence et de philosophie , et là ils renoontrent souvent leurs professeurs, C^est ainsi que M* de Hohl professe dausla facuHé de jurisprudence k drùît publie allemand ^)^rtemJmg^ois , et le pio(ésseur Fallati le droit deà gens. Ce système^ avantageux sous le point de yue économique , ne nous semble pas à Pabri de tout reproche ; et tout on dt'àni grand partisan de la réunion en université des différentes facultés pour que Tétudiant puisse, suivant son goût et sa vocation, étendre le cercle de ses études, nous voudrions qWun pays riehe et grand comme le nôtre ne crai* gnli paft de multiptier un enseignemeiit semblable dans des facultés différentes ; la science et le pays ayant tout à gagner i cette multiplicité d'enseignement, 11 nous semble que le droit public qu'on enseigne à de futurs avocats ne doit pas être envisagé du même point de vue que le droit public enseigné à de futurs préfats, ou de futurs diplomates. Le droit naturel des philosophes -n'est pas toujours celui des jurisconsultes, et il y a une fort différente manière d'enseigner le droit canoni(|ue à des théologiens ou à de futurs cooseiUers d'État.
35)« Le lecteur doit trouver une anguUère confusion dans ces piogiainmes; cela tient au système d'études allemandes, système de liberté (Lem/r^y/ietij.L^étudiaut est obligé de suivre certains cours , puisque cet enseignement fera Tobjet de Texamen qui lui ouvrira la carrière des fonctions pubUques; mais, à la différence du système français, on ne Toblige point à commencer par un cours plutôt que par un autre ; il est libre de débuter par un enseignement historique ou philosûj^ûque, suivant le penchaot de son esprit; rien ne Tenpèche de commencer par la chimie et de finir par FcconoBiie politique, ou tout au contraire de conunencer par radiotnistrationet définir par l'agriculture. Ce système, sur lequel je ]:ewend;r<4 prochaineapent, dans un mémoire ^ur les tmh
venîiês allemandes y a pour conséqaenced^obliger les professeurs à donner en chaque semestre renseignement complet, sânsqu^il y ait d'ordre fixé pour les étudians de première , de secoade ou de troisième année. A cet égard, ons^en tient à de simples conseils. Quelquefois ces conseils yiennent'du gouTer-nement , comme en Bavière où Ton remet aux étudians une Instruction spéciale sur l'ordre le plus convenable à suivre dans leurs études ; mais le plus souvent ce sont les professeurs qui sont consultés par les étudians , et qui les dirigent dans celte détermination délicate.
36). L'Instruction bavaroise ne donne pas do programmes d'étude pour les caméralistes , ce qui est d'autant plus singulier , que la Bavière est le seul pays d'Allemagne qui ait senti , comme le Wurtemberg , la nécessité de créer des facultés d'administration ; la cause de cette singularité est que le droit tenant une grande place dans Texainen administratif, et les éludes administratives , faisant également partie des malièrcs de l'examen juridique, 1 Instruction propose pour modèle le programme juridique^ en engageant les caméralistes à joindre à ces études quelques enseignemcns spé* ciaux.
Voici le programme de ces études, qui doivent durer quatre ans:
Pa£Mli]l£ ANNÉE (!}•
Logique.
Histoire g^érale.
Philologie.
Matliémallqaes.
En Daviîrc , on a transporté dans runivcrsité des cours qui, dans le rc^to de rAlIctnn^nc , comme en France, se donnent dans les collèges ^ il résulte de cctic lucsure ((jui m rile considération) que l'enseignement uni vmiloirc dure (»rdinairement quaLio années an lieu de trois, lu ^)rciuiùre aam viaut coui»acréc à des éluda» g,éu^riiie», pé^urfUoireft
Uisioire ualurelle.
Physique.
Philosophie pratique (phiioaoj^ie morale et particulièremenl pbU Wphle da droit « Philotopkiseht ^hulehre).
Psychologie.
Histoire de Bavière.
Encyclopédie et méiliodoloj^ie de iajuiisprudeûce.
Élémensde droit ronKiin
Histoire exierne et lAlerue du droit romaim '
Paûdectes.
. Histoire de Templre et du droit germaaiqtie. proit administratif {Pdigeivfissentehaft),
ïAOïsiÈiis asnjSs*
Droit piivé d'Allemagne.
Théorie de Ja procédure civile commune, ordinaire et sommaire*
Gode civil bavarois et Gode civil français (1).
Économie nationale.
Science des finances.
Procédure et droit criminel.
Droit canonique.
Droit public de la confédération germanique.
Droit public bavarois.
Procédure civile bavaroise.
Droit dtiy gens.
Exercices pratiques.
Arithmétique politique.
37). Pour ou finir avec la Bavière, je donne le programme de ses facultés d'administration; le lecteur verra ainsi par quelles études spéciales le caméralîste doit compléter Teiisei^
gnemcnt déjà si vaste exi^e du jurisconsulte.
(1) Ce Code est eu usage dau» la Bavièra rbéuaoe.
Mo«icii.— S£M*;sxRfi D'iié 1842.
Facullé d'adminislration.
Medicos. Science forestière 0 heures.
— Technologie spéciale.
ZoccAniM. Koianique gcndrnlc, et excursions 5 a
Papids. Technologie et aduuaisU uUou forestière (i'apr(;s
MU Traité d^économie forestière {Ordnung der Uol%inrihtchnfl) 5 n
— Droit de chasse (1) 3 »
ElLLis. Mécanique (2)
— Géométrie analytique
Zi£EL. Chitnic agricole. . . .\ . . . • 6 »
— Géographie piiysique
Agricoiture ^
Hbbmann. Arithmétique politique 3 »
— Histoire et littérature de Téconomie politique. . . 2 o
— Economie nationale d'après ses Recherches sur réconotnie poliiiqiie fSlaalswirclhschafUiche VnUr^ m7iuny(!/), Munich , 1832) 6 »
Statistique du royaume de Bavière d'après les
documm oificlels ti »
OttuuinoRPER. Administration iW^nhicKafi FolixH) d'après son programme 6 »
Scitucc huûucière et lois financières de la iiavièrc. 6 vt
38). Le plus grand défaut du système bavarois c'est (rcmkasser une sphère d'études immense, de m6ier beaucoup Irop renseignement technique et renseignement scientifique,
et de donner une place trop considérable aux études juridi-
(1) L'Allemagne étant couverle de forûts, la chasse est un revenu qui figure an budget pour une somme assci notable, et comme c'est un droit royal, sa législation est encore assez roinpliquee et assez sii-vère pour qu'oi;en fasse i'wbjcl d'un cours spécial destiné à l'instruction des futurs forestiers.
(2) Les courb s jus désignation d'heures sont ordinairement des cours proposés et qui n'ont heu^uti luriK^u'il se pr<^ule des éiudiau:} 4<n numiïre suOi^i tant.
qucs; le premier défaut tient à ce que la Bavière n'a point d'écoles spéciales pour ses futurs forestiers, ingénieurs civils, ingénieurs des mines, architectes, etc. ; le second tient à ce préjugé qui ne voit dans les sciences administratives qu^un démembrement des sciences juridiques. Ce préjugé est d'autant plus enraciné, qu'il y a fort peu de temps qu'on a distingué radmiiiistratioa et la justice. Cette distinction ne date, en France, que de 1789, en Allemagne elle est bien plus récente, et il y a môme plus d un Etat, tel que Bade, ou la confusioo eiiste encore. C'est.ce qui explique pourquoi, en Bavière, en Prusse, en Hesse, on exige des futurs admînistrateuTS un cours complet de jurisprudence. Somme toute, le plan bavarois nous satisfait médiocrement. En voici un autre qui nous parait préférable , c'est celui que propose le docteur Kirchner, directeur de l'école de Piorta, dans son excellent livre intitulé: Iniroduetiùn aux itudu univer$Uaires{AkaéUmi$chê Prop^deutikj oder Vorbereilungswissenschaft zitin akademischen Studium ; Leipzig , 1842). C'est un programme poor la Prusse.
Le docteur Kircbner exige aussi quatre années d'études universitaires : les deux premières consacrées à Ja jurisprudence, les deux secondes aux étodefl adminifilratiTes propr(^ment dites.
Dans les deux premières années on étudiera le droit civil, la procédure et Porganisatîon judiciaire , le droit criminel j le droit canonique, le droit féodal, et on complétera autant que possible les études philosophiques et historiques si nécessaires à tout hoBune appelé k une fonction publique. Voici maÎDllnant quel sera le coura des deux dernières années :
(m*) ANNÉE.
Éhtdes principales. Encyclopédie et bibliographie des sciences pQflUqaes et adminlsiratlves.
Statistique géoérale de l*Earopei el stattatlque parlkulière^t rAJlemagne et de la Prusse.
— Droit public général . — Droit public prussien.
Principes généraux d'économie nationale. — Économie nationale prussienne el ses hi auclirs prfncipales. — Admiin'sira- Uon domaniale {Kameralwissenschaft). — Science rinaiirii ir, ÉKttks acceisoiret. Histoire et géographie modecae, et plus particiè* iièrement bisloire etgéograpbie de l'AUemasue et delà Prusse.
— Langues moderaes» prUidpalement le français et Tanglais.
— Héraldique.
Il* (IT«) ARirtB.
ÉMdl» prineipaUê Droit des gens européen*
— MItique.
— Administration {PoH9Hw{$im$ehafi).
— Tolice (lu CLiUe, de riifslrucUoii, delà médecine.
— Admiaisuaiiou eiiliiaire.
— Tiiéorie de la léglsUliou,
— Diplomatie.
^ Pratique de radministratîon ( Siaotthunst ) et dresse des actes ( SMoliJhHis/dMsfiMdto/l}.
tlHiêi tusanoim* C!o»tiMialte dce éMdes historiques et géoçra* piiiques»
— Langues modernes.
— Élude des meilleurs mémoires diplomatiques.
— Lég:is!aUon et Iiistoire politique comparées., Éludes classiques.
30). Assurément ce plan est grand et complet, mais il a les défauts du programme bavarois « et le premier c'est son étendue. L*homme qui aurait une telle instniettOB serait bon à faire un ministre, et vous uavez à lui donner qu'une place de OMMMS^ or y cette place de commb«xige ^es eomunssanees ipèciales que vous ne lui doimerpas dans votre programme; aussi qu'arrive-t-ilT c^est que tes programmes d'examen qui sont dressés par des bommes pratiques et en vue des besoins de radnnnistratiou ne a'aooordeot cjue médiocrea^e^ av«& le
programme scientifique; que, moins sévères pour les études générales, ils soient plus rigoureux pour les études spéciales, et que, moins pompeux, il soient plus pratiques , et plus nais.
40). Je ferai eonnattre ce programme , mais ayant , je veux donner au lecteur une idée de i enseignement politique et administratif offert par une grande université comme Berlin. Il verra par cet exemple que si le plan tracé par le doctrar Kirchner n'est pas réalisable, c est plutôt par la faute de l'étudiant, à qui manque le temps et le génie suffisant pour embrasser un aussi vaste ensemble , que par la, faute du gouvernement qui met à la portée de la jeunesse toutes les ressources de la science , et ne laisse pas un enseignement possible , imagiiiaLle, en dehors de runiversité.
Ainsi, dans le semestre d'été 1842, Tétudiant qui se destine aux fonctions'publiques a trouvé dans l'université, sans parler d'un enseignement des plus étendus dans les sciences mathématiques et naturelles, un cours complet d'études juridiques, Encyclopédie , Philosophie du droit. Histoire de droit romani, Pandectes, Droit canoni({uc, Histoire de Fempire et du droit germanique , Droit public européen* Droit des gens, Droit criminel. Procédure criminelle , Procédure dvîle , Gode Na« polcon, Landrecht prussien , etc.; en somme, vingtr-six enseignemens différons, exposés par quatorxe professeurs donnant chacun en moyenne douze heures de leçons par semaine. Kn outre, et comme enseignement spécial, il a trouvé dans la faculté de philosophie les leçons suivantes :
Rahks. Histoire d'Allemagne 0 heures*
Stuhr. IltstoUrc de Prusse 4 •
liLLWiiNG. Histoire lerriiodale de la moDarchie prussienne 1 »
SlaUsliquc de ia Prusse U *
— > Économie nationale et science des finances. .... 4 »
— RépélitioiM «ur (ottles les matières de droit public et administratif
Raumer. Histoire moderne depuis le seizième siècle. . . ^ »
ScuiiiDT. Histoire du dix-huitième siècle 2 »
MuuER. Histoire du dii-neuviènie siècle 2 »
RiiD£L. Sciences politiqueB, ou politique, diplomatie, . •AmlniBimioniÀllgemeineStaaUwiuiniehap). . . A »
— Science des finances 4 n
ItinBRrei. Économie nationale • . /î »
— Cours de droit administratif. »
DOEArîiNGEs. Économie nationale et liisioire des systèmes
d'économie politique d'après son programme. ... 4 »
— Droit public ;^ti politique, ou liistoire statistique desgouTernemens modernes et de leur administration , d'après son programme. 5 »
— Diplomatie, droit des gens
SroERiG. Cours de culture pour les futurs caoïijralistes. 3 »
— Tliéorie de raprriculture pour les raniéralisfes. . . 3 » Magnus. Teclmoiogic et Tisilesaux principales fabriques. 5 »
RBT. Cours de machines il »
Wqstio. Chimie Industrielle et excursions H »
Et qu'on ne croie pas que cet enseignement soit gôné le moins du monde par le gouvernement dans ce qu'il pourrait •foir de trop politique et de trop actuel $ la liberté politique n'babite guère en Allemagne que dans l'université, à peu près comme à Rome la souveraineté du peuple n'existait que dans Penceintede la ville, puissance absolue au dedans, obéissance absolue au dehors; mais dans runiversitù cette liberté est entière, comme nous pouvons en juger, pour l'histoire, par les beaux travaux de Raumer et de Ranke , pour la politique par le livre deDahlmann, ou celui dcMolil. 11 me parait douteux que jamais professeur français fasse un livre plus libéral dans ses doctrines que le Broii eonstUntUmnéi de Wurtem-- Wg , publié par le professeur de Tubingue.
Ainsi, cnscigucment politique conii»lct, enseignement administratif développé, YoiJà ce qui n^existe point en France, où une Taculté de province, comoie Toulouse , compte $00 étudians eu droit , mais voilà ce qu^oa trouve dans les plus petites univmitéB ë'Àileaiagne , voilà ce qu'on rencontre à Tuhingue qui ne compte que ^55 étudians en droit et en adnituislralion ; Berlin d'ailleurs avec son brillant enseigneuical n'a jamais compté plus de sept è huit cents étudians de droit et d'adminislration. Il me semble qu'il y a là matière à de sérieuses réflexions ; ne ferons-nous pas, nous, un pays riche^ démocratique , abondant en étudians , ce que fait un pays pauvre, monarchique et où la première université réunit à peine dans ses quatre facultés la moitié des seuls étudians en droit de Paris?
Chap. IV. — IHi fmiciat adminiUraltfen Allemagne.
Ai ). le crob la question d'enseignement puisée, personne ne peut douter ni de son utilité, ni de sa possibilité, jn passe
maintenant au noviciat; et je prends pour modèle le Wurtemberg, comme je l'ai annoncé plus baut (1). Les essais ten* tés par cet État sont assez curieux pour que son organisation
administrative soit étudiée de près, et si nous ne protitons pas de rexpérienœ de nos voisins, il est à craindre de heurter
contre les mêmes obstacles , et d^échouer contre les mêmes didicultés.
En Wurtemberg, jusqu'à l'année 1817, époque ou fut
fondée une faculté spéciale , Tadministration se recrutait à peu près comme la notre. Pour entrer dans un service
(1) JV>inprante la plupart des renscignemeiu qui suivent à un excellent anielc publié par M. Schutz, professeur à la Faculté il^administration de Tttbiogue , dans les Arckhêê ^économU politique de Rftu, ï, i¥, S* livrai^ ioii.H€iddl»eiv,i840t
public, il fallait commencer par se faire admettre en qualité de samuméraire {Ineipient) dati9 le bureau de quelque employé supérieur. Pour cette admission il n'y avait aucune oonditiouy ni d'âge, ni de fortune, ni d'înstructioo , c'était la mionlé du thsi {PHndpal) qui faînilloi. Pendant ce suinu* Tnérariat qui durait souvent plusiours années, ks occupations du candidat étaient purement mécaniques, quelques ej^pédilions, quel(}ues copies de lettres. Quant à l'instruction du surnuméraire , personne n y songeait ; la jeunesse , ce temps piéeienx dans lequel se forme l'esprit et la capacité, se pas* Mit dans ee métier abrutissant. Quelques esprits réllèciiis, la-borieux, tiraient un enseignement plus ou moins solide de cette pratique des affaires , mais, si j'ose le dire, ces bommes Mllaient comme une lumière dans les ténèbres , et, sans améliorer l'adminiâtration, rendaient seuieuieut piui» viâiliie et plus triste rignorance de ceux qui les entouraient.
42). Cette routine n'était pas moins préjudiciable aux souterains qu'à leurs sujets, car en ce point, quoi qu'on en dise, l'intérêt des administrés est souTent celui du fisc. Voici oomroenl se |)lai,i:nait en 177(j le landgrave Louis de llesse- Dannstadt; qu'on n'oublie pas qu'il s'agit de T Allemagne , je ti*iiiiagine point qu'en France on pût adresser aujourd'hui de pareils reproches à aucune de nos administrations.
«Dès le premier jour de notre avènement à la principauté, nous » avons vu avec regret que l'adminislration de nos revenus, le soin
> du bien-être et de la prospérité de nos sujets , en un mot, toute
> i'orgaQisaUoB administrative du pays, était bien différente de ce qae
> nous étions en droit d*aUendre de la masse de lois et d'ordonnances
> midaes sor ce point, delà foule de nos employés, et de i^ezcellent
> mnpie donné par plusieurs pays voisins. Notre étonnement, mais » non point notre chagrin, a diminué quand nous avons vu que le soin » (le nos revenus, comme des iulérèls de nos sujets, se trouvaient
> da&sies mains d'iiommes qui ne se sont consacrés à l'administra-
* lion que parce qn'lls élalciH trop igriorans, li op panvres, on trop » peu favoris^'s pour LMiirer dans quelque autre service public. Ces 9 gens ont traiit^ notre domaine el nos sujets comme une anima vilis 9 aux dépens et aux risques de laquelle ils ont acquis leur expérience* » Le chef-d^œavre pour eux , le point où ils mettent tout leur bon* » near et tonte leur amblUoo, c'est de percevoir les revenus de nos* » terres, et les impôts qui grèvent nos sujets, aussi exactement que le > permet la condition dn sol, aussi ponctuellement que le permet » la position des contrilHiables ; mais jamais ilsn^onteo la pensée » ni d'améiiorer la culture, ni de corriger les vices mômes les plus 9 saillans de radminislratlon : jamais ils n'ont pensé qu'on pût con- » snlter, encourager, récompeuscr nos sujets; jamais ces esprits » sans énergie {Wàsserigle Seelt) n'ont conçu de ces bonnes idées que » donne le lèle pour le prince , ou le désir de rivaliser avec les paji
• supérieurs an nôtre par leur administration* Tout an contraire, nous » avons vu, et avec la plus vive douleur, que ceux même que leur » intelligence, ou leur expérience acquise en pays étranger, mettaient ■ en mesure d'introduire Tordre el la lumière dans quelque pai iie » de radmiuistration, étaient blâmés par Tignorance, jalousés, lion- » nis, conspués, poursuivis, écrasés, jusqu'i ce qu'ils fussent décou- » ragés, et forcés de^renoncer à des réformes et des essais dont la » réalisation est éloignée par le mauvais vouloir, el qnl d^allleors » viennent échouer entre les mains de subalternes Ignorans, et par » cela même pleins de présomption. >
43). Telle était, vers la fin du dernier siècle, la situation dé
radminislr ition hessoisc, telle aussi celle de Wurtemberg: , lorsqu'un prince donl l'esprit était eu avance du siècle, le duc Charles, établit en 1780 une faculté d'administration ( JËkono* mischeFacultal) dims Funiversité qu'il venait de fonder à Stutgart , sous le titre d'Académie de Charles ( Karls-Akadè-^ mii)* Cette faculté eut sept professeurs qui enseignèrent les sciences naturelles , Tagriculture , réconornie forestière, la chasse» la science des mines^ rarchitecture , la tecbnolo^ gie, l'administration civile et financière (Polizei und Fitum»^
ntnssenschaft) ^ radministralion domaiiialc {Kameralreeht)^ la eomptabilité et ]a procédure adminislralive (A'a»^/^ r prads) (1). C'était, on le voit, une espèce d'école polytechnique chargée de fonner desfonclionDaires pour les services civils de rÉtat.
Cet établissement donnait plus que des espérances, lorsque la mort du duc, en 1793, et la guerre vinrent porter un coup
morte! à rinstilution. Toutefois Tavenir réservait une bcilo récouipense aux nobles eilorts du duc Charles ; son nom, grâce à rétablissemeQtde l'Académie de Stuttgart, est attaché d'une manière impérissable a I liii des noms les plus glorieux de la France, Georges Cuvier. C'est à Stuttgart que lui élevéce grand homme et parla munificence du ducde Wurtemberg ; c^est dans
la faculté d'adiiiinislration qu'il puisa ces connaissances spéciales qui plus tard Irappèreut d'étonnement ses contemporains ^ peu habitués a voir le même homme réunir à un aussi haut degré des qualités aussi difl'ércntes que celles de savant tt d administrateur. Aussi Cuvier garda-t-il toujours le souvenir le plus vif de radroirahle éducation qu'il avait reçue, et souvent il proposa rétablissement en France d'une institution semblable 4 la faculté économique de Stuttgart. Malheureusement ses idées ne furent pas comprises, mais aujourd'hui cette graïuie autorité ne doit pas être perdue, et qui oserait déclarer impolitique ou mutile une institution qui a pour elle la sanction de la prudence et du génie de Cuvier?
44). Les guerres de la révolution ne permirent pas de donner suite aux idées du duc Charles^ elles ne commencèrent à se réaliser que vingt-quatre ans après sa mort. En 1816, à la suite des plaintes réitérées des deux Chambres, on sentit la néeesaté de s'occuper sérieusement de l'éducation des fono^ naires; d ailleurs, comme on venait de consommer la sé-
(1) G*c8t à la fou la dresse actes aaoïknsinitirs et contentfeax.
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paraUou de l'administration et de la justice^ on commençait ^ oompreDdre qu^il fallait exiger des futurs administrateurs des connaissances toutes spéciales, et que ne duiuiait pas la faculté de droit. Le roi actuellement réguant, un des plus sages princes qu'ait possédés l'Allemagne , se rendit au désir de ses sujets et établit une faculté d'aduiiui&Lration à ïubiugue, la seule upiversité du royaume.
Sa Majesté, estril dit dans l'aete de fondation du 29 décem- Jjre 1817, convaincue qu'il est nécessaire de mettre tous ceux 4P 9e destinent au service de l'iit^it à même d'acquérir une /fiidaeation scientifique, a décidé rétablissement d'une faculté d'admimstration dans l'université de TuLingue. El, eu outre, pou^ iavoriser cet enseignement à Tég^l de» «i^tres^ il est élaUi:
Qu'aTavenir dans la dispensation des emplois qui exigent des connaissances administratiTes, on aura particulièrement égard aux personnes qui ont suivi dans l'université les leçons d'adiiuuislration, et auront passé les examens de Ju la- Hioité^j et que régulièrement ce» personnes seront préférées à 4flHl» qui n'auront point fait oes études spéciales.
2) . Le» eLudians d'adiiiiiiisLittLiou [Kamcralisten) suivront pcN^ de jurisprudence qui leur soiit le plus nécessaires, tei
jque phikisopUio du droit positif, droit constitutionnel, droit INriyé \kurtcmbergeois, droit aduiiuistratif, euc^ciupédie ; et les étudians en droit doiventde leur cété suivre les Cfwn d'adjflîmstratîan les plus importans, tels que rencyclopédie des sciences aduùmstiatives, et la pratique de radminiatration
3) . ï^our encourager plus particuUèrenient ceux qui se H- YD^9nt4UX études d uuuuuistration, uu dvuuera dans les deux ■«méies qui vont suivre de quatre à six bourses (Stipeiidm) annuelle» de i&O floiîii»cbaque (330 fr. environ),
DneordonDatioe postérieure, rendue le i 7 juin 181 Q , établit en outre que tous les étudiaiis, y couipiiâ les c^méralis^es, suirvratent PuniTersité pendant trois ou quatre ans n^oips; lesquelles la première année serait consacrée à des étudps générales de philologie et de philosophie (ce q.ui compreii4 )^ sciences natorelles et mathématiques, comme je l'ai dit plus haut).
La première année de son inslitution, la faculté eut un brii<r lant succès; dans l'hiver 1819-^0, et Tété 1820, le nombre des caméralistes dépasse 100; mais le décroissenient fui rapide ; Tété de 1629, il n'y en avait que â?. De 18^^ à 1837, la moyenne fut de 46. Ce chifiie ne se releva que depuis la tér forme de 1837 dont nous allons parler. Il y en eut 72 dans l'hiver de 1837-38, 81 dans 1 été de 1838, 87 dans] hiver de 1838-39. Depuis, ce nombre n*a guère varié ; il ^tait de 80 l'été de 18 VO ; le chiUre do 18i2 esta peu près le même.
Ce décroisscment rapide tenait à plusieurs causes.
11 n'était point ordminé de suivre les cours .de Tuniver-» àté, et rexaiiicn théorique (Theorctisclie Prufung) (c'est ainsi qu'on nomme le premier cxameu) n^était pasuqe condittoajuér cessaire de l'entrée dans les services publics; paml incoayéoienjt existe encore aujourd'hui en Bavière et dénature l'institution. jÇt, en eCTet, quel besoin d'études universitaires dès qujil e^ possible d'entrer sans condition dans Tadministratioii? ilvai]|t mieux iiiUiguer qu'étudier.
D'ailleurs, les études uuiversitaires sont longues et coùteuses, et au lieu ^e passer les plus belles années de sa jeunesse
dans (les études qui, plus tard, ne comptaient pas pour le service de l'État, il valait bien mieux se faire agréer comme surnuméraire, et quelquefois toucher un traitement, i Tâge oii des eoncurrens moins habiles n'étaient point encore sortis, je Aeduai pasde runiveisité, mais du collège, L$ gouvernement.
d'ailleurs, était^ sans tô vouloir, la première cause de i'insuccéd. X^admiuistration semblait ne tenir aucun compte delà promesse qu'elle avait faite de préférer les cantiidals universitaires, et la plupart des fonctionnaires supérieurs, ayant le choix de leur su* baltemes, préféraient également des praticiens à des jeunes gens tjui 11 avaient que la théorie.
45). L'enseignement administratif avait un défaut considérable ; on avait fait trop peu d'attention à la législation existante , aux connaissances pratiques nécessaires aux futurs employés. Ea outre , c'était le professeur de droit adrniuistratif (CameralRedh) ,qui était en même tempschargéde la pratique adminisLraUve(J ( / ?ra//(/n^ Praxis). De là deux graves inconvéniensqui frappaient renseignement de stérilité. Sans doute, dans Tuniveisité, on doit s'occuper moins d'introduire les jeunes gens à la pratique des afl'aircs ([u*à leur expliquer solidement Tesprit des lois positives et des formes qu'elles ont introduites ; mais encore faut-il que cet enseignement des lois existantes soit donné sérieusement et avec étendue, encore fattt4l que l'étudiant , arrifant dans une administration, ait l'intelligence des pièces qu^on lui remettra dans les mains, et ne reste pas étonné devant le premier dossier qu li lui faudra examiner» Or, en confiant ces deux cours à la même personne on les avait étranglés tons deux ; car il était difficile y pour ne pas dire impossible j de trouver un homme qui réunit à des connaissances théoriques étendues assez d'expérience des affaires pour connaître et expliquer à fond les lois administratives et leurs formules. Cela était d'autant plus impossible , que Tadministration de Wurtemberg ne le cède en rien à la nMre pour la confusion de la législation : de ce côté rAllcmagne u'a rien à envier à la France.
1^6). Malgré ces inconvéniens et quoique Tordonnancc de 1817 n'ait point amené tous les ré:^l:;^aîs qifon en pouvait
attendre, néanmoins, dit M. Scbiitz, ûuquel j'emprunte ces détails, il est indubitable que ces vingt années, pendant lesquelles plus de quatre cents cainéralistes étudièrent à Tuniver' site , ont donné des résultats remarquables ^ et les examens de rÉtat {Staasî âiemt Prii fungen) ont constamment démontré la supériorité des candidats ayant des connaissances théoriques sur les candidats qui n'avaient que la pratique (1).
Vf), 1837 ouvrit une nouvelle période , et fit entrer le Wurtemberg dans le vérilable chemin^ depuis lurs, les résultats sont de plus en plus satisfaisans.
Deux mesures dos plus importantes furent prises :
!•. On compléta i'enseignomcnt j
Les chaires existantes étaient :
1). Économie politique ( NalUmal CEkùfMmUj und Fy* nanzw issenschaft) .
% Agriculture et science forestière;
3) . Technologie ;
4) Droit administratif et pratique administrative. On créa deux chaires nouvelles :
L'une pour la pratique administrative, ou pour mieux dire une chaire de législation administrative appliquée ;
L'autre pour l'histoire politique et la statistique.
2 On changea Tinstitution des examens (Dienst Prûfungen) dans les départemens de l'intérieur et des finances (2).
Voici les dispositions principales de cette ordonnance du 9& février 1837, concernant les examens :
1* Pour le département de Tintérieur, on distingue entre les candidats qui se destinent aux emplois supérieurs , et ceux
(1) Ccst ce que dît aassi M. 4e SdimidliD, Ueb§r diê f^arbêreiiung Mum StaatsdiênH. Sittttg.» 1886, p. 6«
(2) Il n'y a en Wuriemberg que cinq ministères : justice , affaires étranintérieur (ce qui comprend le culte et TinstructiOD publique) » guerre
qui se destinent aux emplois inférieurs; delà un examen supérieur et m examen inférieur (Hôhere und nùdere Dienst frnfung).
Chacun de ces examens consiste dans une double épreuve, l'une écrite , l'autre orale. L'épreuve écrite est un concours entrtB lotis les candidate. Réunis sous la suTTeillance de la
commission , ils doivent faire une composition sur un sujet
doniié , sans autre secours que les recueils officiels. Ceux qui sbnt déclarés inadmissibles ne peuvent se représenter que
l'année suivante. L'épreuve orale est individuelle et suit l'épreuve écrite.
]). L'examen inférieur se fait devant le Kréî^ Regterung
(le Kreis répond à notre départonienl), cuiuaussion dans laquelle tie figurent pas les professeurs de l'université. Les candidats reconnus capables peuvent être employés comme éco* nomes, directeurs dans les écoles , pliions ^ uiaisoiis d'orpheli"S
ou de fous^ et comme vérificateurs prés le bailliage {RevisUm gehulfebey denûberamtem) (VOberamt répond à notre souspréfecture) (1).
On exige de ces candidats :
i). La* iciû«i»ilfittattce de radministration des communâel
bailliages;
S). La connaissance de Tassiette de Timpôt et de la comptabilité y et dies lois qui s'y rapportent ;
3) . La connaissance du droit privé wurtembergeois, surioul en ce qui concerne les contrats , ainsi que la procédure civile.
4) . La résolution immédiate de questions relatives aux sujete sus-énoncés, et notamment les calculs les pto difficiles.
II). L'examsn supérieur est exigé de tous les caiidiflats qui
(1) lies expcditiottiiaire^ {CunsUsioa et Copist) no jfuUi^àcul uucttU
feulent obtenir les antres emplois dn ministère» en y compre<nant les plaees de Canzlei^ttiistêntm et VOberamts actuar (espèces de conseiller et de secrétaires de bailliage). Chaque candidat doit être âgé d^au moins vingt et un
ans , et atoir siihi au moins trois ans plus tôt Texamen pn^pa-
ratoire académique ; ce que nous appelons le baccalauréat èslettres.
Cette dernière condition est la première amélioration importante qu^ait introduite Tordonnance. Avant elle, on pouv/iit entrer an service de TËtat sans qu'on exigeAt ce certificat d'étude. De là Finconvénient de ces surnumérariats prématurés, qui faisaient .entrer dans les fonctions publiques des jeunes gens ayant à peine les premiers élémens d'une instrue* tion libérale. Du reste, il est fort remar(jual)le (|ue nous soyons aajonrd^bni, par certaines administrations , au premier degré des connaissances exigées par le' Wurtemberg. If. Oalmon a établi la^condition du baccalauréat pour Tadmissiou dans l'important service qu^il dirige, et nous n'avons pas entendu dire qae l'snregwtremeiit ait en à soofirir de cette mesure , ni que les candidats aient manqué. Ce premier pas fait avec succès, poorqnoi ne lerait-nm pas les autres? Le principe de la cap^ dté une fois posé» pourquoi s^arréter si court et ne pas poumir l'application jusqu'à ses plus légitimes conséquences ?
48). il est encore curieux de voir que le Wurtemberg, en présence des difficultés qui nous arrêtent aujourd'hui , hésita comme nous le faisons , et qu'après avoir exigé le baccalauréat et trois années d'études entre cet examen .et l'examen administratif, néanmoins on n'osa pas exiger les éludes uni- Tersitaires tout en ies supposant , et qu'ainsi par une mconséqoence bizarre , a|îrè8 avoir exigé des corniaissances prépara* toires, on n'a point exigé de connaissanees spéciales. On* voulut favoriser sans doute les praticiens, on leur permettant
de se préparer à i*exdnieQ dans les bureaux ; mais ctHie faculté n'est qu'apparente > et les exigences de Texamen rendent pres^
que indispensables les ciudcs universitaires. En ce point , rordonnance de 1837 est un progrès de la plus haute importance.
49). L'examen administratif supérieur se compose de deux épreuves^ séparées par un stage d'une année ; dans ia première on exige des connaisances théoriques , dans la seconde des connaissances pratiques. Ainsi il faut faire preuve successivement d'une étude approfondie des lois et ordonnances da pays et d'une certaine habitude de la pratique , îl faut que la science et radministration soient satisfaites 1 une après l'autre.
Le premier examen (Pexamen théorique) se fait derant une commission toute universitaire; le jury d'examen se compose des professeurs de la faculté d'administration» de deux ou
trois professeurs de la faculté de droit, et d'un conseiller (Collegials hath) choisi à cet effet. Cet examen étant exigé aussi bien des caméralistes que des praticiens , c*est-è-dire de
ceux qui sont entrés dans les bureaux par simple surnuméra-
riatf il en résulte qu'il est à peu près impossible aujourtlliui
de passer cet examen sans avoir fait , au préalable , d'études universitaires , et que par conséquent^ en fait, sinon en droit,
Funiversité est la seule pépmière des futurs administrateurs. Ajoutez que le gouvernement , pour encourager les études universitaires , a déclaré que les seuls étudians en administration avaient droit d'être exempts du service militaire, comme candidats au service de TÉtat.
Le second examen , séparé du premier par un stage assez long, sur lequel je reviendrai tout à Theure , est essentielle* ment pratique, et comme il intéresse Tadministration et que ceux qu'on examine ne sont plus des étudians, mais bien des
ibnctioanaires, rexaiuen se fait devant une coauuission pr6* sidée par le chef du département et composée de tous les meiDbres du conseil (1). Cette coniDiissiou se réunit à Stuttgart^ deux fois par an.
Voici sur quels sujets roulent les deux examens : 1). Droit public wurtembcrgois seul et dans ses rapports avec le droit public germanique. On doit interroger spéciale* ment sur les lois relatives à Torgantsation et A PadministraUoQ* des communes, des bailliages, des biens domaniaux et des biens de la noblesse.
S). Droit privé commun et wurtembergeois. L^eiamcn porte
surtout sur les matières dont la connaissance importe aux administrateurs, telles que obligations , hypothèques , perceptions , servitudes, conditions des biens de paysans, etc.
3) . Droit canonique des catholiques et des protestans ; on insiste sur les bénéfices, le patronat, les dîmes , l'administra* Uon des fabriques et les rapports de TÉglise et de TÉlat.
4) . Élémens de procédure civile, de droit et de procédure criminelle.
5) « Économie nationale.
6) . Administration.
7) , Système d'impôts et comptabilité du Wurtemberg.
8) . Connaissances sommaires du commerce ^ deTagricullure.
50). Après le premier examen, les candidats, pour acquérir des connaissances pratiques , sont astreints, en qualité de référendaires d'administration de seconde classe, à un surnumérariat ou stage d'une année, dont huit mois sont employés dans un Bezirksamter (nous dirions une sous-prèfecture), et quatre
(1) En Allema(rne, il n y a pas de îulni^tres proprement dits, mais bien d< s iiuuislèrcs, c'est-à-dire des conseils chargés de l'administration ; lemi* Us^re n'&àl que le pré^ideuL de ce conseil avec voix prépondérante»
mois dans un bureau du ministère. Dans les Beztrksaunter^ on les exerce dans les différentes brancbesd^admînistration en leur
faisant traiter les questions les moins importantes, et on les familiarise avec la pratique en les faisant assister à toutes les délibérations et è toutes les mesures administratives. Dans les bureaux (Collégial slelle) on les emploie comme Secretariats- MegistrcUur und Remsora tgehûlfen % c*estp-à-Hlire comme expéditionnaires, rédacteurs» vérificateurs. Dans le ^and-ducfaé deHesse,cesurnumérariat est de deux ans, et comme Tadmi— nistration et la justice sont confondues dans les mêmes mains ^ ce stage est à la fois administratif et judiciaire ; le stagiaire est attaché pendant un an à un juge inférieur, six mois près d'un Ktbu Rath^ et six mois près d'un tribunal supérieur.
Les cbefs de bureau {Collégial Vùrstandè) et les employés du bailliage {Bezirksheamten) doivent porter une attention sévère sur la conduite des référendaires, et, lors de Texpiratiou du stage , adresser au ministère un rapport sur le zèle , la capacité et la moralité du candidat , rapport qui reste au ministère et commence le dossier du futur administrateur. Le candidat qui a heureusement passé ce second examen est nommé référendaire de première classe et rétribué. 11 fait dès lors partie intégrante de Tadministration.
51). L'examen théorique, le surnumérariat, Texamen pratique , telles sont les trois garanties que TËtat exige de ses fonctionnaires. La première l'assure que le candidat a reçu une instruction spéciale suffisante; la seconde est la preuve de la moralité et de l'aptitude administrative du stagiaire; enfîn Texamen pratique donne au gouvernement la certitude de n^ètre pas trompé par Pindulgence ou la connivence des employés supérieurs , et en mènie temps lui permet de classer suivant leur di^rent degré de capacité des foncttomiMrea dé^à éprouvée par un suroumérariat. Ces trois épreuves, qui eiis-
tent dans presque toute rAIIeniagne , et sont la conditioa d'admission dans tons les services «ivils de la Prusse , aussi bien pour la justice que pour l'administration , sont la partie Me de rinstitution, celle que nous devons adopter, sauf à régler, suivant les habitudes et les exigences de nos administratioos, et les conditions d^examcn ^ et les conditions de stage ; tous les essais seront iuiructueux en d<>hors de cette direction, et tous ramèneront là, car c^esl ainsi que les choses se sont constamment passées en Allemagne, dans les pays même qui ont conservé une partie de notre administration, et ii ne parait pas raisonnable de supposer que rexpérienoe amènera en France des résultats diiïerens de ceux ciie a duunés en Allemagne, en cinq ou six États différens.
62). Je reviens au Wurtemberg ; l'examen des finances ressemble beaucoup à Texamen du depurlemtmt de Tintérieur (1). Ce sont les mêmes principes; il n'y a de dîflérence (|oe dans l'objet de l'examen. Ainsi il y a pour les finances cournie pour rintcneur deux classes d'employés, l'une inielimire, l'autre supérieure. On arrive à la première par un examen spécial qui ne suppose pas une première éducation bien forte ; on arrive à la seconde par des études universitaires fluiries d'un double examen et d'un stage.
L'examen inférieur, qui mène aux places de percepteur et de contrôleur des douanes, des linances, etc., rouie sur les points suivans :
1) . Connaissanoe générale des principes de l'administration ibiaadlère.
2) . Comptabilité financière et lois relatives à la couiplabilité.
(1) Instruction fur die Diemi Prufunffs Behorden im Département dût Finanun^ 2 mars i8â7«
3) . Principes du droit civil, surtout en ce qui coucertie les contrats^ et connaissance sommaire de la procédure civile.
4) . Habitude de la comptabilité et des différens actes d*ad-
liiinistrution, tels que procès-verbaux, etc.
Cet examen se fait à Stuttgart, une fois tous les ans, devant une commission composée des principaux membres delà direction des finances et des douanes.
Quant à Tei^amen supérieur qui habilite pour les grades atiministratils supérieurs à celui do contr61eury voici pour les deux épreuves théorique et pratique quelles sont les connaissances requises:
i). Droit publicwurtembergeois,surtouten ce qui concerne
l'organisation et ra(!ministration des bailliages et communes, la législation des biens des domaines et des biens de la no* blesse.
5) . Droit privé wurtembergeois ; l'examen portera de préférence sur les matières qui intéressent Tadministration , les contrats y les hypothèques, la prescription , les servitudes, les
biens des paysans, les dimes, etc.
3) . Principes généraux de la procédure civile et criminelle.
4) . Économie nationale.
5) . Science des finances, législation et institutions financières du Wurtemberg.
6) . Comptabilité.
7) . Etudes commerciales , industrielles, agricoles.
L'examen pratique se fait devant une commission du ministère des finances; les élèves delà première comme de la seconde épreuve portent le titre de référendaires des linances de seconde ou de première classe ; et un stage d une année sépare également l'épreuve pratique de Tépreuve théorique.
\ Tel est le système suivi par le Wurtemberg, et si l^èn mi connattrc quel a été le résultat de c<»tte innovation , i opiuioa d un des lumiines les mieux faits pour se pro-
I nnioer à ce sujet , M« Schiiz, professeur à la faculté d*adroi-
, étiaiion de Tubingue et Vun des examinateurs.
\ « Cette ordonnance , dit M. Schiiz , je le dis avec tout le
\ «respect qoe je dois aux hommes capables qui se sont formés » eux-ménnes par la pratique , cette ordonnance est le coup de «Diortde la vieille bureaucratie} ellecoulineau dernier degré
I lée l'échelle le copiste ignorant , et ne laisse arriver aux de* » jjrés supérieurs que ceux qui ont reçu la consécration de la » science. Les employés de Tadministration et des iinances , » que Topinion publique plaçait bien au-dessous des eccléslas- «(iqueset des jurisconsultes, précisément a cause de leur
i» mauvaise éducation , reprennent aujourd'hui la place qui i Jeor appartient. La force morale de TËtat grandit dans la B mesure de la capacité des hommes qui se consacrent aux serfi vicespublics; et d'un autre c6té plus les fonctionnaires gran- > dissent dans Festime publique , plus aussi les fonctions sont » recherchées par les hommes de cœur et de talent ; » si bien, ajoutèrai-je , qu'en se montrant difiicile dans le choix dessujt'ts, qu'en ne s^entourant que de gens capables, ce n'est pas seulement les affaires du pays que fait un ministre , il fait aussi le» siennes. Une administration instruite et considérée est pour on ministère Fappui le plus ferme et le plus sûr, c'est ce qu*on
(oublie trop daiis un pajs qui deux fois a dû sa grandeur aux himinesde génie qui ont dirigé son administration» Golbert, I Napoléon , deux hommes dont tout le secret a été d'aller cherdier partout et à tout prix 1 homme qui convenait à la place; c'était une politique un peu diûérentede celle du jour, qui conr sisle à doiiticr aux {^ens dont on a besoin les places qui leur conviennent, sans stipuler [)our ic pays, qui cependant est bien,
Ce semble, un peu partie dans un contrat où c'est de §e$ ipté-
rèts seuls qu'il s'agit.
53). En Bade, une même expérienee a conduit aux mêmes
fesultats qu'en Wurtçaiberg. 11 n*y a pasd examen spécial pour l'administration proprenient dite, puisgu'en }l^de TadmiDiSF- ^atipn n'est pas séparée de la justice ; c'est un examen juridique par conséquent qui mène aux fonctions dépeudanl du ministère de l'intérieur.
Mais pour le service financier il a paru, le 26 mars 1838 , une ordonnance remarquable , dont voici les principale;» dispositions (1):
Celui qui veut entrer dans Tadministration financière,
et ne veut point se consacrer au service actiC ( Jec/misc^ Dimstzweige) (2) ou rester dans des fonctions subalternes , doit étudiercomme Caméra/ Candidat (étudiant d'admiuisLration), subir un examen , et faire un surnumérariat.
Les études exigées sont : 1). Parmi les connaissances préparatoires:
a), raritbmelique , i'aigèbre , la géométrie, et la trigonométrie, la mécanique Ja comptabilité.
6). La zoologie, la botauique, la géologie, la géograiibie, la pby^que , 1^ cbim^e^
â). Parmi les connaissances spéciales:
àj, L agriculture, la science forestière , les iiiiues, la technologie, la science du commerce et de l'industiie.
6). L'administration , la science des finances , le droit ad-* uiinistratif , la pratique administrative {Cameral Prakikim)*
3). Parmi les sciences accessoires :
Encyclopédie juridique, droit public général, droit privé, .procédure, etc.
(1) Rau, ^rchi»d$rp9im9ek0nOEkotiomic, 1840, t. iv, p. 222.
(2) Il y a des eumeiis spéciaux pour les iugcuieur;», le& for^tiet^ «ic.
Les études durent trois ans et demi, sept semestres , et U liât «vouer que ce n^est point trop pour s^instruire dans aur tant de sciences différentes ; il y a vingt-sept à vingt-huit cours exiges , ce (^ui iait en moyenne quatre cours environ par semes-> tie Qu environ trois heures et demie de leçons par ^our. Les eiamens ont lieu chaque année , vers l'automne, à Garlsruhe ; rexamcii est présidé par uii cuiij>cilienJu ministère {minùterial MfUli) assisté de conseiilerç du collège de iioances et de quelqueissayans,
L'^amen est écrit et oral ; les travaux écrits sont faits sous une surveillance sévère^ l'examen oral se fait en commun pour tous les candidate devant la commission réunie ; les membres du miuislére des finances ( Collégial Mitglieder des Finanz Mi^ nuurium und derFinam miUel sUUen) peuvent y assister. C'estleministére qui décide de l'admission, sur Favis de la cornloissiOD et le rapport du piésidcnt.Les candidats admis comme Uà^^es (Cornerai Fraktieanten) doivent travailler au moins deux ans dans un bailliage, et sont pendant ce temps soumis à une surveillance sévère. Ce temps passé, on a égard ù leurs titres pour les nommer assislaiU, c'est^-dire employés rétribués.
54). Une seconde ordonnance, du S5 mai 1838, organise la poôition des employés subalte rnes ; cette ordonnance était dev<yme nécessaire, les candidats ne s'étant pas présentés à l'ezamen en nombre suffisant pour les besoins du service. On distingue donc deux ordres de suiimméraires. Ceux qui sont entrés dans Tadministration par rexamen supérieur, les référendaires (Caméra/ Prakticaiilen),cl ceux qui sont uuués sans uuimeu ^ ces derniers portent le nom de Canzleigeimlfe et sont nommés par l'administration sans examen ; on exige néaa-> moins cju'ili aient une instructioti bullisante, et qui corres^ pond à peu prôi à rinstructiou que suppose chez nous le titro de bachelier.
Quatkl ùi\ à travaillé trois ans dans cette position et qu'on a plus de vingt et un ans , on peut par un examen devenir Ca~ meral assistati^ Cet examen porte sur la traduction des auteurs latins et français les plus aisés, élémens d'arihméiique, algèbre et géométrie, histoire, statistique , et connaissance de la partie financière dans laquelle on a été admis comme surnuméraire; Tcxamen a lieu par écrit et oralement, sous la présidence du directeur des contributions assisté des conseillers de l'administration des domaines , des douanes , des contributions, et des professeurs de Carlsruhe. Celui qui» à la suite de l'examen , est nommé cameral assistant (ce qui est non pas une fonction» mais un titre) concourt exclusivement avec les eameralprakticatUen pour les places de percepteur et de reeeveur ; mais îl ne peut être conseiller des 6nances.
Cette organisation d un grand et d un petit examen , établissant deux degrés de capacité et deux classes d'employés, a été généralement reconnue satisfaisante. Elle permet en effet de ne pas laisser languir les hommes instruits et laborieux dans des fonctions trop subalternes, et arrête au passage rignorance et la médiocrité.
Du reste, il y a déjà long-temps qu^eu ikde on éprouve le bon effet de ce système, car Tordonnance de 1838 ne fait que confirmer et améliorer un état de elmses existant, et il y a déjà prés de quarante ans qu'on exige des employés des fioances des connaissances spéciales , constatées par un e.xamen.
Je n'ajouterai qu'un mot : c'est qu il sidîit de voyager en Bade, en W urlcmberg, eu Prusse, pour être frappé de Vor^ die parfait de Tadministration. En nul pays on n*a plus fait avec moins de ressources ; le Wurtemberg surtout est admirable de routes , de culture , et cependant c'est un pays sans richesse , et dont la population est celle de deux de nos dé^ partemens.
te devrais compléter ces rcnscîgnomeiid en disant cd
qui se fait en Prusse , mais je m'arriHcrai ici pour deux, raisons; la première, c'est que la Pru&se suivant à peu prés les m^Bs usages que le Wurtemberg , j'allongerau indélîninipnl une élude déjà bien longue ; la seconde , c*est que je doonerai prochainement Torganisation du noviciat judiciaire en Presse; et, cette organisation étant à peu près la même pour la justice que pour i administration, ou se fera aisément ridée du système prussien. Du reste, je ie répète, ce sjsléme est le même que celui du Wurtemberg, épreuve théorique, stage pour s'assurer de la moralité et de la capacité, épreuves pratiques. La Prusse a même poussé ce système d'examen plus loin que les autres États de rAllema* gne,car, pour faire avancer plus vite la jeunesse capable (1) et amener à la tète des affaires des hommes encore pleins de zèle etd^activité^ elle a établi un double examen pratique, si
(1) f C'est la gloire et Torgueil de la Prusse de compter parmi ses » fonctionna ires nn^i grand nombre dMinmmrs instruits dans tous genres, j Aii-^si , cl pour conserver celte gloire, on veille scrupuleusement ù ce que » rÉilnratirtn scientifique ne faiblisse pas. On ne laisse point entrer dans D TuniversiiL- celui qui ne justifie point de connaissances préparatoires suffi*
> saoles; ces |)r uves faites* il faut truis années dY-tuilcs , exclusivement
• amsacrées à la science, et sans que la 'pratique et ses nécessités viennent î faliguer l'éludiaul. Ainsi armé de toutes pièces, le futur fonctionnaire entre
dans une vie nouvelle; ce n'est plu .aux livres et aux formulaires, c'est aux 1 hommes avec lesquels il doiL vivre et aux aifaires qu'il doit un jour coniduire, qu'il lui faut demander le complément de son éducation , et cela 1 SOiu la direction d'hommes versés dans la pratique et dont rexpérience I doit loi profiter. Le futur professeur travdHe sons la siimiUance d^anciens
> maîtres; le fittnr magistrat «t envoyé au tribonaiix» le fiitur «dathriatii»
• leur auprès de Iboctioimaires du mfiine ordre.,* Pois vient un dernier
> enmen pour s'assurer que le supérieur a jugé du jeune stagltira sans i bfcar, sans partialité, et si oe den^r examen est AnroraUe, lecandidat I otraonna définitîTement capable de servir TËtat, s PtrthÊSfdtr Siaai»' dùmf tn PfMWMfi » p* 69^
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bien qu^aprcs avoir été auditeur en sortant de TUniversité , et référendaire après ua premier examea pratique précédé d^un stage , il faut eacore passer par un second stage et subir un second examen pratique pour arriver aux places importantes de l^administratiou» Ainsi^ tandis que ikde et Wurtemberg n'ont établi le concours qu'à l'entrée de la carrière, la Prusse en a fait en ouli e un moyen d'avancement dans l'intérieur de l'administration. Les droits de l'instruction et de la capacité deviennent ainsi tout-à-fait prépondérans» et passent avant la durée du service, car c'est un principe reconnu en Prusse que la durée de service dans une fonction inférieure n'est point par elle-même un titre à Tavancement (1); ce n'est qu^une présomption de capacité qui cède devant les preuves positives i^e fournit un examen. Je crois diûicile de favoriser plus efU-* cacement le travail et d'offrir à la jeunesse studieuse im plus vif attrait pour le service de l'État.
Conclusion.
55). Nous avons essayé de réunir tous les motifs qui devaient décider nos hommes d'État à s'occuper de l'éducation politique 4^ la jeupesse universitaire et de Féducation administrative des futurs serviteurs de 1 État. Nous avons joint à ces raisons l'exem^ie de rAllcmagne , pour convaincre les plus timorés de la possibilité et de l'utilité d^un 'semblable enseignement. Voyons maintenant quelles dilïicullés pourraient s (ippuser^à 4'^ita))ti$sçmeut, en France, d'une laculté des sciences politiques
(I) Une instruclion fin 23 octobre dël7, § 42, ordonne exprc«séjnent de fpiûi^ plus ti"aib ution u ia îidtlité, au zèle, à la capacité (|u'au temps de service ; etde[ne donner la prellTcnce au plus ancien employé qn'à é(;alîl(^ de mérite ; Mehr avf Treuc, FlcUs ttnd Gcsclnchhchkrtt uls uvf Dipns-fcJter su schen^ und nur hey gleichor ff^urdiykHt dem leUtûren den f^çr^Ujf -u
et administratives, et du noviciat administratif. Parlons d^a*
bord de renseignement.
56). Quant à i'élabiissement d^une ou plusieurs facultés semblables, je n'y yois, je Tavoue, aucune difficulté ûnanciére. Supposons en effet que, pour commencer, on établisse à Paris seulement une pareille institution ; combien faudra-t-il de professeurs pour donner un enseignement suffisant? H faudra :
1. Une chaire d*iritroducUou aux sciences politiques el administratives.
Une chaire de procédure civile et criminelle
12. Une chaire de législation industrielle et commerciale. (3, 14, Une chaire de chimie agricole et industrielle, el
me chaire de technologie.
Ce serait donc quatorze professeurs, auxquels on joindiatt cinq ou six agrégés, autorisés k donner des cours spéciaux, on des répétitions sur les branches les plus importantes de Tadministration , telles que la législation des douanes , de^ oontrihtttions directes, de Tenregistrement; sur la philosophie du droit, etc., sur l'histoire, sur la technologie, etc., sur les Uu^ue^ moilerues les plus répandues; ce serait ainsi, pour uu
eiiseîgncment complet , utie dépense beaticôtip tnoirtâ dotfsfdérableque celle de la Faculté de droit de Paris. £n effet, en calculant les Iraitemeiis sur le môme pied :
Quatorze firofesseurs & 5,400 fr. . . • 75,600 fr.
Six agrégés à 1000 (je mets 2000 fr.). . 12,000
, Un secrétaire 3,600
Précipnt du doyen 4 ,000
On ^arrive à une dépense annuelle de quatre-vingt-quinze mille deux cents francs par aU| c'est-à-dire qu'avec les dé-penses matérielles ce n*est pas une dépense de plus de cent vingt mille francs par an.
C'est donc cent vingt mille francs à inscrire annuellement au budget, et assurément ce ne serait pas cher si, à ce prix, on poUr* vait donner à la France des administrateurs instruits, et pousser à Tétude et au travail toute cette jeunesse que la mauvaise organisation d'aujourd'hui pousse à Fintrigue et aux sollicita^ lions; mais, bien plus, cette somme ne figurerait au budget que pour la régularité delà comptabilité, et il est plus que probable que, pour Tadministration comme pour ledroit, renseignement serait une recette pour l'État, bien loin d'être unedcpense. Les iacultésdedroitrapportentau gouvernement, tous fraisfaits, une somme considérable (ce qui, soit dit en passant, est un revenu indigne d'une grande nation et qu'on ne garderait jamais en Allemagne, où le bénéiice que peuvent donner les universités est toujours religieusement consacré à des améliorations universitaires) ; il est probable qu'une faculté d'administration donnerait , toute proportion gardée» des résultats semblables, et qu'il ne serait pas difficile d'établir une organisatioQ telle qu'un millier de jeunes gens (c'est le nombre minimum
des aspirans ) (1), couvrit et au delà les frais d^enseigoemeni.
Je n^insiste pas plus long-temps sur ce point ^ étant peu probable que la question finaocière soit jamais la raison décisive qui s*oppose à un pardi établissement. Les difficultés ne viendront pas assurément des Chambres, qui, plus d'une foiSjOntmanifcsté le désir de voir l'administration complètement et sincère^ ment organisée.
57). Les diliicuités viendront-elles de l'administration (je parie de l'enseignement et pas encore du noviciat)! il n*y a pas de raison pour le penser. D^une part^ notre organisation ad« muuslrative est percée à jour et il n'y a nul mystère à conser<ver, d*uoe autre part on est convaincu dans les bureaux aussi bten que dans le monde que ce serait un immense avantage pour l'administration d'être mise par le pays au nombre des corps savans etcapables, tels que le génie militaire, l'artillerie, les ponts-et-cbaussées, qui font l'orgueil de la France; l'admis nistration sait bien qu'elle gagnera^toujours en force ce qu'elle gagnera en considération.
Craindrait-on, en faisant cLudicr avec autant d'étendue les ficteoces politiques et administratives, ie développer chez les employés Tesprit de discussion et d'opposition, de façon que TEtat eût a souiïrir de cet enseignement? Nulle crainte, assurément, ne serait plus mai fondée ; jamais l'instruction dans
(1) L'aulL'ur des Lettres politiques ^ U xi, p. 207 et suiv., évalue le nombre des foDcUoiinaircs pour les<iuels on peut exiger des éludes adminis- Iralives longues et sérieuses h environ dix mille personnes, en y comprenant trots mille six cents magislruu. Mes calculs me mènent Lr;alcmcnt à un persoonel admioistraUf d'envirw cinq mille persomies. Eu admettant le renouidlement par vingtième, oe serait chaque année deux cent cinquante places I distrilnier. En supposant trois candidats peur une place (c*e8l & peu pris la proportion de I*ÉfâBle polytechnique, qui, de 1794 à 1839, a reçu six mille Me-on élèteSt sur seiie mille soiiante-huit jeunes gens «aminés), et trois us d^étndcs, la (koullé compterait deui raille deux cent cinquante éludians i à dm candidats pour une place, la fecolté compterait encore quinie ccnti âftKi; ce «erqit un reveno^dç cent cinqiunte mille Crânes au ipoiiUi
ducune science n^a conduit à de pareils résultats. Ce sont Tîgnorance et l'entêtement du deroi-satoùr qui amènent ces ré^ Mstances et ces opfiositîons passionnées. Mais uti fonctionnaire , mêlé à la réalité des affaires, et qui par position est un homme modéré, sera plus sage encore et plus affectionoé au gouveroe* ment quand tes lumières nouTcHes lui feront mieui cotiniittré lâ grandeur de son rôle, quand Testime publique, rehaussant à ses jeui la charge qu'il exèrce, loi fera mieux comprendre quelle honorable responsafa4litè pèse sur lui. Saitt doute l'idéal de l'administration] s'agrandira pour lui ; il aura pour son corps une affection plus éclairée, et sera pifB disposé aux améliorations qui lui paraîtront utiles et nécessai^^ res ; maison sera le danger pour TÉtal? Transformer les employés en révolutionnaires n'est pas à redouter; mais ce qui esl réellement dangereux, c'est décomposer une administration sans uni te, sans esprit de corps, sans traditions d'honneur, parce qu'on la compose d'hommes pris dans toutes les classes
delà société, quels que soient leur éducation et leur esprit, hommes venus tous par protection, plusieurs ne sachant rien, et nul n'ayant intérêt à savoir, puisque l'avancement se règle par
le caprice ou rancienneté.
Quelle ditléfiince si une éducation professionnelle donoait è tous les fonctionnaires , comme à tous les jeunes gens qui sortentde l'Kcole polytechnique, ces principes communs, cette unité d'esprit , ces traditions de prohité, cette fraternité qui tout autant que la science a fait la gloire et la force de cette admirable institution. Dans le département, Fingénieur des ponts et chaussées, l'ingénieur des mines, le capitaine de génie, rollicier d'artillerie sont tous ^anciens élèvM de VÈeole. Quellequesoit la différence d'âge ou de position, chacun de ces fonctionnaires tient à ménager son collègue dans l'administration, parce (pie ce coUègœest de sou corps, qu'il areçu le mèm^
baptême scientifique, qu'il lui est égal par l'éducation, par la science, par le travaîL Mais le préfet, le directeur des contributions directes, des contributions indirectes, de rcnregistrement , les conseillers de préfecture , tous partis de points différens, sans lien commun d'opinions, sont étrangers Tun A Tautre et agissent chacun dans i'inlérêt étroit de leur direction. Si tous ces hommes avaient reçu une même éducation politique et administrative, si tous agissaient en vertu des mêmes principes, et avec ces égards mutuels que donne la communauté d origuic, tous ayant fait pabliquement preuve de leur instruction et de leur capacité, alors naîtrait cet esprit de corps qui fait la force d'un gouvernement, alors se trouv erait dans chaque département un e administration puissante par l'unité, puissante dans l'opinion publique par son renom de talens et de travaux, capahie enfin de gouverner et de contre-balancer Tinlluence d'un journal et d*im député. Là est la salutaire réforme qui donnerait au gouvcrnomont un ressort qui lui manque trop souvent et dont labscucc paralyse ses meilleurs intentions. Pour diriger une nation comme la nôtre (et notre nation , comme toutes celles du midi, est une véritable armée (|ui a besoin d'un commandement énergique et visible), il faut une force qui entraîne et lance le pays dans la voie des améliorations morales cl matérielles ; celte force dirigeante , ce ne peut être la Chambre, qui est au contraire une entrave; il faut donc que ee soit l'administration; mais Fadmînistration ne peut avoif d'initiative qu < n recrutant toutes les capacités ; tontes les lumières, tous les dévouemens, qu'en devenant une des forces vive de la nation, toujours soutenue par l'opinion pu-* l'liqnp, parce que. comino !a succession d'Alexandre, ellesera toujours ouverte et appartiendra toujours au plus digne. 58). Objectera-'t^n (car toute objection est bonne aux ad i
veisaires du changement) qu'arec une éducation trop forte on donnera à ces jeunes gens, destinés pour la plupart à vivre dansune condition subaitcrne^uue ambition qui ne se contentera plus du travail obscur des bureaux? À cela je répondrais qu*il faut introduire en France, comme on Ta fait en Allemagne, une organisation telle que le travail subalterne soit le moins long possible pour les jeunes gens qui se distinguent, çarc^est un meurtre que de perdre dans le métier de copiste une jeunesse laborieuse et intelligente. Mais si Ton trouve moyen d'amener de bonne heure des gens capables à des places, je ne dis pas largement rétribuées, mai^honurabies^ pourquoi veut-on que ces fonctionnaires ne se tiennent pas à leur placet Est--ce que nous manquons de capitaines d'artillerie et de génie, quoique ces places peu rétribuées soientjsouvent le bâton de maréchal pour les hommes qui sont entrés dans le corps? non sans doute; et pourquoi? C'est que ce n^est point l'élévation du traitement , mais Thonneur et la considération de ces grades, qui ont décidé l'entrée dans le service de l'État. Eh bien, il en sera de même pour Tadminis» (ration du jour (où l'administration, composée de Télite de notre jeunesse, sera considérée è Tégal d*une magistrature. Notre administration, d'ailleurs, est bien mieux rétribuée que les autres services de l'État, et, sans parler de l'enregistrement^ où certaines conservations sont une fortune ^ la place d'un directeur de r(mtril)uUons d'arrondissement vaut celle d'un conseiller de Cour royale. Qu'elle ait la même fixité et la même considération , assurément il ne manquera pas d'hommes instruits qui borneront leur ambition à occuper une place modique, il est vrai, mais sûre et honorée.
69). Ainsi tout se ramène è ce point: faites que l'administration soit considérée, non pas seulement pour la fidélité et rexaclitude de ses agens (car dès aujourd'hui elle jouit au
plus haut degré de cette estime publique) ^ mais pour sa supé-« riorité de lumières; fuites que l*apimoo publique adopte sa directtoD comme elle adopte celle du génie , de rartillcrie , des puQb et chaussées, parce i[u elle sait que ces corps réunissent la gronde majorité des hommes capables , et que par la manière dont ils se recrutent, s'il y a place j)oui la jeunesse instruite, il u'y en appoint pour rintrigue , la naissance ou h fortime.
Ceci nous amène à la question du noviciat , question capitale et do laquelle dépend Ta venir de renseignement tdodinistratif ; une bonne solution, et renseignement même médiocrement établi se perfectionnera bien vite ; une mauvaise , et renseignement même admirablement organisé ne donnera aucuns résultats. Je m'expliquerai plus clairement
dans un instant.
60). Quand on en viendra à rétablissement du noviciat (et on y viendra promptement à juger par rétat de Topinion publique à ce sujet) , trois systèmes se présenteront : le premier m une imitation du système suivi aujourd'hui pour la magis- Irature, et c'est celui cjui a !e plus de chance d^ùtre adopté; il consistera à établir un enseignement public comme celui du droit , laissera la jeunesse libre d^étudier dans cette faculté nouvelle, conférera (des grades, et obligera les ministres à n'admettre dans les fonctions publiques que des Jeunes gens ayant le grade de licencié en droit ou en administration, duimmit du reste au ministre le libre choix parmi tous les gradués. Le second système, emprunté de rËoole polytechnique, organisera une école des mmm dvlis (1) dans lesquels
(1) C'est ce qui a déjà été demandé par MM, T.nmi ot Tlap vroii {Plan d'écoles yéncrales et spéciales pour l*atjrittilture^ l'industrie, le commerce 9tVudmiuUiratio», F^xisiW), cl par Tauteur des Lettres ^lUi^ues,
teront admis un petit nombre de jetïned gens destinés tous ait serrîee de FËtat. Le troistème système, emprunté de rÀI1e->
magne , avec certaines modiiicalions , organisera une faculté d'administration accessible à tous ceux qui cherchent une éducation libérale , mais limitera ^arbitraire du ministre en donnant les places, non pas au choix, mais au concours. Le ptemier de ces systèmes est détestable , le second et le troisième sont satisfaisans, mais le dernier est supérieur au second; c^esi du moins ce que nous essaierons de démontrer.
61). Que nous donnera le premier système ? line organisation analogue è celle delà magistrature; mais qui pourrait nier qu'aujourd'hui il ne s'élèvedesplaintes générales contre la manière dont ce corps est composé ? Certes, je ne suis pas injuste pour la magistrature, elle jouit d'une admirable réputation d'honneur , de probité, et je ne connais nen de plus beau que ces magistrats qui, ayant è peine le nécessairè, jugent les intérêts les plus importans avec une incorruptibilité qui défie les soupçons même de Tenvie et de l'esprit de parti le plus aveuglé. Mais si l'konnetir de nos magistrats n'est inis en doute paf personne, en est-il de même de leur instruction ? Ne se plaint-on pas de la longueur des études de droit , de ce qu elles ont d'incomplet et de superficiel? et ces études, tout imparfeitesqu^elles soient, combien peu de magistrats les continuent une fois sortisde 1 école? De celte ignorance, dont tout le pays souffre, le premier coupable c'est le gouvernement; lorsque
c'est la faveur et non pas le travail qui fait le droit , on ne l ravaille pas , on intrigue. Pondant les trois années passées à Féeole, on fait ce qu'il faut poui^ obtenir son dipléme de licence, mais ce n'est pas là le plus important ; le point capital c'est de faire agir un parent , un député, un protecteur quelconque pour obtenir un brevet de substitut ; c'.est de ce cèté et non du cote du Gode çivil que se porto toulc rêncr^io de
l'esprit, piiîs(|ii*«i définitive ce îi'eétn! 6njas, û! d'Agnesseati qui font un substitut, mais bien un ministre qui n'est ni d'Aliiasseaii, ni Gujas. Et, à ee propos , qU'oa me permette unë Mccdole toute pefaoïmelle. Lorsque je faisais mon droit , j'à* vais auprès de moi deux conleniporains , deux camarades de nllége, qui tous deux savaient par avance qa'un brevet de substitut les attendrît à leur sortie deTécole. Quant à moi, quiuavaisni le nom de l'un ni la famille de l'autre , je savais également qu'il m'était interdit d'espérer une place de suppléant , fût-ce à Sainte^Menehonld. La situation de mes deux camarades et la mienne, si différentes , amenaient cependant b mêmes résultats. Les deux futurs substitute paraissaient mement à l école, étudiaient médiocrement le code , maïs en leiaoche fréquentaient le soir quelques-uns de ces salons miwtériels ou politiques où se fait ia fortune des jeunes gens ; pour moi, plus solitaire et moins soutenu , j'allais effaroucher b oiseaux du Luxembourg en leur déclamant Shakspearc ou Drate. L*époque des examens vctiué, liôtis nôus retrouvions tous trois travaillant pendant on mois avec une ardeùr immodéré, et passant tant bien que mal nos épreuves juridiques. Il «ortait de l'ufnc des boules qui ^'étaient pas toujours blancbes, mais qu'importait pourvu qu'on nè fût pasréfusè? ce n'était ni de l'école ni du travail que nous attendions notre ré- «wipense. Dix ans se sont passés depuis cette époque , et l'expérience a prouvé combien mes deux contemporains et tooî m avions tous trois raison de ne rien faire, car mes deux canwade» qui ont gardé leursprofecteursont aujourd'hui de fort belles places dans le ressort, et moi, qui n ai pas rencontré de panainpolitique, j'ai gardé mon indépendance, mon loisir, et Uconvîctîon qu'un travail assidu ne m'eût pasf mené plusloin, «l m'eût rendu beaucoup moins heureûx que les rôverfdorés te ma tetaîsie. Mais combien est coupable le gouvernement
qui laisse aiosi se perdre les plus belles années de la plus belle jeunesse , quand il pourrait discipliner et moraliser par le travail ces gcDérations qui uii jour, arrivant au pouvoir, feront porter au pays la folie enchère de leur ignorance et de leur mauvaise éducation! Ces deux places de substitut, imprudem* | ment promises, étaient pour deux heureux favoris un encouragement à ue rien faire ^ pour vingt autres une cause de mécontentement et de dégoûts. Sortis la veille du collège, de ce pays d'égal i lé où le travail est le seul titre aux récotupeiises et à la considération ^ qu'il nous était dur de renoncer si vite auxilluh siens que nos maîtres nous avaient données , et de voir que dix ans d'éludcs et de sacrifices n^avaient abouti qu à mettre dan^ nos mains un parchemin sans valeur ! Qu^il en eût été autre* ment si ces deux places eussent été mises au concours! Avec quelle ardeur nous eussions tous travaillé pour disputer un titre honorable et noua assurer un avenir 1 Le résultat peutêtre eût été le même, et les deux individus choisis par le hasard eussent peut-être été les plus capables^ mais pour le gouvernement quelle différence! Non-seulement ces deox hommes fussent arrivés d ins le service public plus instruits, plus forts , parce qu'ils auraient été soutenus par la confiance de leur mérite et par le respect public , mais, à o6lé de ces deux vainqueurs, vingt autres étudians eussent passé trois années de leur vie à travailler avec ardeur, avec dévouement, et vaincus sans se plaindre se seraient représentés daos la iuUe pour devenir un jour des serviteurs zélés et instruits, ou^ s'ils avaient renoncé à la magistrature, auraient dumeias porté dans les fonctions d'avocat , d'avoué , de notaire , oetla supériorité que donne une éducation complète.
62). On doit comprendre maintenant avec quelle coavicticn jo signale les' vices du système suivant lequel se recrute la magistrature. Ce système applii^ué à radmiuiâtra-
tl<)li donnera les Mêmes résultats. Les épreuves ne seront ja-»
(Dais assez ditliciles pour qu'à l'aide de répétiteurs et de pré- (laratenn, les fils de famille ne se tirent aisément d'aCTaîre et ne viennent encombrer, comme aujourdliui, les antichambres du ministère . On counattra d^avauce les futurs surnumé^ raira» commeà Técolede droit on eonnatt les futurs substituts, H mon histoire scrn, comme elle a été depuis tliv ans, Thistoiro lOHiaiuoe de tous ceux qui n'ont point un parrain politique. PffiKmne ne trafaîllera, parce que, dans la jeunesse aussi bien <^ dans l'âge mûr, on ne travaille que pour atteindre un but, eiqne ce but n'existera point. L'administration» qui aura ses fororis désignés par avance, ne s^occupera point de l'enseigneiQeot donné par la faculté. Cet enseignement sans surveillance totmiera purement à la théorie, et le résultat le plus sûr sera (Técarter par les frais de trois ans d'études, les jeunes gens pauvres et laborieux qui ne risqueront pas d'aussi grandes avances poor un résultat des plus incertains, et de faciliter, par «onséquent, Tarrivée, déjà trop facile, des jeunes gens auxquels la fortune donne le pouvoir d'attendre et ouvre aisément Tentréed^un salon ministériel. Une telle organisation, je necrainspas de le dire, serait un laiix semblant, une déceptiûQ. Je lui préfère, sans contredit, Torgamsalion actuelle, qui, h moins, ne fait illusion à personne et laisse l'arbitraire à découvert. Avec le système de Técole de droit, nous aurons les mêmes résultats qu'aujourd'hui et une hypocrisie constitutionnelle de plus.
D'ailleurs, qu'on y songe bien, le résultat fiit-il différent, etee système n'amenàt-ii dans Tadministration que des homntesiostruits, il n y aurait que la moitié du problème de réso-
h. Si Ton veut donner à Tadministratioa une racine profonde
âanslepays^ il faut, je l'ai déjà dit, que son organisation pre--
iftière soit démocratique, comme est celle des senrices publics
iplk çe recrutent par TÉcole polytechnique. Il ne suffît pas que les hommes €api^)les y arrivent, ii iaut que ce soit l'éiite de^ bommes capables, ceux que le concours désigne; sans cela, et tant que le ministre choisira, nommât-il les mêmes huainies que désignerait le concours, radmini^tration péchera par la kffie, elle n'aura pas cette racine ".démocratique sans laquelle , elle n*est qu'un instrument du pouvoir au lieu d^ètre une représentation du pays» et partant, elle ne sera pas soutenue par Topinion et Testime publique. Or, ss^ns ce levier populaire, sa force n'est rien.
63). Beste donc le concours comme seul mode possible d'entrée dans la carrière. Sur ce point, je sais d'avance quelles graves objections élèveront. La prérogative royale qu'on ne doit pas gêner dans son dioix; la responsabilité ministérielle qui devient illusoire si les fonctionnaires sont imposés par un concours 1 Je ne répondrai point à ces grands mots tré:»-suuu~ res parce qu'ils sont très-creux. La prérogative royale et la i responsabilité ministérielle ne sont pas compromises par Téta- * blissement de^l'École pol y technique ^ et de ce queles seules gens
instruits entrent dans l'artillerie ou le génie, et avancent i la seule ancienneté jusqu'au grade de capitaine, il ne résulte pas»
que je sache^ la moindre gène pour les droits de Sa Majesté, et je ne crois pas la position du ministre de la guerre le moins du monde compromise ; au contraire, la responsabilité du miat^ tère esta couvert, car il a pour se défendre la garantie des savaib illustres qui ont introduit dans la carrière ces jeunes olliciecs, et quant à la prérogative royale, la plus belle application de la maxime Le roi ne peut mal faircy c'est assurément une orgaaisation qui choisit à coup sûr l'homme de mérite» et qui, en faisant la grandeur de l'administration, fait la force de la royauté, Si Umiter les conditions d'admission est une violation de lapnï* rogativCi il but mettre en jugement le ministre de rinstrocliM
' puUigoe qui a régé(iéré renseignement par l'introduction I deseoncours d'agrégation , le ministre des finances qui a éta* blile concours pour TEcole Ibrestièro, ot jusqu'à M. Caliuuu, qui, eQciigcantdessuroumf^fairesdeia direction le grade debacbe* liprés-lettrej;,a exclu par cela même toute] une catégorie d'ignoijiDs, Miion fort recommandablesT du luoius iort recomniantiés. D'ailleurs ^'agitr-il de forcer la main aux ministres en les I obligeant de nommer au concours les chefs de service, ceux 1 ^ui ai^ibsent directement sur le pays? En aucune façon, pas que la loi qiiilitaire ne force le ministre de la guerre k I QQi|imer au concours ou i Tancienneté un colonel ou un gé* < Itérai ; il s*agit seulement d'assurer le droit du travail dans ces ||l|çes inférieures, qui peuvent être suilisamment remplies par tant homme instruit. Là où commence Faction propre et la responsabilité, là évidemment commence le droit du mi* - |toe; mais certes les cadres seront assez grands pour que If soi^ droit trouve à s^exercer dans ces limites, sans que sa li-r I berté soii gênée, ni sa responsabilité compromise (1). I 64), JJne objection (plus sérieuse serait le reproche fait au I concours de ne donner aucune garantie de moralité, etd*ame* [ ner dans 1 administration des hommes sans fortune et hors I f dtat de faire face aux dépenses nécessaires pendant la longue
(livrée d uu sanmuicrariaL . A cela ]c répondrai que dans le système actuel ces deux ga-* OVlies n^extstent point, et que par conséquent le concours^ ms empirer les choses de ce côté, donnerait de plus la ga- Hiilîe de capacité qui nous manque actuellement; j^ajou- I Ifnd que si l*on adopte le système allemand d'un double ) aamen entremêlé d'un stage, il sera facile de s'assurer de L k moralité des candidats, non moins que de leur capacité;
1 (1) f 'oyz d'excellente^ réflexions il ce sujet dans les Lettres politiques^ l t II, p. 214 el suiv.f el i>eU>oufi<]aet, De l'organisation des administration^ I mtralUf p, et ôuiv»
((lié d'ailleurs lô concours, étant la preuve d^un travail assidu,
est en mémo temps la garanlic la plus sûre de la moralité dn eandidat; car. à moins de ces organisations exceptionnelles, À la MîrabcaUfChez lesquelles tousles excès du mal et dubiensepeavent rencontrer en môme temps, coninient îc désordre se glisserait-il dansune vie sérieuseineiUoccupée ?£t quant à la crainte de votrdesjeunes gensnécesstteuxentrer dansVadministration^la pauvreté étant quelquefois une cause de vices,c'estun mal hit ile à éviter en créant pour les surnuméraires, comme pour le& élèves de FÉcole polytechnique, un certain nombre de bourses. Ces bourses, qui seraient une dépense peu considérahlcj seraient Téternel honneur du gottvernement,quiréaliseraitaiiisi nne des promesses de la Charte, en facilitant au citoyen le plus pauvre Tacccs des fonctions publiques môme les plus élevées. La Prusse, que je ne puis me lasser de citer en ce point, est bien plus libérale que nous : tout citoyen sans fortune , et qui se destine au service de TÉtat, peut faire ses études gratuitement, ou pour mieux dire à crédit^ car la Prusse est auni économe que prudente , et ne donne jamais inutilement son argent. Il y a dans toutes les universités d'Allemagne, car ce système n'est pas seulement celui de la Prusse, un très grand nombre de ces jeunes gens étudiant à crédit; j'ai vu en Bavière un cours de droit où plus du tiers des étudians ne
payaient pas le professeur (1). Quand ces jeunes gens obtiennent un emploi payé, il leur faut justiiier d'une quittance des frais d'études universitaires, sinon TËtat fait une retenue sur îc traitement jusqu à parfait paiement de Farricré ; si Fôtudiant meurt ou ne parvient pas, c est une faillite que supporte rUmversité. Voilà certes de la démocratie et de la meilleure, faite
(1) On sait qu'en Allemagne, indépendamment du irait rÊtat, une partie, et souvent la plus considérable, des iionoraires du pn>* &SKare8ld««Dnéc par les éludians.
sur une grande échelle ! £se bous étonnons pas, après cela , si eu Allenuigne tant de gens éclairés se déclarent satisfaits de l'organisation actuelle, et ne se soucient que médiocrement de DOS querelles consliLutionneiies. Le pouvoir, en Prusse, n'est pas dans les chambres, mais dans Tadministration, et cette administration, grâce & l'organisation du concours, ce n*est pas rinstnimeat d'un pouvoir égoïste , c^est l'action du pays même dans rintérét national. La liberté se trouve dans les hommes an Ueud'étie dans la constitution ; mauvaise combinaison sans doute, mais supérieure à celle qui laisse le despotisme dans les hommes tout en intrônisant la liberté dans les lois*
65). Les inconvéniens du concours écartés , voyons quels sont ses avantages pour l'État : ils sont immenses à la prcuiiére Toe, et la léflejûon les fait grandir encore.
L'État faisant chaque année une demande considérable de candidats, et les choisissant suivant leur instruction, se trouve ainsi le maître de régler et de déterminer, suivant ses besoins, Tétendue et le degré de connaissances nécessaires au service public ; il peut, suivant 1 afûuence descaïuiidals, élever le niveau scientifique, et s'assurer qu'il prend les plus instruits parmi les plus capables. Sans sacriGces , sans dépenses , par la seule institution du concours, il établit ainbi paniii les jeunes gens laborieux une émulation des plus profitables, qui lui lépond d^études approfondies et d'une amélioration înce»santé; c'est ce qui est arrive un Prusse. Loin que les conditions d'examen aient diminué le nombre des candidats, elles la ont fait augmenter ; et, en effet, tous les travailleurs ayant mie chance égale d'arriver, sans distinction de fortune ni de naissance, il est peud'éludians qui ne courent les chances d'un concours. Aussi, et pour diminuer Pencombrement, la Prusse a-tr-elle multiplié les concours et exagéré les diilicuUés, de telle sorte que la moyenne de l'instruction dont font preuve xviii. 38
caB^idats est hm. supéf ieure au maximum soieuùâ^ue des premiefs Goncarreiis. L« concouis admis eu France pour cortains services a donné les mêmes résultats. L'armée, lamaline, l'instruction puiiiique , les ponts-et-chaussées eiôgent des études longues et coûteuses suivies d^un ooncoun» saii3 que pour cela ces grands corps manquent de sujets. Au contraire , chaque année ie nombre des prèlendans s'est augmenté; et tandis qu'à l'origine on adniettaità l'École polytecliiiiquc plus du tiers des candidats , aujourd'hui on lefuse plus des trois quarts, quoique les conditions d*a(lmissioD soient plus diffiiciles. Ken plus, et l'administration devant gagner en considération à mesure qu'on sera plus difficile sur les conditions d'admission, cette sévérité et la multiplicité des counaissances exigées augmenteront l'alfiuenoe des candidats, parce qu'un grand nombre de jeunes gens occupant un sang social assez élevé se jetteront dans les ionctions publiques du moment où elles seront plus en rapport avec leur position dans le monde. Combien TÉtat ne gagne?«t-il pas à de semblables progrès! £t ce progrès, qn'on y songe bien, il ne fa^t qttSm met pour le faire naître ; il ne faut que |a volonté d'un ministre homme de bien pour améliorer tou^ une génération é-enij^iojés. Nos fonctionnaires, pr exemple, sont peu versés dansie droit et l'économie politique , mais qu'une ordonnant e vi^H' ces connaissances comme condition d'une admission par concours, et on peut être sur qu'en peu do temps, et sans qu'il y ait faute de candidats, ces sciences seront parfaitement étudiées et parfaitement sues. Et le progrès ne s'arréterapaslàj ce n'est pas l'administraiion seule quiproiitera de cette améliofation, c'est la science tout entière; car du jour où elle sera eniioiuieur, du jour où îl y aura affluence d'étudians, des esprits élevés se porteront dans cette direction , et il y aura la uiéme concurrence de professeurs que d'étudiaos.
k ce sqjeti fo^oii me permette un exemple. A y a peu d'années, le droit adoimistratif n'était ensagné noUe part, à peiue le regardait-on comme une aoience ; le gouYjerfiement a «u J^heoreuse idée de eréer une iohaii» de droit administratif dans chacune des neuf facultés de droit, et les jQbiUiiiires se sont associées ^nèceubemeut à cenobie projet; iOeUe innovation est d'hier et n'a pas eoèté dnifiiaiite mille francs par année ; elle a suffi cependant pour doiuier à J'étude du droit administratif une impulsion tellement vive .p'il est aisé de pf évoir qu'avant peu d^années ce droit ne le cédera en rien au droit civil, cuiuiue objet d'études et d'enseignement. MM, de Gérando etMaearel àJParis, M. de &iigny à Dijon , M. Foucait à Poitiers, M. Chauvean A Tonloiee^ M. liulley à Caea, M. Laferrièrc à Renues, uon-«en- ^sment se soni montrés professeois pleins de zèle, mais ils onl publié d^exoellens traités, .favorablement i^ccnollis dn public, et qui, en dissipant d'injustes préjugés, ont donné un relief itoat .nouveau à notre administration. Si on seul «enta pn amener mk résultat aussi ûivorable, que ne doit» OQ pas attendre d'un en^^eigoement çomplet des sciences adnÎBistrativest'Da jour où il y a aura bonneqr et avantage A Mier et à enseigner ces scienoes, il se présentera de tous 4« points de la France des iiommes capables de monter en éikeetd^éoiire.
'Siut Msoeiutes» non deerimt, ilacce, ^oaes.
66). Et ce n'est pas seulement sur la science que FÉtat peut agir, il a dans les mains avec le concours un instrument de anenlité sans pareil, et avec lequel il pent exercer sur la nation la plus favorable inlluence. Aujourd'liui TÉtat est, invotoafaùrement sans doute, un élément corrupteur^ la volonté
ma
du minisii^, ûtl de& chefs de service, étant le seul titre d^admis^ sioii j il s^agit d'influencer cette volonté et de se la rendre lavorablc, autrement dit, d'intriguer; tout liumme qui veut arriver doit entrer dans cette voie; les titres sont plus ou moins légitimes , mais ces titres ne sont quelque chose que comme moyens d'influence sur une volonté faible et capricieuse oomme toute volonté humaine, et il est plus sûr de flatter la vanité d'un directeur que de faire valoir dix ans d'études. Dans le système actuel, rintrigue]est le vrai moyen d'arriver, quelle que soit Tindépendance personnelle des chefo de service. On ne les corrompt pas, mais on les trompe: le résultat est le même pour le pays. Quelle différence si le travail et la bonne conduite , constatés par des ejiLamens et un stage, étaient les seuls titres reconnus pour entrer dans l'administration ! Qui ne voit que, par ambition et par désir d'arriver, chacun se jettera dans cette direction dès que cette voie sera le seul moyen de parvenir ; et le résultat pour Tadministration sera d autant plus sûr et plus brillant que ce chemin étant laborieux et honorable, on retrouvera des hommes qu'écarte le système actuel, Ames fières et modestes pour qui l'intrigue est un crime alors môme qu elle fait réussir les droits les plus légitimes, et qui ont conservé cette antique vertu qui Ait la, gloire de nos péfes et qu'on reûrouve à peine aujourd'hui, la pudeur du^iérite! Dans le système actuel, il faut pour travailler une vertu particulière, puisque le temps perdu à. travailler serait bien plus avantageusement employé à se pousser avec la foule, et à emporter d'assaut une place qui n'est pas encore vacante ; dans le système du concours, l'ambition et la vertu sont d'accord, puis* qu'on n'arrive que par le plus légitime de tous les titres ': le travail. Mettre tout l'intérêt de l'homme à bien faire^ en lui présentant la récompense immédiate de son travail et de sa
bonne conduite, n'est-ce pas là tout le secret du législateur , qui, pour exciter les hommes à la vertu ^ ne dispose que des iMnsdelaterre?
67). Un autre avantage du concours, et non pas le dernier sans doute, c^est, en établissant un minimum d'instruction usez élevé, d^exclure rignorance de bonne farnUle^ et de réaliser Tégalité politique dans certaines limites.
^003 ne sommes pas assez ignorans du monde et des choses Iminaiiies pour nous imaginer qoe Tégalité écrite dans la Charte et Fégale admissibilité à tous les emplois soient jamais Vie vérité absolue, en ce sens que le fils d'un homme riche, illustre ou puissant, ne parvienne pas plus vite que rorpbelin ouïe fils de quelque pauvre famille ignorée; Tinfluence des idatioDs, du nom, de la fortune, les facilités même que la richesse donne pour étudier, feront toujours qu'à mérite égal et quelquefois même inférieur, celui qu'a favorisé le sort prendra le premier rang; le concours, en deux mots, ne changera pas le cœur humain , et n'empêchera pas que les examinateurs ne soient des hommes, accessibles par conséquent à plus d'une influence; mais ce qu'empêchera le concours, c'est l'avènement scandaleux de l'ignorance, et surtout de la paresse. Du reste, et qu'on ne s'eiïraic pas à i avance en s'iiDaginant voir arriver dans l'administration des hommes inconnus et des candidats jlifférens de ceux qui se présentent aujourd hui ; en forçant les candidats d'acquérir un mini^ Bwm dinstructiou bien supérieur au maœimum exigé au-* jonrd'hui , le concours aura pour conséquence de faire travailler des gens qui ne travaillent pas; mais il ne changera pas sensiblement le personnel futur de l'administration, parce qu'après tout, le nombre des candidats est limité par les sacrifices nécessaires d'une longue éducation, par les déiirs de la famille,, par la vocation particulière, et par mille
raisons qu*îî serait trop long d'énumérer. L'exemple cîe Saint- Gyr et de Brest est là pour prouver (fie Texamen imposé n'â point empêché que, pour la plus grande partie, l'école' né Mi composée de fils d'anciens militaires ou de marins, c*est-h-(fire d'hommes qui se seraient consacrés au seryice dé TÉtat alors ■ Biéiilë ffi^W n'y aurait pas eu de concours. Cette épr^iiTë iSê changera donc pas les vocations ordinaires, et elle amènera^ pour la plus grande partie, les hommes qui aujourd'hui entrent tfiiiil radmihfittnitibti par une autre voie que le trav^if, MSi éès mêmes hommes seront plus laborieux, plus instruits, plus xéil^. L'adtnihistration gagnera donc considérablement de Ô6 c6té.Etié gagnera plus encore en se déBarrassant de la pkfÛH faible et ignorante qui aujourd'hui la déprécie, en la rémplé^ ^nt par des hommes nouveaux qui ne deyront leur succès qu'au* ti^Vail , et qui feront mte fo^e pùar TËtat, tandiir qu'aujourd'hui, niccontens, repoussés dans les journaux et la petite littérature par la nécessité de vivre » ils sont un danger de chaque jour. Ainsi l'administrâtion se déRvrera du i^tff mortuum qui rembarrasse, et, quant aux hommes qu'elle doit ciottserver, elles les obtiendra plus instruits, et soutenus par Popinîofi et TeMlme publique. Ët non-seulement VàêmBlSh tration profitera de cette mesure, mais le pays aussi ; car tous les élèves sortis de vos écoles ne resteront pas àn seMce âé l*Ëtat, tous même n'y parviendront pas; mais l'éducation de ceux mêmes qui ne seront pas arrivés ne sera pas perdue, car leur ignorance relative sera peut-être supérieure à notre setênee actuelle ; du moins c'est ce qui est arrivé én AI^bmagne où l'éducation politique du pays a singulièrement monté , si j'Orà m'éxprimër de la sorte, et où Ton cite de façon proverbiale VbistbiredlB cette pàuvfè mëre qui, recëVadt* dans ses bras son Ois éploré du mauvais succès de son examen,
s'étÉmt [ftoiir le justifié .devantses voisins^ « Tous ne Toim
ionlei pai de tout ee qu'il faut sayoîr pour avdr le numéfo ni
(c'est-à-dire pour être refusé). »
68). ËnfiD un dernier et considérable avantage serait d'é* tabKr datis Tadinmistration «ne biérarchie qui loi a manc}aé jusqu^à ce jour, et qui lui a manqué précisément parce qu'il tt^y avait peiitt de condition d^admission , ni par conséquent de Bovieial. Je prends pour exemple la Cour des comptes. Est-il croyable que cette haute magistrature, qui joue pour Tadmiflistration fioanciére le rôle que le conseil d'Ëtat joue pour Fadtamiistration politique , ne soit pas la récompense de k)Qgs services? La première condition pour contrôler les dépenses publiques n'est-ce pas d'avoir connu par expérience le méoenisiiie dé Tiitipôt, le mouvement du revenu public? Ne faut-il pas encore, pour que les décisions de tes magistrats aient raotorité des arrêts judiciaires, que ces fonctionnaires foieiit des boffunes d*une capacité éprouvée , et qu'ils aient droit à la conliance publique par les [)reuvos qu'ils ont données de leùr talent et de leur expérience? Ët, du point de vue admi- DiBtratif , quel encouragement pour les fonctionnaires, quel stimulant s'ils voient au bout de leur carrière, et comme récompense légitime de leurs travaux, une magistrature qui ne beède es rien à la Cour de cassation , le premier corps judi* ciaire du royaume! Quel désappointement au contraire, et quel dêeburagement , quand ils voient leur écbapper une place aussi honorable, donnée k un bomme nouveau , sans titre sans services rendus, mais qui a le mérite d'être le fds , le gendre, on le neveu d'un homme en place 1 Imposez au con- Iraire des conditions d'admission» que ces conditions se composent d'épreuves scientiiiques et de services rendus, et la Cour dei comptes reprend, dans Tophiion publique, un rang <pdlm appartient légitimement, et sur les affaires publiques acquiert une inliueucc qu un lui a disputée lun^-temps. Le
corps y gagnera une estinne plus grande, l'administratloil ull stimulant de travail des plus énergiques , le pays une lorce de plus.
69) . Veut-on nn autre exemple des avantages de la hiérarchie qu'introduira nécessairement le concours? je prends les préfectures : il est évident que si l'on exige des conditions de savoir et un noviciat des futurs préfets et sous-préfets, ce savoir se fera et dans les bureaux du ministère, et surtout dans les conseils de préfecture. Au lieu de faire des conseillers et des employés de préfecture des agens de la localité et de simples conmiis du préiet, on fera de ces individus, isolés et sans force, un corps administratif qui sera à la fois la pépinière de radministratioii et le soutien le plus énergique du pouvoir central dans les départeinens. Alors, au lieu d avoir pour employés de préfecture des hommes qui doivent borner toute leur ambition à gagner quelque jour cent louis d^appoiûtemens dans une position subalterne , vous aurez des gens actifs, instruits, dévoués à l'État dont ils se* vont les serviteurs, et ayant en perspective une préfecture, le conseil d'État , la pairie, comine nos soldats ont en perspective le bâton de maréchal de France. Peu y arrivent sans doute, mais tous y peuvent prétendre, et cette espérance suffit pour entretenir dans tout le corps cette ambition avec laquelle on fait de grandes choses. Si vous ne conduisez pas les hommes avec l'émulation, comment donc les conduirezvous?
70) . Je prends pour dernier exemple la diplomatie. Conçoit-on que pour Temploi le plus délicat de tous les emplois
publics, celui qui demande la counaissance des hommes non moins que celle des choses , on n'exige aucune étude spéciale ; et qu'on prenne souvent pour ces fonctions difficiles
ces gens que Figaro désigne dans un monologue qui n'a
poînl emé d'étro vrai? Dans qaelles fonetioi» eependani les connamnces positives 8ont>-elle9 plus néoemimt La diplo* maUe n'est pas , que je sache , le plus simple des arts, c^est ta coDtraire une science de précèdens» d'usages, d'étiquettes, dans laquelle les novices sont ordinairement battus, non pas faute d'esprit, mais faute d'expérience; croit-on que de pareilles études s'improvisent eu quelques joursT
Et d'un autre côté , aujourd'hui que l'industrie a pris un à grand développement, aujourd'hui que les rivalités natio* nies s'exercent par des traités de commerce j il fout qu'un ministre, un chargé d'alT.iires soient au courant, non-seulement des grandes questions d'économie politique , mais, si f ose le dire , du moindre détail industriel et commercial. Un bon traité de commerce peut faire la fortune et la grandeur d un État ; quelques différences dans un tarif de douanes ou dans le traitement d'un navire peuvent , dans un pays donné, assurer la prépondérance de notre industrie et de notre politique; conçoiWon que sans études préalables on soit appelé à défendre d'aussi graves intérêts?
Mais si l'on exige des études spéciales , la connaissance ap* profondie de plusieurs langues» des études statistiques ^ éeonomiques, industrielles, non moins que des études poli*tiques, ne voit-ou pas que ces études étant exigées égakment pour les consulats, on rattachera du même coup la diplomatie commerciale et la diplomatie politique, et que quelques fonctions supérieures mises de cèté , les consulats deviendront la pépinière où se recruteront nos ambassades, c'est-à-dire une carrière des plus brillantes et des mieux organisées dans l'intérêt des candidats et du pays? Quel service, bon Dieul nous rendrait un ministre des affaires étoangéres qui remplacerait par des homines mûris dans le consulat ces secrétaires imberbes qui vont sous des deux étrangers pro-
mener leur élégante incapacité, et font à nos dépens ce qu'ila appellent leur éducation diplomatique 1
Il est yrai qu^avee une pareille organisation, la minislrè serait quelquefois exposé à nommer des hommes qui n'auraient pas de naissance y mais-c'est un petit malheut et dbnt lè pàj^ se consolerait aisément, s*il voyait ses intérêts remis entre les mains de gens laborieux, qui, partis de faibles commeacemeiB, maïs sûrs dWîver à force de travail et dlntelligence, plaeeraient leurs espiranccs dans les services qu'ils ^eiidraîent eux-mêmes à la France , au lieu de les placer dans les services rendus autrefois par des ancêtres morts m àiMiéS depuis long-temps.
D'ailleurs Tétude n'empècho pas que je sache les bomlev manières , et elle empêche soùvent bieii des soitiM èi M
manques de convenance; la connai>sance des choses facilite singulièrement celle des hommes, et dix ans pa^ dans tm
consulat valent bien assurément Tihfluenëè ^ue peât êtnomi
dans un bal un habit d'une coupe nouvelle, rehaussé de boutons aux armes de France. Etre noble ét s'appeler la lité* mouille et itontmorency , è'est unë belle cbosë Mils écfffte; mais n'est-ce rien que de s'appeler Lesseps dri David, d'avoir si bien défendu le liôih français è Barcelone où à Sasjtt^f Cependant dans Torgani^atioii actuelle on ne Tmit pas ê^Hn consul, c'est-à-dire d'un homme forcément instruit, un secrétaire d^àiiibassadë ; tuais d'un sëct§tait6 d^ainbaistfiiè on d*un snnpTe attaclté, qui hé â*appe11c ni la TrêmoVfKë riJMovftmorency, on fait aisément un consul général. La hiérarchie empéciieraU cé^ éalUm , màis la hiérârefaie n^eSt possible que lorsqu'elle se justifie par un concoiirs, c'est-à-dire lor<?(pie des épreuve^ Semblables supposent chez tous les membre de Tadminlstration uno certaine égalité ée travail , ét tm^ mère et de capacité,
71). Le concours admis, le plarera-f~on à Tcntrce ou à la fin des études administratives? En d'autres termes, fera-t-on une école spéciale comme TÉcole polytechnique, ou laisserat-OD les aspirans faire leurs études à leurs risques et périls, fÊtat ne choisissant ses candidats que parmi des hommes fiioe instruction éprouvée? Le second système nous parait prêféral)lc au premier ; et voici pourijuoi.
Si vous placez Texamen au début des études spéciales « vous a^àuifezqtte des candidats d'une aptitude douteuse ; et en effet que sera cet examen ? Une espèce do second baccalauréat. Tous vous assurerez que les candidats ont une connaissance suffisante du latin, de Tfaistoire , de la géographie , et, sur ces preuves d'instruction générale, vous choisirez ceux qui TOUS paraîtront appelés à profiter de renseignement admbistratif. Avouez que vous pourrez vous tromper, e^ que la facilité littéraire ne suppose pas nécessairement une graade aptitude pouif Tadministration ; Timagination et la niémoire font la première , le bon sens et te raisonnement la seconde. Dans le système opposé, au contraire, vous ne donnez rien au hasard, et vous ne vous prononcez qu'après eipérience faite. L'exemple de TÉcole polytechnique ne doit pasûous entraîner, car la position n est pas la même. Pour entrer à TÉcole il faut faire preuve de connaissances assez avancées en mathématiques, sciences physiques, dessin; mais ces connaissances sont précisément Tobjet de renseignement plus approfondi de Tinstitution. D'un élève sortantà un élève entrant, il n y a do différence que !.•? degré dlnstruction ; Tohjet d'études est le même ; mais entre le collège et l'administralion il y a un abîme , et je ne vois pas le lien qui rattache Virgile à une ordonnance de douanes ou à une loi d'attributions dtunieipttles'; sans doute cette première instruction est la conditiQQ de la seconde, maison peut avoir Ir premier lang dans
Pune et le dernier dans Vautre. Pour obtenir des hommeft
spéciaux, vaut-il mieux s'attacher à la culture spéciale qu'à la culture générale de Tesprit? c'est là la question ; mais poser ainsi le problème , n'est-ce pas le résoudre?
72) . *Seconde considération ; le jour où une faculté d'aministration sera oouTenablement organisée , cette Cacollé deviendra, de préférence môme à l'École de droit, l'école ou se formeront tous les hommes qui, sans se vouer au service de rjËtat, veulent acquérir cette éducation politique qui leur cor vrîra plus tard rentrée des conseils généraux, des Gbambm et du pouvoir, et si renseignement iinancier et adoninistratif est complet , les grands industriels , les chefs du commerce et de la banque, les grands [H ()f)riétaires enverront certainement ds préférence leurs enfans proliter d'un pareil enseiguement. li jf a donc tout intérêt k ce que cet enseignement soit accessible au plus grand liombre possible de jeunes gens , et même à tous les hommes qui, ayant passé Tàgede la jeunesse, désirent plus tard acquérir une instruction solide. Le gouvernement ne peut que gagner à cette aflluence d'auditeurs, et ce système a tous les avantages d*une école, sans eu avoir le moins dû monde les inconvéniens (i).
73) . Le concours une fois admis, comment Torganiserf Je n'insisterai pas sur ce point; 1 admmistration est seule compétente à ce sujet; toutefois je recommanderai l'exemple de l'Allemagne : diviser les catégories pour se montrer plus difficiles sur les connaissances spéciales. Ainsi je voudrais que des concours spéciaux ouvrissent le ministère de rinstruction publique, de la guerre, de la marine, de la justice, des travaai
(1) L*aiitenr des L9Hf§g fwIfttgiiM, t u, ik SSe, a été ameDé an condnsioiis par les mêmes waalùîu II demande une école spéciale , mais sans limitaUon dans le nombre d'élèves, c*est ce qne f appelle one FteuUé, le nom d*M« êfieiah entialnant ridée d*un nombre limité d*étudiaiu»
pahlies à cent qui déjà membres actifs de ce corps atiraieni lait à la faculté une année d*études spéciales d'administration. Et pour les étudians qui se consacrent par trois années d études nnnîiitslére del'inlérieiir, des finances et des affaires étrangères, je voudrais également trois concours distincts. Il y aurait à cette séparation deux avantages ; le premier c'est d'éviter les collisions desdifférens ministères (1), chacun étant libre de déterminer les conditions de savoir à exiger des futurs candidats; le second scr ail de lortilier les éludes spéciales, comme Je droit administratif pour l'intérieur^ la législation fiscale pour les finances, les langues étrangères pour la diplomatie. Qu on ne craigne pas de se uionircr diUicile: pourvu que Tintrigue ne trouble pas les candidats , et qu^on parvienne par le travail , le gouvernement peut tout exiger de la jeunesse ; il y atantde ressources à cet âge l £t, par exemple, qu'on demande pour la diplomatie la connaissance parfaite de quatre langues^ langlais, Pallemand, Titalien, l'espagnol, et je réponds ^uii u'y aura pas un candidat de moins qu aujourd'hui, À moins qu'on ne suppose que TËtat , qui promet une place honorable et convenablement rétribuée , ne puisse obtenir de ses futurs consuls ce qu'un négociant de Uambourgi de Londres ou de Marseille obtient aisément de ses commis.
73). Le concours terminé, Ich jeunes gens classés dans les difîérens ministères , reste à déterminer le stage. Ici encore je BAveux point usurper sur l'administration ; c*est i elle à déterminer le surauuiérariat j seulement, que rAUemagne nous
(1) L*aateiir des isetirtt politique* t UihP* ft*e8t préoccupé de celte dilBculiét el propose Tétaldiaseiiieiit d*aiie wmmMon wfériêurêj iwfsedini les ministères qui doivent se recniter par Vécclo dê9 servict* ct- *à* ; je crois mon moyen plus simple et mieux calculé. Que chaque ministre ftae le programme de son examen , el ces programmes comparés donneront tout natordiement le plan d*études général de la Faculté ; chaque élève choilira ensuite, suivant sou inclination et son apUlude, la dîr^tion qui lui plaira le mieux.
àpivrenne encore à Mre de ce suniiimérariat wie institutiou
Yraiiiir i it utile, en variant les occupations du stagiaire, de façon à compléter par i experieuce ce qui peut manquer 4o ee côté dans son éducation.
Lestage terminé, la moralité des jeunes gens constatée, il nous faut aussi un examen pratique pour les classer déûnitfivement dans l'administration, comme les examens des écoles spéciales de Metz donnent un liuinero d'ordre dtffmitif aux jeunes artilleurs et aux jeunes oQciers du génie. .Cet ex^ men est d'autant plus nécessaire qu^il doit relier ensemble les deux parties de raduiimslrutiuii, le service actif et le service administratif. £n effet Tadministration est une giande armée qui a ses soldats et ses officiers, les uns douaniers , comous à pied et à cheval, percepteurs, les autres receveurs, directeurs, chefs de bureau. Jusqu'à présent nous ne nous sommes cecujits que des premiers, et notre école est le SuiiU-Cyr de Tarmée administrative^ mais il faut penser aussi aux seconds. Il f^ut nécessairement ouvrir les rangs supérieurs k ceux de ccis hommes qui se distinguent dans ie service actif , comme on ouvre les rangs d'officiers au sous-offîcier du génie ou d'artillerie qui, après un temps de service déterminé, fait preuve d'une instruction suUisante. L' examen pratique conservera les droits du service actif en admettant ceux qui se jeroni distingués dans cilli' partie à concourir avec les stagiaires sortis de la iaculté. Seulement, et si Tonne veut pas rouvrir la porte ^ Tarbitraire, après l'avoir fermée d'un c6té, il fiiiit» comme en Allemagne, qu'un premier concours spécial ne laisse entrer dans le service actif que des hommes ayant fait preuve d'une certaine éducation, il faut en outre que le temps de service exigé rende cette voie la moins facile pour parvenir (1) ; il faut enfin que ce soit un concours véritable, et non
(!) Cesl ce qiron a fait en Wurtembyig youx i ttUmiiùstrinUw ivi wlwrei
fMflimfliii|il6 examea individuel, qui fasse passer du service
dclii daiis radininistiatiou ; ces précautions prises, Icb JiuiU de Um fieront garantis.
74). Quels seront les juges de ces concours ? c'est un point ioipoi lanl et qui chez nos voisins a duoiié lieu à de graves dif- ^tés. L'expérience a prouvé que les Juges du premier con- «oors, àia sortie de rUniversité, deyaientétre nécessairement
piuies&eurs ; la science et radniinistration souffrent égaleoeot d'une organisation différente. Les jeunes gens étudient toujours en vue du concours; m les juges de ce concours ne mtpoint les professeurs, in^is des a4mimstrateurs, c'esl-àêtt en général des hommes beaucoup moins au courant de la science que les professeurs , il se liouve enti les doetrines frofosées à la faculté et les doctrines qui ont faveur au conssorsun désaccord des plus préjudiciables à renseignement. Il est évident, en effet, que ce qu'il est intéressant de counaitn dans un pareil état de choses, c'est Topinion de Texaminar iMtr et non celle du professeur; et ai cet examinateur a fait en livre, c'est une duperie à Tétudiant d'aller' au cours au Mnde se pénétrer des idées de Thomme qui doit décider un juui de sou avenir. Cet inconvénient est saillant en Bade où les examens se (ont à Carlsruhe devant uae comiuisbion de eoDseiUers ; Tétudiant est obligé de se dcmner une double instruction : il étudie avec le professeur pour suivre les progrès de la science, puis il travaille en particulier pour connaître jusqu^aux préjugés des examinateurs ; de là une perte de temps et un tiraillement d'esprit très-dciavuruble^ aia études.
Pour l'administration , rineonvénient d'une commission composée de ses mt iiiljresest égalciocut très-gr^d. Le copr cours w trouve ainsi dépopularisé, parce qu'il est évident que Icsju^tà bCiout accessibles & une foule d'influences et de fié*
jugés. Ils auront leurs candidats préférés, el le népotisittâ rentrera bien vite par cette porte. D'un autre côté , ils auront pour renseignement de l'école ce dédain que la pratique a eu de tous temps pour la théorie, et ne prendront même pas la peine de le dissimuler. De là, découragement pour les professeurs, étonnemeiit et désappointeDieot pour les étudians; pas de travail général et par conséquent accès largement oih Tert au fayoritisme et à la médiocrité. Avec une commission d'administrateurs l'institution tombera.
75) . Il n'en est pas de même du second concours; pour celui-*là les administrateurs sont juges eompétens. Il s^agit , en effet, moins de la science que de son application, et il est évident que c'est à Tadministration à déterminer comment doit 8*exercer cette pratique des affaires. D'ailleurs» là où il ne s'agit plus que de donner des numéros d^ordre à des jeunes gens reconnus admissibles, le népotisme est moins à craindre , et , enfin, on ne peut refuser à Padministration une certaine influence sur la classification des hommes qu'elle emploie. Néanmoins, et si l'on veut garantir efficacement la prééminence de rinstruction , il serait bon de joindre aux commissions admi-
• nistratives, composées des [oiRlionnaires de la direction, un nombre égal de fonctionnaires supérieurs, conseillers d'État, conseillers maîtres è la. Cour des comptes, etc. , qui représoi* teraient en (juelque façon le ministre lui-même, ce surveillant nécessaire de Tadministration.
76) . La réforme ainsi faîte, tout sera-t-il pour le mieux dans la meilleure des administrations possibles?Non sansdcute^ et il reste plus d'un problème à résoudre. Organiser les fonctions de manière à dîminaer le nombre des fonctionnaires, tout en augmentant Jeur traitement , ou , en d autres termes , réaliser la plus importante des améliorations et des économies , en exigeant d'un petit nombre d'individus beaucoup de travail
pottr un salaire GOB?entible, au lieu d'éparpiller beaucoup #arg«it WÊtoe grand Bombre d'iadiTidi»,! et de créer ané itt elaHMllaMes , et par cela antae paremuMS et déeoim» fées; assurer à i aacieMieté du service un avaBcemeot propor* iMoiié'saiis déeoôffager les jcwKS talens ; donner aux emploi» MMMirkamofttiiMdeianafistniture, aumoÎDsdesgarantîet suilisaates pour que ks citoyens puissent avec toute sécurilé m eonncreran MOMce de r£tat; et enfin aspeoir surdemeil** iewes bases Insfstdme des ret faites et deapensioDS ; telles sont quelqu6s-Liiu3S des réformes que soiiicite ropinion publique ^ elk plupart ônt déjà été signalées par h commission du bod^ g et dans le temaaqnâUe travaii deM. Bignon ; maïs, qu^on le remarque i)iea , toules ces réformes se tiennent , toutes dépenéent de rétablissement d'un noviciat sérienx et basé sur un hom enseignement. Gomment réduire le nombre des places , si, pour suftîre au travail, on n'a pas des hommes d'une intelligence reconnue? Coaunent assurer les droits de T ancienneté^ il «es droits n'ont pas la garantie d'un mérite déjà éprouvét Comment donner aux emplois la fixité d'une magistrature, si le fABcUonnairc ne se recommande pas par une luâtructiou et une mocaiité Gompaiables à celles de noa magistcals? L'enseigno* ment administratif, Tadmission par concours ^ le novioial^ telles sont les trois bases sur lesquelles doit nécessairement lo^ feeer t'édiiœ nwTwnWBtat de notre adaMnistsation régénéré*^ Donnez-moi ces trois condiliions ^ qu^oa tienne ligonre nmment llinain.à leur exé^Htiou , e^e vous réponds ipi^ cette réfon^i^ emp<»teia.néeosisiremflnt tente» les autiee.
77). Mais le jour où cette réforme sera terminée , le jour oii yne ioi« ou uae ordonnance, déclarera que ie travail et la ma** nriitèsontlcssaukseondittensd'adaMSBMNi anserriee deT^
tat (1), et que toute place appartient de droit à Tbomme le
fO n y a plu de cin^itiiiteM «it 1» CMo itaafiea a pnékmé Ma
xvui, 39
plus înstmitel leplus lalnmeiix ^ k jaar outtoe hiéiarchie sa« gemeiiL calculée permettra aa mérite modeitedeprétmidre et d'altoiûdre aux plus hautes foucUons de radEoinistration, ce jour-là se sera faite en France une rérolutlon non moins impoir*
tante et non moins féconde que la révolution de juillet. La première a fait de la coDStitution le patrimoine de la nation tout entière ; la seconde assurera le .triomphe de la démocratie sage et pacifique , en donnant au travail la première place ^ le premier rôle dans Tadministration. Cette révolution ne coûtera ni une goutte de sang, ni une larme , elle ne trompera
pas une seule espérance legitinio^ elle ne déplacera pas une eustence y elle ne changera point ce beau système de centralisation que nous devons au génie de la Constituante et de Napoléon ; et cependant elle inaugurera une ère nouvelle, elle donnera à la royauté le contre-poids dont elle a besoin pour maintenir dans un juste équilibre l'omnipotence parlementaire* En rangeant Topinion publique du côté de la science et du talent, elle donnera à l'administration la force dont elle a besoin pour résister à l'action de la presse , et pour mener et diriger le pays. Enfin , elle rétablira la sincérité du gouvernement représentatif en écartant ces influences dangereuses , ces invasions des députés dans l'administration qui ne laissent ao ministre; occupé de se défendre contre tant d'ambitions en mouvement, ni la liberté d'esprit m la puissance nécessaires pour prendre sérieusement en main les intérêts du pays et faire prévaloir un système politique. Unetdleréfcmne, assurément, est bien gne de préoccuper Jtous ceux qui se soucient encore de la gran-
maxlrne libérale î On ne doit confier un emploi public à personne qui n'ait Xiait ses preuves à ce sujet, dît le Landrecht, S 70, 11, 10. Es soUîSiemanden tin Amt aufyeiragen werden^ der sich dazu nivhi hinlanylich quafiftcirU La consliluLion de Wurumbcrg proclame le même piincipeé Molli) Staatt^
dem de la patrie. Cette réforme est mûre aujourd'hui. Depuis iringt aof elle a été préparée, défendue, proposée par les
hommes les plus éminens, sans distinction d^opinîon ni de parti, Cuvier, de fiarante, Kossi^ Macarel, Saiut-Maro-Giiardin , Bânmger, notre poète national , cet konune de tant d'esprit et de sens, Duveyrier, Ëmile de Girardin, de Gasparin, Ti?ien , Wolowski ; l'opinion publique l'a iavorablement aceueîllie; les Débats, la Prene« le Siècle Tont formelle-* ment demandée, et à plusieurs reprises; la commission du budget s est prononcée plusieurs fois dans le même sens (1) ; l'exemple de rAllemagne est là pour prouTer qu^ne pareille amélioratiou est non-seulement sans danger, mais bonne , mais excellente , mais féconde enrésultats inespérés i nemndra-t-il donc pas un ministn- qui réalise cette glorieuse mesure , et qui montre enfin que la politique pacifique a aussi sa grandeur et son éclat, et qu'on peut, même en notre siècle, écrire son nom dans I kistoire à cùit; de celui de Colbert?
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PÊÉFAGB.
Dans ua vieux livre, dont le nom m'échappe, je me souviens (l'avoir lu le conlc d'une fille qu'on allait marier. La mère Tayait promise, le père l'avait donnée, la famille fêtait uue union désirée; tout était réglé , arrêté, conclu. Quand vint le tour du prêtre de demander, selon Tusage, à la fiancée si elle acceptait le mari qu'on lui proposait : « Honune « de bien, dit^elle, tous êtes le premier qui pensiez^à me « Giire cette question » , et elle retusa.
L'histoire de cette pauvre enfant est celle de la France. Il o est pas un parti qm ne s'en croie le maître , pas une coterie qui ne Tait promise , engagée ou vendue; mais de lui demander son aveu, c'est ce dont personne ne se soucie. Apparemment, la nation souveraine est une mineure qui, en bce de ces tuteurs improvisés, n'a pas même le droit d'avoir une volonté. Pour moi , j'ose croire , avec tout homme qui n apas fait vœu d^obéissance stupide ou d'ambition, dans un
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couvent bleu, rouge ou blanc, qu*il n*est ni impossible, ai injuste, m impolitique de consulter le pays sur les engagements qu'on prend si légèrement en son nom. C'est là toute la pensée de ce petit écrit. Ma voix isst faible, mais j appelle à mon aide tous ceux qui jugent que la France seule a le droit de disposer d'elle-même , tous ceux qui veulent lui épargner une de ces uiiioas qu laijjuse la force ou Tintrigue, qu'accompagnent des misères sans nombre , et dont on ne sort que par un divorce sanglant l
Paris, 25 février 1851 .
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PRËMIÈM LETTRE.
Tons avez raison, mon ami? daiis la position de la France,
c'est uue chose étrange que le silence et rinaction de nos hommes d'État t et je doute qu'on, en trouve un second exemple dans la longue histoire de nos révolutions. De toutes parts on en-» tend du e que nous marchons à i'abime; chacun coauait, chacun sipale Técueil où nous allons iiitalement échouer; lè jour de h ruine est certain. C'est en 4852 que le Président et TAsseuiblée, c'est-à-dire le gouvernement tout entier» disparaissent presque au même instant» et que la patrie est encore une fois livrée aux ditiix incoiinus. C'est en 1852 que la France, sans pilote et sans guide » est de nouveau jetée comme uue proie facile h ces entrepreneurs de troubles publics qui savent si bien comment, au uiilien de l'ineeriitude universelle, on prend le pouvoir par un coup de maiu. Voilà ce qu'on dit, voilà ce qu*on répète partout» les partis avec une Joie et des espé*
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rances qu'ils ne preoueut même pas la peine de dissimuler,
les bons citoyens avec une iiHfuiétude qui va grandir el s'accroître chaque jonr ; et cepeudaulf personne n essave de pré- Yenir un pareil désastre. On dirait qu'en sûreté sur la rive, nous assistons an spectacle d*iin danger qui ne nons touche pas. Ce nautra;j;e miuiiueut, mcvilaliie, n'est point uoire naufrage, Uriiiiie de nos travaux et de nos espéranceftt 1| décadence el la porto de la Fiance! En temps ordiriaire, la pins mince question fait sortir de terre des milliers d'empuiques» toujours prêts à nous vendre leurs infaillibies recettes; et quand il y va de l'existence même de la liberté , tlo salut de la patrie, de la paix du monde, on se tait, on attend ce qui sortira de cet avenir mystérieux et terrible dont l'ombre pèse déjà sur nous. Les honnnos sont muets, la parole est aux événements !
Ainsi f ce peuple dont on se dispute la conduite quand elle peut sans péril satisfaire une vulgaire ambition, on le laisse, au moment suprême, sans conseil, sans appui, sans secours! D'où viepi cçt $^ndon? Çst«ce impuis^ncft« jEaibjlesse, catful? Croit-on la situation désespérée , el le remède au-dessMs éo$ forces humaines? N'ose-l-ou livrer à ropnuuu, soumettre au jugement du pajrs^ ce qu'on offire». eii chaque (^énacloi commif le seul moyen d'en finir? Tronve-t-on, par hasard, que le vm^ n'est pas eucur^^ assez profond pour que la société épuàsc^ se pemette ami oiam^ qui l'attendent» et veut*9it recommencer la politique qui, en 1789, perdit la monarchie et la liberté? Je " ne sais, mais je m'etonue qu en France, parmi tant de cdeurs résoliia, ie péril même n'excite point, je ne dis pai une vertu surhumaine, mais quelque ambition noble, justement impatiente, et qui cherche sou triomphe dans le salut ommnn. Je n'espère pomt un Wa^ington, mais je voudrais que des hommes de sens, étrangers ou supérieurs aux passions 4es j^artis, eussent le çouraji^e de dire à la I^Yauc^ qu u'e^t
DE LA ciavfimioN. (
(Wilit Mte pour senw d'M^ à des comliinaistfifi iiuséraUii,
Li c'esi à elle seule qu'il appariieiU de régler son sort 6( 4e dispo&er d'elte-mâme,
. Mais, dîWw, le pays est divisé ; il oe se pronoaee pss; risua
alleiidons son vœu avant de le servir. Franc liement, on ne trooipe personne^ oii ne peut s'abuser soi-mêoie en couvrsnl d'aa pareil manteau ses espérances on sa hiblesse. C*esi ]u^i tement parce que le pa)s souffre et ne sait coaaueai guérir» qui! faut s'oecuper sérieusement de son salut. D'ailleurs, ai (kottr qui ne se paye pas de mots, qtt'estrce qua le vomi, qu'estce que iopiuioa de la France, siaoa le vœu, l'opiuion des classes éeUiréas» e'est-à-dire de tout citoyen qui lit et qui raisonne) Et ces classes, d'où reçoivent^elles l'ImpulsionT delles-uièukes, ou de ces hommes eu qui elles ont mis leur coqfiance , ^t qu'elles écoutent à la tribune ou dans les jourt naux? Entre des solntions diverses, sans doute élles ekoisiSf sent; le peuple, dans son bon sens, est juge excellent de of qui lui convient, ic^r cette convanance est matière de aantimant pins aDcore que de réflexioni mais îl ne faut pas lui daman}der d'improviser une solution. En toute contrée, riaitiaiive est tDrcéaienlr au petit nombre. G*est aux hommes d'£tai, aw «hefe naturels et reconnus de l'opinion qu'il apfiarliant ée préparer et de proposer les mesures de salut. Se taire au momeut du danfev, o^est se déclarer incapaUe, c'est abdiquer au profit du premier aventurier qui saisira le commandement.
momni e$i-il veiui de parier et d'agir? Oui certes, et il ast grand temps de lever son drapeau, si Ton veut entrafnar le pays dans une voie nouvelle et tenter , avant la ruine, m suprême eflbrt.— Et ^i la France n'adopte pas nos couleurs, ^ aile refuse de s'engager dans le chemin que nous lui ouvrironi par niiiie sacri^ces? — Qu'importe? vous ne l'aurez pas moins «ervi^ Uélaiiisé par. Topimou, vous n'ou aurex pas moius été
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miie à la Dation, car par là même vous Taurei forcée de prendre parti. Le nombre des solutions n*est pas considérable; repousser la vôtre, c'est déjà choisir, c'est abréger le chemin qui sépare du but.— Mais ma fortune politique 7 — Encore une fois, qu'importe en de pareils moments? Tous serviteurs, tous soldats de la France, nous ne pouvons pas tous réussir. Aux uns le succès, aux autres Toubli; mais à tous l'honneur d'avoir protégé, défendu, sauvé peut-être ce pays si mailicureux et si grand, si digne d ainour et de pitié !
Pour moi, mon ami, je suis las de ce silence universel! JV vais toujours espéré qu'un chef nous laisserait le mérite [facile de l'obéissance; mais puisqu'il ne se présente pas, et que déjà l'orage, en s'approchant, justifie tous les dévouements, je parlerai, j'apporterai uja soliuion. Fort de mon obscurité et du sentiment d'un devoir rempli, sans lien de parti , sans autre ambition que de susciter des voix plus puissantes que la mienne, je dirai sans crainte le mot qui est sans doute sur les lèvres de tout le monde, et que cependant personne n'ose prononcer. Je romprai le charme fatal qui perd le pays, en rendormant dans une fausse sécurité, quand, pour M sauver, il lui taut veiller et agir. £u de pareils moments, forte ou faible, glorieuse ou inconnue, toute vont est bonne pour
crier ; a moi. nurscE, VOICI L KisrsEMi!
Je demande donc que la nation , dès à présent remise en possession de son inaliénable souveraineté, de cette souveraineté què reconiiaisscML toiites les chartes républicaines, et qu'aucune n'a droit d'enchaîner, soit appelée à prononcer sur une Constitution qui Tentrave et la ruine. Je montrerai comment il est possible de consulter le pa)s sans le bouleverser encore une fois, de prévenir un désastre autre* ment inévitable, de faire tourner au profil de Tordre et de la sécurité publique, une mesure qu'on n'envisage aujour^ hui
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qu'avec uu josie effroi, d'éviter enfin el de dissiper cé sinistre
laiilùiiu; d'une CouveiUion qii un tjvuquera bientôt pour iulimider les faibles et isoler les cœurs résolus. Ce n'est point» du reste, une utopie que je rêve, ce n'est point un système nou* veau, inconnu, que je propose , mais simpleaient Temprunt i l'imitation d'un moyen qui, en 1787, a sauvé la République am^ neaioe dans une crise semblable, un moyen que les divers Etals de F Union oui euiplové quarante Ibis depuis un denûsiède, et dans lequel ils ont toujours trouvé Tiustrument (pii» dans une démocratie, détourne et dissipe les désordres et les révolutions. Précieuse conquête pour la France si elie naturalisail chez elle une institution qui sauvegarde et la Kberté et les droits imprescriptibles de la nation, ces deux trésors que chez nous les partis n'épargnent guère quand vient le jour du succès \
En somme, je demande que, sans abdiquer ses pouvoirs, saiis abréger (qu autant qu'elle le jugerait convenable) la durée de son mandat, sans suspendre la vie du pays, la LégisUturo convoque en Tannée 1851 une Assemblée de révision.
Je demande que cette Assemblée, élue, comme la Législature, par le suffrage universel, n'ait aucun pouvoir de l^sla^ lion ordinaire; que son mandat exclusif soit de revoir la Gonetî» Uition. Mais qu'à cet égard sou autorité soit complète et qu elle puisse se prononcer librement sur la forme de gouvernement qui convient à la France. ^
Je demaude en outre (et j'appelle votre attention sur ce point) que cette Constitution, avant d'être valable, soit ratifiée par le pays. 11 est au moins siiiij;ulier que jusqu'à ce jour les naudâtaires de la nation aleui, uu mépris de leur devoir, dédaigné de la consulter sur son plus cher intérêt; et ce mépris suffirait pour explmuer l'impuissance de lani d œuvres avortées, Uuaut aux formes de la ratiiicaUou, je moiitrérai qu'on
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M p€ui cboiiif d'^ffieAceB, sans remuer <Mi*e mesure un peuple . qui, pour eiefttriBer se» blessu^eii, n taht hes(>iii de repoà. . (( Voilà» direz- VOUS) un plan dont le moindre detaut esl d'être « imprailcalHe. Q'esi t|n réve en 6ce duquel il fiiut placer h « vérilë. La Constiiuiiort s*oppose à toute révision de cette « sorte» A moiuS'4}u& l'Assemblée ne pronooce sa propre dis* c sohtioik en 1851, de ^ui -est peu probable, la GonstHulioii € nous enctialne jusqu'en 1852 : encore t'aut-il supposer (et fc voils saves si cette hypothèse est aventurée) qu'il se trouvera m dan» la Chambré uue majorité des trois quarts prenant en a pitié le pays. Mais que dans ce gouvernement, dont la loi « shpréM est la velouté du plus gratid nombre, il èe troiive
« nne minorité du (luari (une niitiorilé de cent vingt-six voix a.pei^i-ôtre) qui ne veuille pas de la révision, en voilà pour « urois années .encore d'un régime sans nom» et il ne reste k « la nation -, dépouillée de sa souveraineté, d'autre niu\eu a de manifester sa volonté,. qu'une iusurreetioti, toujours cri- • a inînelle quand elle échoué ^ mais touj uirs légitime et Mntt « quand elle réussit !
a Ihias les cireènstauees les plus favorables, avec Taven de m l'Assemblée, la ConstituHôn nous oblige h renouveler imi « les pouvoirs en 1852. Élection d'une nouvelle Constituante, a élection d'uo Président, élection d'une nouvelle Législature, « trois éj)r('uve9 où peut rester la République. La pnMnière « de ces opérations dilticiks ne nous donuera rien de moins « qn'une GonvetitioU de iieiff cents membres, élue pour trois « mois, il est vrai, aux termes la Constitution, mais avec a le pouvoir absolu de- modilier Teeuvre de ses aînées» et • Ton sait quel est en pareiil cas le respect traditionnel des « Assemblées! Kien donc n'empècliera la Convention nou- « vaiie de prolonger son mandat , de supprimer le Prési- « dent d'un trait de plume , de s'emparer légaletuent de
1 1« ftyraUDit, edomie fit iA davancière d 'heidreoie méiWMfv.
K Nous voilà bicii loin de voire iiiitucente Assemblée dé t révîûoo l
« Ainii, qneUpie sage, quelque raisonnable que puisse Itm
«votre projet, eussiez-vous trouvé le moyeu iul'aillible' de. c sauver le pays^ la France eiUière voulût-elle uue réfiaton t immédiate et paci&^e, la Gonstitutîen oppose à ces : ' « désirs uu obstacle insui aiuiUable. La légalité uous tue , ou « dumoius nous condamne à languir et à nous éteindre consti-. « tutionnellement. Il e$4 donb Inutile de diseuter des mesum « que l'Assemblée ne peut proposer, et que la France ae peut « aacepter sans manquer à ces habiles iégisiateurs qui» pec « un coup de génie, nous ont placés entre unè Gona4ît|tiéii « iuipossible cl uue nouvelle révolution.
« Mais d'ailleurs, et même en admettant la lagalité.de.tttr»- « proposition, que de difficultés! Gomment supposer qu'on « pourra sans inconvénient tenir en présence deux Ghanibres, « lune maîtresse du présent, et Tautre de Tavenir, toutes deux • « naturellement rivales ? Gomment gouverner en face d'une « Assemblée qui change les buses mêmes du gouvernement? • Comment, avec une autorité aussi précaire, compter sur Toc béissance et la tranquillité publiques? Enfin, comment un « peuple si inflammable supportera-l-il des épreuves, où l'on « pèsera la république et la monarchie ? Vous allez déchaîner « toutes les ambitions , répandre Vagitation et Tinquiétude, « exciter les partis, jeter partout des semences de guerre civile. • « Votre projet est ineonstitationnel, impraticable ét dAngereux * « Il l'extrême. Il précipite la France Vers cette réirolutiott ïnéttie • « ([lie vous voulez lui épargner. »
Voilà, je crois, vos objectionsé Je neleeaf&iblispaft, je n'en dissimule pas la gravité. Et plût h Dieu qu'il fût permis dé Hisser dormir de pareilles questions l Plût à Dieu que se taii;e fût •
auj4Ntrd'àui le plus sage et le plus sûr» et qo'U boim tîàtpénnis dé poursuivre (raii({uilleiiieiH d'obsenres et dMnnoceBtes études ! Muis puisque dans la position qu'on nous a faite le silence est uo danger etTinactiou une ruine , puisque nous n'avons plus le ehoix qu'entre des moyens extrêmes» ëcoutez«moi , car j'es^ père vous démontrer que, malgré son apparence étrange , la ' solution que je propose est encore la plus couforme au principe de nos institutions, celle qui , dans l'exéeution , offre le moms de dillicuUé pour le mainiien de la paix pul)li({ue, le plus de garantie pour la liberté, la seule enfin qui dénoue et ne rompe point le lien fatal qui nous étreint. C'est à ce titre au moins que je la défends, tout prêt k l'abandonner s'il est une voie plus courte et plus sûre pour sauver la France des Clcbenses extrémités auxquelles la réduit cette Constitution qui devait, disait-on» assurer sa prospérité et sa grandeur 1
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. Avant de discuter les questions délicates que soulève la révision de la Constitution, demandons*nous d'abord s'il est nécessaire, absolument nécessaire de recourir à ce périlleux expé- ' dient. Il y a sur ce point d'assez tristes enseignements dans notre histoire pour qu'on y regarde à deux fois avant de prendre ce iiiu)'eu extrême, car trop souvent, au grand étonnement des réformateurs , une révision a enfanté une révohition. Les Etatsféiiéraux de 1799 devaient rappder ii sa pureté randenne
Conslituliot) monarchique, ils nous ont donné la république eila GouvduUoiu Si doue ou peut :>upporler le syâlème pré&eut» si lâ Fmice peut à laut prix vivre el se développer sous l'empire des lois de 1848, résignons-nous, quelque soil notre désir particulier. C'est le devoir d'un citoyeu ; c'est le parti le plus sage en face d'un avenir dont personne n'ose répondre.
lia Frauce peut-elle vivre sous ce gouverneineni qu'elle n'a paint demandé, et que» suivant Tusage des révolutions» on lui a dédaigneusement imposé sans la consulter ? Ecoutons toutes les opuiions, ouvrons Ions les journaux. Est-ii personne qui défende la Constitution et réclame le maintien de ce qui existe? Ne parlons pas des amis de la légitimité et de la monarchie constitutionnelle. Ceux-là, cela va sans dire» ne veulent pas de la Constitution, et réunis ils font peut-être la très-grande ma*, jorité delà naliua; mais au moins que veut le paiLi qui se dit républicain par excellence? N'aunouce-t-il pas hautement <(u'il faut supprimer la présidence, et que la première condition ftite an caudidaL de 1852 sera de se prêter à cette modification de de la Constitution, modification la plus grave» la plus considé- * rable qu'on puisse imaginer , car, selon moi, elle change bien l ias que le gouvernement, elle atteint la société» elle fait de la France une pure démagogie» et doit fatalement, et dans un temps très-court» mener au despotisme par le chemin oïdmaire de Tanarchie.
« C'est trop écouter» direz-vous, le murmure étemel des par-
« lis. L'agitation n'est qu*à la surface. La tribiuie et les journaux « sont dans une perpétuelle émotion» mais au fond le pays, qui veut la tranquillité, et qui a horreur d'une révolution nouvelle» «accepte avec résignation la Constitution. » — Non, mon ami; vous vous trompez et vous confondez la République avec la ConstiUiUon.On accepte la première, mais on repousse la seconde, l^arcç qu'on sent bien que la République telle qu'on Ta iiaite ne .
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peul paft vivre ; et vous entendez répéter de toutes parte qu'à* près tout on s'accommoderaît du régime répubUcain> »*U noils
dooDait ce que la Constilution nous refuse , l'ordre dans le gouvernement» la paix dans la rue, Tassurance d'un lendemain.
11 y a dakiB cette disposition des esprits un caractère qui porte avec soi la condamuation . sans aj^ei de la Charte de 1848. Quand un gouvernement quel qu'il soit, légitime ou non » Ubre ou non, assure Tordre et la paix dans le présent, la sécnrité dans l'avenir, en un mot quand il est viable, il se forme un parti qui le soutient et qui, au nom du travail et des grands itttérits qui s*y rattachent, demande le maintien des institutions* C'est là le secret de la force qui entoure si vile les gouvernements de fait. C'est ce qui explique la popularité tti nnfhieUce du Président. Son nom était et est encore une garantie d'ordre et de durée; aussi je ne m'étonne pas de voir ail prince Louis des amis nombreux ; mais, je le demande oft est le parti qui a fbi dans les institutions nouvelles? Qui les détend? Et sans la craiuie d'ua mal plus grand, qui ^'accepterait aVec joie la Révision comme la fin de la crise et le commencement d'torte ère meilleure ? Quel est le fiibricantj le commerçant, l'armateur, eu un mot quel est le pro* dttctear qui ne réclame un gouvernement tout différent du nôtre, c'est-h-dire un s:ouvernement solide, durable, et qui ne mette pas perpeiuciicmcnt à Taventure la fortune de la France, la vie et le travail de tous ?
Voilà, mon ami, le vice essentiel de la Constitution de 1848, fidèle copie de nos chartes révolutionnaires, qui n'ont jamais vécu» et comme elles mort-née ! Ce n*esl point pour la France du dix-nenviènie sièchî qu'elle est faite, et tout au plus serait-elle bonne pour le peuple oisif et payé d'Atbènes et de Rome. Tliéoriquement, Il peut être fort ingénieux de tenir sans cesse en action l'esprit de la démocratie, et de rêver une nation
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vodèle, toujours occupée à constniî^e son gottveniemfflitvcoittiiîé
01) bàiit iiu chàteâu de cartes , pour le détruire d'un soufYle fUAQd U eat terminé. Mais eu vérité» comment a-t-on été asseat insensé pour condamner la France' au stérile supplice do S^vsiphe , toujours relevant ce gouveraement , qui toujours retombe sur elle» et en tombant Técrase 1 Sommes-nous donc " des Romains vivant dans Totsiveté de la conquête et des dépouilles du uionde, ou, simplemeut, ne serions-nous point un peuple- de producteurs» un peuple d'ouvriers, où le plus grand nomb?e gagne Ion pain à la sueur de chaque jourT Le travail sous toutes ses formes, c'est notre vie à toui^; la grandeur de la France n'est plus dans sa noblesse ou dans son roi, elle est dans ses artisans» dans ses artistes, dans ses ouvriers de la niaiu et de la pensée. Mais le travail a des conditions naturelles; il lui faut avant toiit la sécurité. ^Ton veut que je sème, 11 faut me garantir que je récolterai. Cette garantie, c'est le fond même, c'est la base du gouvernement. Sa raison d'être n'est pas en lui-même (c'est là l'erreur de tous nos théoriciens) ; cette machine si lourde et si compliquée a ^on œuvre et sou objet : c'est la protection du travail (je comprends sous ce nom la propriété et les capitaux, qui ne sont, en dernière analyse, (|ue du travail accumulé. ) Une constitution qui ne protège poiut cet iutéi^t vital, qui, laissant la société exposée à un coup de main» décourage la pro» dttction , et en certains cas Tempéche, cette 'Constitution est au obstacle et un danger qu'il faut écarter promptement et par un commun effort, car elle est pour tous une cause incessante de souffrance et d'affaiblissement.
C'est la que nous en sommes; ii ne faut pas nous faire illusion. Le mal dont soufïre la France, c'est Tinsécurité ; et celt« insécurité vient moins des idées ou des passions qui nous agi* teui, que de ces iustHutions mauvaises qu'on nous a si mal-
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adroitement imposées. La Fraocot aujourd'hui« présente cet
étrange spectacle d'un peuple laborieux, inteUigeut, qui, revenu de ses rêves d ambition et de conquête, ne demande qu*à développer en paix son industrie, étendre son commerce, améliorer sa position physique, iuteliectuelie et morale, et qui use slériiement son génie à lutter contre un mal qu'on lui a volontairement inoculé. Hs ont été bien coupables ou bien faibles les légisiaieurs de 1848, et I histoire leur sera sévère, car en présence de la Révolution encore vivante , Os ne pouvaient douter un instant des vices de leur œuvre. A quoi sert donc rexpérience, pour qu'ea 1^48, on ait reproduit, en les exagérant, les défauts de cette impossible Constitu* tien de 1791, qui perdit du même coup le roi, nos pères et la liberté!
Eh quoi ! (juand on avait l'exemple de la faiblesse de la Constituante, et du despotisme de la Couvention; quand tant de témoins peuvent encore nous dire ce qu'ont coûté de sang et de misère ces fausses et funestes théories, on ignorait qu'une Assemblée unique, tour à tour esclave ou despote, faible ou emportée, indifférente ou susceptible à Textréme, n'a jamais causé que désordre et malheur! Après la banqueroute, les assignats, la disette et la guerre, on avait besoin d'une épreuve nouvelle pour reconnaître qu*il n'y a pas de gouvernement, pas d'administrauua, pas de crédit, pas de finances, pas d'alliances possibles avec line Assemblée ondoyante qui peut, dans m jour d'entraînement et à une voix de majorité, détrôner par une accusation le chef de l'Etat, se mettre au-dessus des lois, supprimer cent millions d'impôts, déclarer la guerre, confisquer l'industrie, cl recommencer les assignats sous un nom nouveau.
On détruisait le pouvoir exécutif, en lui refusant le v$t0 néees»
saiiv à son existence, et cependant un écho lointain répétait eu-
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corele cri pi*ophéiique de Mirabeau : c< Pour moi» messieurs, je « crois le veto tellement nécessairet que j'aimerais mieux vivre à a Constaïuiiioplequ'cn Fi ance, si le roi ne TuvaiLpas! Oui, jele « déclare, je ue counaîirais rien de plus terrible que i'aristo* « cratie souveraine de six cents personnes, qui demain pour* « raieiiL se rendi e inamovibles, après-demain héréditaires, et a kiraieut, comme les aristocrates de tous les pa)s du monde, « par tout envahir. »
Quelle déception ([ue ce scrutin de liste qui, au lieu de ménager les campagnes, siège de l'esprit d'ordre et de couservatioo, crée un privilège au profit de la turbulence des villes; qui, loin de rapprocher le candidat de ceux qui connaissent sa vie et. son caractère (principe fondamental eu toute démocratie), sépare l'électeur de son mandataire, le force k des transactions sans nombre, et agrandit le règne du journalisme et des partis 1 Soiàt-ce là des principes républicains? Qu'est-ce alors que les Etats-Unis, fondés sur des principes contraires, les Etats-Unis si llorissants, si paisibles, depuis phisde soixanle ans? Si cest ainsi que les amis de la République ont espéré la faire adopter par la France, qu'auraient donc inventé pour la perdre ses plus cruels ennemis!
Ne m'accusez pas d'être impitoyable pour la Constituante dei848; l'histoire, qui commence pour elle, dira qu'elle a compromis pour longtemps la République et la liberté. J'ai d'ailleui's le droit de coudamuer la Constitution, car je n'ai point attendu les maux qu'elle enfante, pour signaler ses défauts *. Avant qu'elle fût votée , j'ai crié qu'on menait la France à Tabime , et c'est bien ie moins que je répète aujourd'hui ce qu*il était alors si facile de prédire. D'autres l'ont fait comme moi; il ne fallait pour cela ni un courage, ni des lumières supérieures; on ue nous a pas écoutés; aujour-
* Voyei l appendice.
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d'Hui ptiiiMlra* on comprend qu'on ne gagne rien à
gaer l'expérience, ù transiger avec les passions, et que la po- UtiijiiQd ^'xpédiônU est, do toutes les poUûqves^ la plus fausse; èt piur tsela même h phis dangereuse.
Puisse au moint. nous servir ce nouveau démenti doiiué à la vanité des théories revoluUomiaires I Celte t'ois» l'épreuve est çompiète; il n*y a en ni p^uerres, ni séditions pour la troubler^ la GoustituLiuu s'alïaisse d'elle-niéine par un vice intérieur, an milieu d'une société trop abattûe pour qu'on Tagite. Il n'est pas mémo permis de s*en prendre aux passions humaines de cetté chute inévitable, et l'amour-proprc des théoriciens, cet amourpropre incurable et qui nous coûte si dier, u's^ pas môme ici son excuse ordinaire.
Oublier l'agilatiou preseitle si triste pour les amis de la liberté, car si l'on ii y prend garde elle dégoûtera du geuverneroent représentatif un peuple qui n*épouse ni les passions, m les frayeurs 4^ ses Réputés; reportez-vous à quelques mois eii arrière, et vous reconnaîtrez que la sagesse des hommes (sagesse imposée par les événements) avait corrigé en partie le danger de nos institutions. L'Assemblée , effrayée au début par le débordement du socialisme, a été maintemiô par le besoin d'une résistance commune. Elle ne s'est point cUviisee, cuiiiiue elle Teût fait infailliblement , si une même crainte et un mémo efifort n'eussent réuni les esprits les plw opposés. L'élection d'un Bonaparte ^ donné au pouvoir exécutif un prestige qui avait jusqu'à présent caché sa faiblesse oonslitutionnelle, et modéré la puissance de l'Assemblée, eu la balançant dans l'opinion. Le scrutin de liste n'a point faussé outre mesure la représentation nationale, parce qu'au moment de l'électiou, une seule pensée occupait tous les cceors : refou« 1er ces p^sMons mauyaises qui poussaient à l'assaut de h société.
DE Là coNsrmmoN. 13
Muh qiie 9«ra«ee en 4853, si rélectioii nous donne uq présiâaot que ue &ouiieui pas ropinioa , une Assemblée où lea partis jettenl le masque? Que deviendrons^nous, si m chef populmre, osant tout ce qu'il j)eiii, se lasse de rîmpuissance légale àlaqueiie la Constitution le condamne, et entre en lutte avec T^g» saiablëe, cùomt étant, plus qu'elle, le représentant de la iia« liorii Ck)mment travailler, comment entreprendre, comment proliutre, au milieu de l'agitation universtUe, et peut*étFe de lémeute et de la guerre civile? Gela est impossible; et pouN tant. qui peut douter que dans un Etat où le gouvernement tout entier e&t à la merci de l opiniou mobile de sept cent einfiante persoonas sans responsabilité, et par conséquent lani esprit de'suite et sans niodératiun, la Révolution ne tinil jamais? £Uû est dans la Constitution qui, au milieu de la lassitude universelle, Tenlretient comme un feu sacré, tout prêt à éclater aii premier moment de néi^ligenee et d abandon. C'est là, c'est dan« la Constitution, qu'il faut la combattre et l'étouffer, si l'on ne veut pas qu'elle dévore le pays épuisé.
TROISIÈME LETTRE
M m é9 9^m #*tt»e réTlMton étant r««9wiu,iimil4MMei^rrieifl|
■d*it<«lle fiiiref
Si je vous ai fait partager ma conviction; si vous croyes
comme moi que le vice de nos institutions est la canse priivdp nie de nus maux, vous voyez qu'on ue doit pas reculer Ut révision, puisque chaque heure de retard accroît le malaise général. Ce n est pas impunément qu'on s'inquiète dans «ne s<K:iété où chacuit vit de son travail , car aussitôt l'iudu^tr^
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s'arrête, les capitaux éiiiigreul le crédii se resserre, l'esprit d'entreprise s'éteint I Non-seulement la suspension ou la diminution du travail réduit iùiniédiatein^t à la misère une classe uombreuse de citoyens, mais encore elle coniprouiet dans Tavenir la fortune et la puissance du pays. Dans cette lutte industrielle qui fait aujourd'hui la vie de TEurope, quand un peuple s arrête, les autres grandissent à ses dépens. Leurs relations augmentent, leur fabrication s'accroit, Taf»
fluence des capitaux émigrés fail baisser à leur profit le taux de Targent; autant de causes de prospérité! L'Angleterre, en 1848, s'est enrichie de tout ce qu*a perdu la France ; et que de temps, que de peines il faut pour regagner sur le marche du monde Tavance que fait perdre un jour d'émeute à Paris i Souffrance dans le présent, faiblesse dans Taveuir, c'ëst le fruit le plus certain des révolutions I
, Assurément, rien ne serait plus fâcheux que la prolongation
d'une telle crise et, de toutes les politiques, la plus funeste, malgré son apparence de sagesse, est cette politique effrayée, qui a tellement peur du changement, qu'au risque de périr, elle s'obstine à rester dans sa misérable situation. C'est ressembler à ces malheureuses femmes que ronge une douleur invisible, qui croient tromper le mal en le dîssfanulant à tous les yeux, et s'abusent elles-mêmes, jusqu au moment on, maiire dt* l'organisation, le cancer éclate et défie Tart impuissant dn médecin. Ce 11 est pas en s'abandonnaiiL ainsi, (pruii pays se tire de danger. Sans doute, il est sage d attendre, quand le temps apporte avec soi le salut, mais c'est folie, ([uand chaque jour accroît b ruine. Si la Constitution est vraiment, par son instabilité, la tausi' principale de nos souflrances, riiiquiélude du présent, Tellroi de l'avenir, il faut y toucher hardiment. Retarder, c'est ajonter des diiUcultés nouvelles aux difficultés d'aujourd'hui; c est grossir le flot qui va tout emporter.
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Aussi je considère comme le plus mauvais expédient la pruloBgatàon des pouvoirs du Président, sous l'empire de la Constitution qui nous régit. Je ne discute pas les dangers d'un coup d'Etat» par lequel T Assemblée dépouillerait la nation de son inaliénable souveraineté» et annulerait, en le violant, le mandat dont elle tire son droit. G*est une hypothèse chimérique; une Assemblée usurpe rarement pour le compte d'autrui. J'admets la légalité de l'acte ; je suppose que la France consultée se proiioncepour la prolongation des pouvoirs (et, n'en déplaise aux tbéoricieus, elle a ce droit si elle est souveraine, et peut changer un article de h Constitution aussi bien que la Constitution tout entière); où uous mènerait cette nouveauté? Le temps ne ferait qu'aggraver et rendre plus sensible le vice de la situation. Après un moment de sécurité les difficultés reparaîtraient plus .grandes, car lorsque le mal est dans les institutions, il est iosensé de croire que les événements et les passions ne l'en feront pas sortir. Le provisoire, en se prolongeant, affaiblirait aos ressources; une apparence de tranquillité, en éloignant la pensée dn danger, accroîtrait la division dans le parti de l'ordre, assemblage d'opinions diverses, momentanément réu- Dies par riniérét commun, et nous .verrions la société encore une fois conquise, comme en Février, par ce parti qui sait si bien comment d'un mécontentement passager on fait sortir à coups de fusil une révolution. Il ne faut pas s'y tromper; le péril est plus pressant aujourd'hui qu'en Février. Un pouvoir affaibli et sans racioes ne peut ofiirir qu'une faible résistance, tandis que Taudace est grande après un succès inouL surtout quand la Constitution, complice des passions mauvaises, ûffîre des chances sans nombre à qui veut surprendre le pays en désarroi.
« Admettons, direz-vous, que la Constitution ne peut durer; « aussi bien sa réforme est, en apparence, le vœu général ;
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c< gulière o:i oesscroni les pouvaiis de l'Assemblée. P'une part» % la Qoastituliûu seu^ble l'ordonner ain^ii dô l'autre, U y a ^ une eertaioe reprise d'affaires qu'il ne faut pas troui^ler par
des discussions intenipcslives. Eiiiin, c isi peul-étre com- « proj9)eUi^e le succès de la me^ifre q^e d'inquiéler TAsseœbMA % sur la durée d'un mandait qu'elle tient sans douta ji remplir f jusqu'au bout. »
Çe^ avis u*^st pas le mien ; Je de e^ilé la que^tÎM légalité, nous Texaminerons tout à l'heure. Je suppose 1* Ai- ^eo^blée maîtresse de fixer i cpuquc et la forme de la révUicm, et je demande ce qu'elle doit faire dans Tintéi^t publie. Je m disciiie pas davantage la 4U(^^llun personnelle. L'Assemblée a plus d'^ne laute (quelle puissance absolue u'ca fait pa^l), elle a donné aaseï d^ preuves de patriofi^nie pour qu'en
ne doute pas qu'elle ne sacrifie toute considération partiçu* U^re, quand ce sacrifice sera u^ces&aire. {iesie le ménagiH ilte^t de rindustrie, des affaires, du travail, c'est un întérâl depreu^ier ordre. Mais remarquez que si la révision çst iaévi"* table en 1853, le mouvement s'arrêtera prochainement. Touia la question est donc dans le choix du moindre mal, et voilài pourquoi je propose d'avancer une mesure qui sera d'auuàii4 Qioins (âcbeiise qu'elle sera plus promptement exécutée. C'm| pour détourner les désastres de i83'i que je désire la révision en 1851, Du reste, je ne demande pas qu'on la fasse demaia, encore moins que l'Assemblée ou le Président abdiquent n^Mt le jour lixé; tout ce que jQ veux, c'est que l'Assepablée fassQ réviser la ConsUtuUon , pendant la durée de son mandat ; je p'iy pas la prétention de lui dicter l'heure et le jour de sa détermina^ tion ; je m'en lie sur ce point à son dévouemeut et à se^ luuuôre^ Je dis seulement qu'attendre 1852 pour cette frfiTe mesure, c'est en compromettre le succè§.
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C'est allendre qiie U vague anxiété qui toorinetiie sourde* ment le pays prenne un caractère aérjeux, à rappruche dt) cette date fotale* C'est vouloif que la natioD ioquiète» émue» agitée» n'ait plus de liberté d'esprit au moment où la possession de soi-même est plus que jamais uécessaiie. En face d un parti qui aonooce i'iutentioade se présenter violemmeat dans les ofh nûces de 1852, pour y briser la loi électorale, c'est jouer le jeu de rémeute et de la sédilion , que de reuvoyer cette déci^iion brûlante au jour l'Assemblée et le Président ne seront plus qo'uo pouvoir sans force, sans durée, sans énergie. C'est per^ dre la France par une lâche temporisation.
Supposez que Vélection triomphe d'une attaque qui se fera avec toute la furie d'un parti qui joue son dernier coup, que de diiticuiléâ encore et que de dangers ! C'est au milieu 4e l'ébranlement universel* parmi cet affaiblissement qui aceompagne renfanlcment d'une Constitution, que nos législateurs auront à remanier les institutions et à délendre la société» semblables à ces Hébreux qui, au retour de la captivité, recouslruisaieiU Jérusalem, la truelle d'une main et l'épée de TauUre. Que deviendrons-nous pendant cetle rude campagne, renouvelée de 1848; et que sera-ce si, comme il est permis de le craiiklre, rAsscmhlée nouvelle, cuivrée de sa puissance, recommence quelques-unes des erreurs de la Constituante et de la Convention? Que de maux, si seulement elle traîne en longueur une œuvre qui lient eu suspens la vie de la France, si elle se montre peu pressée de terminer un travail qui doit amener son abdication 1
Âu contraire, s'il était possible, pendant que tous les pouvoirs fonctionnent régulièrement et possèdent encore la cooliance publique et Tautorîté de commandement, parce qu'ils ont devant eux un certain avenir; si, dis-je, il était possible de rétonner paisiblement la Constitution, de supprimer en quelque sorte l|
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Gonveuiion, et d'arriver, à l'expiratiou des pouvoirs du Président et de rAssemblée, non pas en face d'une dictature révolutionnaire, maïs d'un gouvernement régulier; quel innnonse avantage pour le paysl Que de maux éparguésl Que de misères évitées!
Cette réforme, qui effraye aujourd'hui, deviendrait un gage de sécurité; au lieu de ralentir le travail (suspension inévitable en 1851), elle l'exciterait, en pei^mettant ce long espoir et ces wxêtes pensées sans lesquelles un peuple déchoit et se perd.
En peu de mots, veut-on risquer une nouvelle révolution en 1852? 2>iousy aUous tout droit; il suffit de laisser couler le temps. Yeut"On la prévenir; il faut dès k présent conjurer tontes les forces du pays. Au point où nous en sommes, attendre, nous perd ; agir, uous sauve* Malheur à qui hésite en de tels moments l
QUATRIÈME LETTRE
^«el e«( le véritable «etiii de l'arilele 111 «le Im CouitlUutl«a f Ka(-ee un ordre? enUre un «Impie conseil?
.Te crois, mon ami, vous avoir démontré de quel intérêt il est
pour la France de ne poiut retarder la révision de la Constitution, et je vous prouverai également, j'espère, que c'est un énorme avantage d*adopter pour cette révision les formes américaines, qui nous garantissent une opération paisible et ^ nous gardent d'une autre Convention. Mais, ici, nous rencontrons Tobstacle en apparence insurmontable, Varlicle 111 de la Gonstilulion. Cet article iixe le jour avant lequel ou ne peut même proposer de toucher à nos institutions. Il prescrit les règles qu'on doit suivre dïins cette décision. Il détermine les formes de la révision. Kien n'est donné à la volonté de TAs-
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semblée; louie»! ofdonoé, tout est commandé par une antorité supérieure; l'Assemblée et la nation même n*out plus qu*à obéir.
Voici TarUcle; eù apparence» il est formel :
ÂRT. 111. Lorsque daus k dernière année d'une législature l'Assemblée nationale aura émis le vœu que U GoDStttation soit modifiée en toui ou en psrtte, il sera procédé A ceM» révirîon de la manière suivante :
Le vœu eiprimé par l'Assemblée ne sera coDYerti en résolution défi-» nittve qu'après trois délibérations consécutives, prises chacune é un mois d'inlervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés. Le nombre des votants devra êlre de cinq cents au moins.
L'Assemblée de révision ne sern noiniueeque pour trois mois.
SUe ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle elle aura été convoquée.
Néanmoins, elle pourra» en cas d'urgence» pourvoir aux nécessités législatives.
« A quoi bon discuter? la disposition n'est-elle pas nette»
«• positive, explicite? Vous inj agi nez -vous qo*une chicane d'à- « vocal puisse en troubler le sens; croyez-vous que jamais « roptnioQ publique vous suive et s'engage en de vaines s subtilités? Eussiez-vous cent fois raison au fond, la Gonsti- • tution est mauifestemeut contre vous, et toute polémique est « inutile. »
Mon ami, je vous demande un peu de patience. Vous saves que, même en littérature, j'ai horreur du paradoxe ; eu politique, c'est toujours une absurdité, et quelquefois un crime. J^admets, * comme vous, (ju'on ne commande à Topinion, ([u'on n*a droit de conduire les hommes que par la vérité, les pnucipt s, le bon sens. De plus, je suis avocat, chargé parTÉtat d*en$eigni*r Is législation, élevé dans le respect des lois, alors même que ma raison les condamne, et ne voulant de rélorme que suivaut |es voies régulières. Pour que j*expose mon sentiment dans une question aussi grave, il me faut une conviction qui ait
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niiê piu& d'un Jour à se former. Ma couvictioa est eutière, •I eomme nulle passion ne la trouble , qu'elle est fondée
sur le raisonneiueiit et robservation, j*nppelle avec confiance rattention des junscqnsultes et des hommes d'Etat sur un point que, après touti on a adopté jusqu'à présent sans acanen»
Ouiy mon ami» je irais que si vous Usez sans préveuiiou les pages snitantes» les dispositions de cet article formidable vous apparaîtront sous leur vrai jour. Je vous montrerai que cet arlicle n'est qu'un ( onseil donné au pays, que c'est ainsi que ses auteurs ont dû l'entendre» et qu'il ne pentpas être autre chose. La plus simple rélloxion nous fera reconnaître que des législateurs u)éme constituants n'ont jamais eu le pouvoir ni le droit d'obliger la France à conserver une charte qui la géne; que jamais ils n'ont reçu un tel mandat, et que même ils n'ont jamais pu le recevoir ; car la natiou, qui ne peut se lier elle-même» n'-a pas pu dété^er h ses mandataires un pouvoir qu'elle n'a pas. Nous verrons, pièces en inain, que l'opinion que je défends êit eonfinnés par toute la tradition révolutionnaire» et que j'ai pour moi l'autorité de la Constituante, de la Législative et de la Convention. C'est au nom des principes républicains que je parle ; e*esl la tradition républicaine que j'invoque ; c'en esl assez pour (iiit' vous m'accordiiz quelques moments.
Voyous d'abord les principes. Je prétends qu'il est impossible de voir dans Tarticle 141 autre chose qu'un consel!» car autrement, ce serait une usurpation flac^rante de la souveraineté ; et, dans ce cas» il est évident que l'article serait nul» et ne pourrait lier ni TAssemblée, ni la nation.
Ici, dès le début, je rencontre une imposauie autoriié, celle de M. Dupin» un des prineipaux rédacteurs de la Constitution^ et qui doit en connaître l'esprit mieux que personne. Voici ce que le président de l'Assemblée écrivait en janvier 1840» dans son cômmefttafre sur la Constitution» en noté à
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ràrtiele 111, ariicle dont il a défendu la rédaciiou à h UU btUie
<c Question. Une Assemblée pourrait-elle, au lieu de proposer i quelques articles à la révision d'une autre Assemblée* prô» « poser directement cette révision à la sanction du péuple N souvertùn (art. 1^^ de la Gousiitution); du peuple de qui touê « ké pouvoirs évMment (art* 18), et dont TAssemblée ûatiotialé
• elle-même n'est qu'une délégation (art. 20)?
A Si cela arrivait, qui pourrait s*eo plaindre, puisque le i peuple entier serait appelé à prononcer dans les comices du
• suffi âge universel? »
Vous voyez si M. Dupin croit T Assemblée et la France liées par l'arlide 114, ott si cet article qu'il a souténu est pOuf lut
autre chose qu'un simple consoil. Les formes prescrites n*onl à ses yeux qu'une valeur de circonstance, et M. Dupia a cent fois raison. Sans doute, il est bon de ne pas toucher légèremenl aux Constitutions, et je ne conteste pas le mérite secondaire de ces dispositions restrictives, quoique l'histoire atteste leur peu é'utUité; mais évidemment le respect qu'on leur doit est sttbor» donné à l'intérêt général, et, dans une République^ iml législâleur ne peut prétendre qu'on s'arrête à sa voix, quand c'est la représentation nationale qui interroge, et la sottréfaineté du peuple qui répond.
Pour nous assurer que l'article ili n'a d'autre valeur que êdle d*un conseil, remontons aux principes, puis, après, nou^ ^rons ce que du i iiistoire. iNous confirmerons la théorie paf la tradition.
Qu'est-ce (pi'une Constitution? quel est le mandat et le pouvoir des constituants? Cette dernière question, dont l'Am^ri- ' (|ae a si bien senti la gravité, nous n'y avons jamais réfléchi,
' ConsltiHlion de la République franrcme, at;coiu|»agnée de uotea sommaires, tipUcalion du (6xt6, etc. PàHs, Videcoq. 1849, pàge 41.
ei cette négligence a causé plus d'une erreur iuoeste daus la Révolatiou. On dirait que, pour le plus grand nombre, les coustiluants sont la iialioinnêine, et non pas ses maodaiaires; qu'ils ont, par conséquent, un droit illimité, iudétini, comme b poissance qui les nomme. G*est là un principe, faux , qui a légitimé les iisurpatioHs de nos Assemblées révolutionnaires. Mais sa fausseté n'a jamais mieux paru que dans l'article iii, si cet article renferme un ordre ; car il en résulterait qu'eu vertu de leur mandai, les représentants de la France ont pu la lier malgré elle» et lui imposer une volonté qui n'est pas la sieuue; en deux mots^ que les mandataires sentie véritable souverain, et que le mandant doit obéir. Ainsi entendu, ce n'est pas seulement uue absurdité que renferme l'article» mais un atteutat énorme contre cette souveraineté du peuple que nous reconnaissons tous comme le principe fondamental et supérieur du gouvernement et des lois.
* Qtt*est-ce donc qu*uiie Constitution? Ce n'est point une loi qui assujettisse et lie la nation malgré elle (il n'y a point de loi qui ait une telle autorité, à moins qu'elle ne soit imposée par un conquérant) ; c'est la loi qui dispose et organise le gouvernement ; c'est la règle suprême des pouvoirs publics ; rien de plus, rien de moins.
Ainsi» par exemple» la Constitution déclare qu'il n'y aura
qu'une Chambre; une loi ordinaire ne peut en établir deux. La Constitution décide que le président sera élu par le sulliage universel» et ne sera point rééligible; l'Assemblée ne peut nommer le président» ou piolou^er ses pouvons, sans violer la Constitution.
Comme cette organisation des pouvoirs publics est une grosse affaire, que les institutions ont une influence considérable sur la prospérité nationale» on ne veut pas que, sans un mandat exprès» les législateurs touchent k ce grand ressort de l'Etat» qu on
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uoiiiine iaCousutuiiun. On interdit, et avec raison, ce pouvoir auxÂssembiées ordinaires, pour éviter desusurpiutions possibles et des agitations certaines. Et quand il est nécessaire de toucher àla loi suprême, le peuple, suffisamment averti, donne un mandat spécial à une Âssembléo constituante, à une Convention, chargée expressément, et k Texclusion de tout autre corps^ de reviser la Constiluliou.
Telle est la théorie universellement admise en AmériquOt et que nous avons empruntée aux Etats-Unis, en y laissant malheureusement ce véritable esprit républicain qui a horreur des mandats illimités, parce qu'ils contiennent toujours un germe d*usurpation.
Maintenant, quel est le mandat qu ont reçu les cousiiiuants, mandat qui est le fondement et la limite de leur droit?
C'est de faire une Constitution, autrement dit, d'organiser, au nom du peuple, la forme du gouvernement, forme que personne ne pourra changer, sinon de Tordre exprès de la nation qui Ta 6it établir. CVst de déterminer les pouvoirs publics, en d'autres termes, d assigner au magistrat exécutif aussi bieu qu'au corps législatif les fonctions et les droits qui leur appartiennent ; c est de tracer à chacun d'eux le cercle qu'ils ne peuvent franchir. Jusque-là, uuile difdculté.
Mais ces constituants, ces mandataires, qui ont reçu mission d'organiser un gouvernement, de régler les pouvoirs publics, ont-ils en même temps le droit d'attacher la ualioa à cette forme de gouvernement, de la condamner à vivre indéfiniment, ou pour un temps domié, sous le régime qu'ils ont imaginé?
Eu aucuue façon. D'où leur viendrait cette autorité souveraine, ce droit supérieur au droit éternel de la nation, ce pouvoir exorbitant, en vertu duquel les délégués obligeraient le peuple, et non pas uièiue envers un tiers, mais envers soi-même? D un mandat exprès? D'un mandat tacite?
Un mandat exprès ? Nos constituants de Tont jamais reçu. PdB pluê en 4848 qu'en 1791 ou en 1793 on n*a imaginé que
dei députés eussent le droit d*enchaîner le pays qui les a nommés, âu risque d'étouffer son activité et sa vie. Tout au eoiitraife, les auteurs de la nouvelle Constitution « fidèleg aux ffaditions (les (jrandes Assemblées qui ont inauguré la Révolution frange (hélas 1 on ne s'en aperçoit que trop dans leur œuvré !), proclament solennellement et dès le début tf/wc la souveraineté réside dans universalité des citoyens français ^ qu'elle esiina- HénaUe d imprescriptible , qu'aucun individu, aucune fhtetim du peuplé ne peut senaUvWmer V exercice
C'est bien la véritable doctrine républicaine « et j*ACc^te oêlte déelafâtioU; mais si Tartiele 111 est un ordre, comment le coiit ilier avec cette grande maxime qui inaugure la Coustltutiott? Car enfin, si la souveraineté du peuple est iualiénable, Ou ne peut la soumettre au mauvais vouloir d*une Imperceptible minorité, et si elle est impres( t iptihie, on ne peut la sus* pendre pottr trois ans? Le terme, fttt-il d*un jour, est une usurpation : un droit imprescriptible, inaliénable, ne comporte pas de limites; y toucher c'est le violer. Sortez-vous des principes, admettez^Vous qu'on peut, dans l'intérêt général, suspendre légalement la souveraineté pour trois ans ; pourquoi pas alors pendant six ou dix aus, pourquoi pas pendant vingt, trente, cinquante années, un siècle tout entier? Dès qu'on est hors de la vérité, on ne s'airéte plus qu'à rabsurile.
Quelle est la définition de la souveraineté? Le commandement suprême. Quel est le véritable souveraint Celui dont la volonté fait la loi. Mais alors silarticle 111 commaude, il taut rayer l'artide l^M ce n'est pas le peuple qui règne en France, c'est h Volonlé d'une Assemblée qui n'existe piu^. Si, au contraire, la souveraineté du peuple est la base de notre gouvernement, Tar*
I CotuuiuUou de lë4ë, arl. 1-
tàè 111 est un sfmple avis, ou n'a pas de sens. S'il vlôle les
droits inaliénables et imprescriptibles de la nation , il i st nul, car (j'emprunte cette réflexion au commentaire deM.DupIn, sur FlHiele l^"^, au mot impreseriptible) « Il y a toujours à revenir
• contre toutes les usurpations : Prœscriptio tmporis juri pui hicù nm débet obsUlere. C'est ce que dit la loi 6 au Code Dê « openb: pubUc»j)'f j'ajoute : c'est ce que de tout temps a dit le bon sens*
• S'3 eût été insensé de donner à nos délégués mandat exprès de nous assujettir, h pins forte raison ne peut-on pas supposer de mandat tacite. Est-ce qu'un peuple peut se lier linsi, quand même il te Voudrait? Est-ce qu*on s'oblige soiifléme envers soi-même? Et comment, et pourquoi le peuple s'assujettirait-il à une forme politique, pour trois ans, pour dix aas, pour toujours? Dans quel but? Est-ce que sa vie tient à une forme de gouvernement pluiôi qu'à une autre? est-ce qu'il a'existe pas avant comme après laCoostitution? esUe qu'il n*est pas l'origine et la cause de toutes les lois? D'ailleurs, comment se lier! Sa volonté est toujours légale, ou, pour mieux dire, sa volonté c'est la loi même. Sa volonté d'aujourd'hui , c'est la loi d'aujourd'hui, sa volonté de demain sera la loi de demain. Déclarer qu'il cessera de vouloir pendant un temps donné > c'est un vœu absin^de et nul de soi. Quand l'intérêt seul de la nation est en jeu, quand elle n'a d'obligation envers personne, loi interdire de chercher son plus grand bien, la condamner à soaffrir stérilement , c'est de la folie, c'est de la niaiserie métaphysique ou constiLuiionnelle, et rien de plus.
J'insiste sur ce point délicat, car c'est le nœud de la ques* tien. D';uileurs, il ne faut pas craindre de creuser une Idée quand elle est juste , et qu'au bout peut-être il y a le salut de la France. Une nation, comme réunion d'hommes, comme' portion de i humanité, est soumise à cette loi naturelle, à ces
principes d'éternelle justice que Dieu a gravés dans tous les cœurs. En ce sens , il est vrai de dire que la souveraineté dn
peuple nVstpas absolue, et qu'il est des lois antérieures et supérieures devant lesquelles elle doit s'incliner* Le salut public parût-il attaché k la mort d'un innocent , il n'est pas permis d'en faire une victime ; car je n'ai pas le droit de tuer mon semblable dans mon intérêt» et» fussioos-npus tm mOliou, d'un ia« térèl 011 lie peut iaiie sortir un droit. C/est là un principe sacré, mais vous voyez dans quelle sphère supérieure U règue* Les constitutions peuvent le reconoattre; mab, assurémeat, ee qui nous lie c'est une autre autorité que la leur.
Prenons maintenant la nation» non plus conmie une réuuioa d'hommes soumis aux lois générales qui régissent rhumanité» mais comme un corps politique qui règle à son gré les conditions de son gouvernement. Evidemment les principes supérieurs dont nous parlions tout à l'heure n'ont rien à faire avec ces formes politiques» qui varient à Tinhui» suivant les besoins de chaque siècle et de chaque contrée. En ce point» la natiou est vérilablemenl houveiaine, et sa volonté seule fait loi ; son intérêt est sa régie : salm fofuli suprma kx esto^ c'est uue maxime incontestable quand on Tentend dans son vrai sens, et comme rentendaieni les iiomains. Encore une fois» cela ne veut pas dire qu'un peuple peut se mettre au-dessus des lois étemelles de la justice et de la morale, mais simpiement que, toutes les lois politiques étant faites pour lui, il n'en est pas une seule qui ne doive céder devant son intérêt.
Vous comprenez maintenant ce que c'est que la souveraineté, et pourquoi elle est vcritabiemeut imprescriptible et luaiiéna* ble» pourquoi il ne peut pas être permis à des mandataires de la restreitiilre et de l'amoindrii . C'est qu'à vrai dire, pour une nalioa» U n'y a point de Constitution» il n'y a point de lois fondamentales» en ce sens que cette Constitution» que ces lois
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puissent siihsisiti ladépeuiiamaieai de sa volouté et la .dominer. (C'est là l'erreur commune des légitimistes qui maintiennent leur principe, et des républicains qui défendront la Gonstitotion à rencontre de la volonté populaire.) On constitue un gouvernement^ on ne constitue pas une nation* La Constitution, les lois fondamentales sont simplement les règles auxquelles les corps constitués qui existent et agissent par elles ne peuvent toucher; mais il serait absurde de supposer le paysdîé par les formalités auxquelles il assujettit ses agents. Ces formalités sont faites pour lui; sou intérêt est la mesure et la règle de son droiu Le gouvernement n*est pas la condition de la vie nationale, il n'est qu'un moyen pour ordonner le bien-être et la prospérité générale. Forcer la nation à souffrir un gouvernement qui la géne^ c'est sacrifier le but aux moyens, c'est la condamner à une soutTranee stérile et sans objet ; r'esl lier sa vie à une œuvre morte. Personne, assurément, n a le droit de lui imposer ce supplice de Mésence, et ses mandataires moins que personne.
Mais, direz-vous, est-ce qu'une Coustitution n'est pas uu contrat, un engagement dont il faut supporter les bonnes et les
mauvaises conséquences? Un engagement avec (j ni ? Ne confondez pas une charte par laquelle un peuple traite a\ ec un souveram, qui a tout au moins pour lui la possession de Tautorité, et une Constitution ([n uue nation républicaine se donne à elleittéme. Le peuple de 1848 n'avait ni supérieur de fait, ni puissance extérieure avec laquelle il lui fallait traiter, il s'est donné librement une forme de gouvernement, il peut la modifier sans faire tort àpersouue, car personne n'avait droit de lui imposer ce r^me et personne n'a droit d'exiger qu'il le conserve.
Mais, n'y a-t-il pas au moins un engagement pris par la majorité envers la minorité? La Ctn&titulion n'est-elle pas une transaction Aile entre les partis qui ont déposé les armes
par rcs^p^ct pour h foi jurée? — Je vous demanderai à mon Umr quelle est c^t(e aouveUe lorme de gouverneuieiil, el depuis qudud la France est un eemposé de peuples divers, cpii traitent sur \»
pied de parfaite iiuicpciidauce? Le bons sens et laConstitution, d'accord cctt^ fois , nous appreaaeiU que la souvema^ié ré^d$ àwM rmiver$0téde$ citayenSf et qu'aucunindivi4u, aucmeifiruê' tion du peuple ne peut icn attribuer l'exercice. La Cunstilution n*est pas un traité» elle est l'œuvre des représentants de la oatien parlant et agissanten son nom. La majorité n'a pas contraetéaveç la uiiuocité, elle a impusé sa voloiué» p^icu qu elle ^t^iila uiaj^-r rité, et que partout où des hommes égaux eu droit sont réums* il faut nécessairement se battre ou céder au nombre, llieii de plus clair^ et, j^u fond, ricu de plusjuiite que ce principe de U pluralité, sans lequel un libre gouvernement n*«st pa^ poa^lt* "T^ous sommes les plus nombreux, probablement les plus éclairés, certainement les pins forts ; la présomption e^que nous avoM raison \ l'intérêt de la société, votre intérêt propre, exige qm vous cédiez ; resigncz-vous. Mais ce principe, reniarquez-le bien, p*est juste que pafoe qu'il est absolu, parce qu'il s'appliquera demain comme aujourd'hui, parce qu'il protège également tous les partis. Vous avez le uombre, la presuiuplioa est poui' vouai mais demain uns opinions, que nous jugeous préféraU^s^ IrinHH plieront peut-être ; nous serons à notre tour iamajunic, vi nous comptons sur votre obéissance. Ëu d'autres teriMô&, o'eAl la raison et la justice présumées qui commandent, préteft à céclci ek vaut une raison et une justice supérieures.
Si l'article iH est autre chose qu'un avis» ditaumi mainvi» nant ce que laConstitution a fait de ce principe fondamental d« notre gouvernement et de notre société. Le règne de U sai^tt* rité» autrement dit le règne de la souveraineté populaiie, eal ^mpécM par une subtilité inétapbysique'. Ce n'est plus le peupk qui ^^t piaitre du goiivert^menti c'est un ^ti*^ d&r4isiNl« C'Mll
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majorité de iM8 qui n'existe plus, qui est dissout» ^t qui ee« peadaut commande k la majoriié de 1851. Ou, si voiis l aime^ mieux, c'est la minorité d'aujourd'hui quia été lamigorité d'-biePt el qui ne veut pas qu'on touche à ce qu'elle a fait. En vertu de qiiel droù ia minorité peut-elle imposer sa volonté dans un SQOveroeiiieDt dont le principe reconnu est la souveraineté du peuple, c est-à-(lire le vœu de la pluralité? D'où lui peut venir ce j^ouvoir fii(Qvl)itant? C e&t ce qii U iu est impossible d imaginer* 0bje6iera4K>n quo toutau moins les représentants, en aoeep^ tant leui nuaiiaation, se sont obliges à respecter la Constitution et qu'ils ne peuvent, par conséquent y toucher^ Si Varticle Mi 911 uu simple conseil, Tobjection tombe; s'il est autre chose, je crois aisé de démontrer que les re[)résentanls ne sont pas lié& davantage* Pourquoi? C'est que la nation dont ils sont les mandataires ne s'est point engagée; on n'a pas os4 la consulter. L'eùt-on fait, d'ailleurs, l eagagemeiit serait nul, car (a nation d'aujourd'hui, cette uatiuu dont la souveraineté M iinprçacnptiblB* et qui a toujours droit de parler, n'est pas la umion de 1848; lion-seiilenient ses éléments uni^vaiic, auiis les événements et l'expérience ont modihé ses besoins, ses désirs, sa volonté. Or, ce peuple souverain qni tient son dmîl de lui-même et iiuii puiut d'une successiou, ce peuple loiyours maître de changer la forage de son gouvernementi oon^nDi^l ||eut*il agir, sinon quand on le consulte réguUèrement, w non quand ses représentants s'adressent à lui? Faut-il qu'il iHSse une révolution pour qu'on i ccuutcïSi vous dites que non, ^connaisses donc que le recours au pays est un droit inaliéna- Ne, qu'on n'a jamais pu interdire à nos mandataires, et au- ^ ils n'ont jamais pu renoncer.
« Ainsi donc» vous voulez un gouvernement qu'on peut f haut ^ gt:i tous les jours? » Mon ami, on ne convoque pas luiis ics jours une Assemblée de révision* il &ut pour coia (i\|e le
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pays exprime son désir et impose sa volonté. Mais dès qu'il parle, il faut l'écouter , et personne n'a droit de mettre sa prétendue sagesse au-dessus du vœu national.
Ne vous effrayez pas de ma franchise, et avant de prononcer, relisez dans notre cher Montaigne le chapitre de la Coutume, cette vwîmte et traUresse mMresse décale, cette finrce qui hé' bète nos sens. Qui voudra se défaire de ce violent préjudice de la eamtume^ dit le sage, il trouvera plusieurs choses reçues dune résolutimmduhitable, qutn^mt appui qu'en la barbe ehemie ei rides de V usage qui les accompaiqne ; mais ce masque arrachée rapportofU les choses à la vérité et à la rmon^ il sentira sonju* gement comme tout bouleversée et remis pourtant en bien pbiê sûr étalK L'élernilé des lois, i'immobiiiié des Constitutious, c'est quelque chose comme la quadrature du cercle » c'est» à-dire la chimère favorite des ignorants et de3 esprits faux. Changer est la condition de la vie; c'est parce que notre corps et notre esprit se modifient insensiblement, que nous n'avons pas de ces crises violentes ([tii nous emporteraient. L'existence de ce$ grandes collections d'hommes qu on appelle nations, est de même nature que celle des individus. C*esl en modihant peu à peu leurs institutions, en accommodanl leur règle de vie à des besoins nouveaux, que les peuples évitent ces terribles maladies nommées révolutions. Le système que nous suivons depuis soixante ans est assez désastreux pour que depuis longtemps la lumière soit faite en ce point, et c'est bien la
faute de noire amour-propre si nous ne voulons pas y voir.
Quel est notre grand arcaue politique depuis 1789? Le lendemain d'une révolution nous créons une Charte qui donne satisfaction au passé, mais (jui liarre le présent, et ferme l avenir. Le résultat, toujours le même, c'est que peu à peu la nation se sent gênée dans son développement; les souffrances s*acerofs-
* Montaigne, Essais, hv. 1, chap. xxtii.
seDi, ies mécontentements grandissent, le flot grossit, monte H emporte Tobstaele. Il en eût été autrement si on eût amélioré, corrigé peu à peu, suivant les besoins de chaque heure. Souvent même ia seule Êiciiité du remède en eût empêché Tusage. Yoyes nos lois civiles ! Depuis bientôt un demi-siècle le Gode civil n'a subi que des modifications insignifiantes , et cependant rien s'oblige à le respecter; on y peut toucher à diaque instant. Pourquoi n'eu serait-il pas de même d'une Gonstituliou? Pourquoi le gouvernement le plus durable ne serait-il pas celui qu'on peut modifier sans secousse, et pour ainsi dire insensiblement? Est-ce qu'on ne peut épargner au pays ces convulsions viokotes. auxquelles nous coudamoent toutes ces révisions à époque fixe? Prenez Texemple de rÂngletenre. La Constiunion n'y est pas écrite; c'est le pouvoir législatif qui l'interprète, en d'autres termes, qui la tait tous les jours. Oû 8*t^n vu un développement plus régulier, la paix publique mieux assurée, la liberté civile et politique plus solidement garantie? Aux Etats-Unis a-t-on jmaginé de fixer une date avant la* qoeHeon ne toneherait pas à la Constitution fédérale? Non, et cependant elle dure depuis 1789; elle a survécu et probablement elle survivra à plus d*ttn monument que nous avons proclamé immortel. H ést vrai qu'avec un grand sens, ses fondateurs Vont couienue daus ses justes limites ; ils se sont contentés de fixer les pouvoirs, chose de soi peu variable, laissant, dureste, aux nonveUes générations toute liberté de mouvement. Sage exemple perdu pour uoscouslituauts, qui voulaient tout mettre dans leur «eovre, sans s'apercevoir qu'ils pétrifiaient la société' i
<( Mais ne doit-on pas craindre d'ébranler le gouvernement « par ces discussions qui le remettent sans cesse en ques- « tion?» — Nou, mon ami; tout au contraire» et vous com-
* J'ai rcit Vf ce ùui û»m l ap^t'iuUfc d(* mes Cotuidérations tur la ConsHtHiion, page 485 cl suiv.
frep«K mal ce qu'est ont répubisqiie. Vous la confond» ifte
la liionarchie, régime honorable et ({ui certes a ses avaiuages, PMÛ» qûï esi fondé sur un pnucîpe difficile à défendre daii HO^ tl^O^ mOAemes : l'hérédîté de la fonction. La po1éou<|M ^Si dangereuse dans la monarchie, car c'est la clef de voûte fi|'«Q ||ttiiuitte» et le sophisme a beau jeu; mais il en est aotM* ment ddns «me réfiublique , oè Ton peut varier la distribution des ppHYQif^ pttJDU£3 • sans que la î>ociéLé en suit ébraiiii^e. La ré« pnMiqfie n'est pas nn gouvernement de droit divin. C'est tas iiibiiLtiiioii fondée sur la raison et non sur la foi; la discus» &lou et i'exameu luut sa force, car c'est sur la justice et l'a» tilité ff énéftle qu'elle s'appiue* L'étudier, la débattre , e'eit en raviver les principes, c'est la popuiariser, c'est la hniti#r. Voyezi au reste» ee qui se passe ai^ourd'hui dans laCkaoi* ]»re,.avee la liberté d'initiative. Si qneU|ue chose peut dëvelopper eu France et luire pénétrer dans louies les classes le goiit et U scieofle de la liberté» ce eont ees éicmelles attaques» M ennuyeuses pour ceux qui les écoutent, fort instructives pour feux qui les lisent. Rica ne prouve mieux combien le gonvernemeit eonstiiutiomiel nous avait mis dans le vrai ohesiin ds la démocratie. On a repris toutes uos lois les uues après 1« autres» Ctt Aoauinssesi«yottfi l>eaucdup qui soientiofflbées?i4om« bien, au contraire» entêté rajeimies par la diseusrionetdébsr* rassée&dece uuage de préjugés qui les obscurcissent iLaxaiuen, la 4iaen«sion» est la vie de notre temps. Est^ donc un régiiai qu'un esprit noble et sérieux ne puisse avouer?
J ai réujii toutes les raisons qui» selon moi» prouvent qM l^mptido ill ne peut paralyser le droit de la nation» ni par cpnséqueiU empêcher nos représentants de la consulter. Os dit eependani que l'opposition à la réforme pemta bien veair du parti qui se dit républicain par eiceUence , et qui potur jusqu'à l'idolàlrie le culte de la Constitution. Ce serait saeri-
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im à la IclLie le véritable cspiii de la loi, et, au mm d'uiif pràbendue légâiité» couiiiiettie ua orifne ièse»Da(ioOt >
Du reste, lorsqu'on aura commeneé par faconuflUi^ ^ peuple a le. droit incontestable de modifier et même d*aboli|r la Coostitutioa quand et comiuo il lui plaît, lorsqu'oft aura damé que sa volonté (qui ne.peul s'exprimer que par rorganite de la majorité) domine toutes les volontés particulières, ce i\e sera pa^ chose facile que de démoairer comiBeiit pue miuonti^ a le droit de tenir la majorité en échec, et oonraDeot ta ConatI»iution doiuiiie la souveraineté nationale qui n'a jamais abdiqué. On peut aller loin a?ec cette eouyeraineté qiétaphyaiqua éo la Constitution ; car enfin» ai Topinion de la Franfie se pronon«e ouvçitement contre la u^moriié de la Çhsimbre, il faudra nous prouver qne cent viagt*»x vpix eont le paya légal« devant lequal trente^ix millions de eitoyena doivent s'indiner et se taire. Bt ce n est paâ tout; pourquoi s'arrêter en si bon ciiemin? Sup^posez que demain la France entière , effrayée d'une nonveUp Convention, veuille modifier sa charte immédiatement, et par (les formes moins redoutables; supposez que tous les anciens eenstituants, sans exception, que tous les représentanta d'atfjourd liui s'unissent pour reconnaître la nécessité d'une mesure Bouveile; comme on ne peut loucher à Farche sainte que sui^ vaut le mode et dans les délais fixés, il faudra que, seus peinte de violer la Constitution, la France se soumette h des maux prévus et faciles à éviter, par respect pour quatre lignes écrites, il y a trois ans par des gens qui n*y ont pas grande uient réfléchi. Cela est absurde, vous écrierez-vous? Mais, dès <iue vous abandouuez le principe de la pluralité, montrez-moi dans oili le droit et la raison commencent et h quel chilfef
nniiorité devient souveraïue, et commande légitimement à la majorité?
Tout absHfde que pdraissê un tel synilme, . soyez aûr
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peadaiit qu'il ue manquera pas de défenseurs. Elu Fi ance, pays de iogiqoe plus que de sapience » nos politiques ne s'efiniyem pas de si peu; c'est chez nous qu'on a imaginé que la forme emporte le ibud, el ce n est pas seulement en médecine que nous sommes de l'avis de M.Desfonaiidrès qvCilfaut toujours garder les formalités» quoi quil puisse arriver. Un Iwmme mort nest qu'un hanme mort et m ffàt point de eanséquenee^ mm me fifrmaUié négligée porte un notable préjudice à toiU le carpe dee médecins. Qu'est-ce que la souffrance générale, l'interruptiou du travail et Tiaquiétude universelle? Qu'est-ce que la souveraineté même du peuple, auprès de la régularité^ de l'aligne* ment et de la symétrie coustitutiouneile?
. Ne croyez pas que je plaisante, quoiqu'on vérité tous moyens soieui bous pour renverser ces sophismes, qui seraient si ridicules s'ils n'étaient si dangereux. Le cœur me saigne quand Je vois comment avec des mots, qu'on prend pour des idées, en prétend gouverner les hommes ; comment en toute sécurité d'esprit on les mène à l'abîme. Allons au fond des choses. Qu'este que la Constitution? C'est la volonté de la nation et rien de plus. Une fois cette volonté fonuuiee, la mission des représentants est achevée. Il ne reste phis rien de leur mandat expiré. Qui peut demander et faire la révision? C'est encore la volonté de la nation, et comme je crois qu'il n'y u qu'une nation française» jl me semble qu'entre deux volontés dlBérentes, c'est la de^ ^ière qui doit l'emporter. U n'y a pas de subtilité qui vaille eu ce po'mt. Si la Constitution n'est pas la volonté du peuple, c'est un papier mort. Si c'est sa volonté, il peut la changer. Cependant, attendcz-vous à voir jouer en £^rand la scène d'Amphitryon; la Constitution sera Mercure, et la nation le pauvre et vrai Sosie; on lui prouvera que le moi qui Ta Kée n'est plus le moi qui peut la délier, que ie moi qui a voulu n'est plus ie moi qui peut vouloir; et que s'étant battue et blessée
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de SCS propres mains, de ses propres mains elle n a pas le droit de se pauser et de se guérir.
On dit qu'à Fribourg la majorité des citoyens, terrifiée par une invasiou, forcée d'accepter la loi d une [uiaorité que souteuaieut des troupes étrangères au cautoa» lutte en vain aujourd'hui pour réformer une Constitution que la violence a établie. Seize mille voix sur dix-huit réclament une réforme qu'on leur refuse eonstittttionnellemeut. Rien n'est plus misérable, rien n'est plus injuste que cette tjrannie d'une iiHuorilc qui, niiiitresse d'un pays par surprise, prétend s'imposer éternellemeut. DonuefOBs*nous un spectacle semblable? ne saurons-nous jamais user de nos droits? Pourquoi ne pas nous servir, au profit de la France, du régime nouveau que la Révolution nous a donné? Dans un gouvernement où la nation est souveraine, n'y aurtt-il jamais d'écouté que la voix de la minorité?
La volonté du peuple, je le répète et ne me lasserai pas de le répéter, c'est la loi suprême, celle qui domine toutes les autres» même la Constitution. Sur ce terrain, le droit de révision est inattaquable, et c'est de là que doit venir le salut. La République est uu admii able i^^ouvernenicul quand c'est ia volonté générale qui se fait enteudre ; c'est un instrument d'op-' pression le jour où Ton souffre la domination des minorités. En vain veulent-elles se réfugier dans la Constitution, le principe est absolu et ne souffre pas d'exception. La République est perdue dès que la majorité n'y fait plus la loi ; si elle n'est pas le gouvernement de tous, elle n est qu'une des plus mauvaises formes de la tyrannie.
W. UntTIBKW
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Je croist, mou ami, vous avoir démontré que la Coostituûoo ii^aurait pu. entraver la souveraineté du pays, sans violer ïe
principe iiiéiue qui lui donne la vie ; si mes raisonnements ne yious ont pas persuadé» j'espère que les opinions iinpois^ifi^ et les précédents nombreux que j'ai réunis entraîneront votiez conviction. Il n'a pas fallu de longues recherches; car, en vé:| - rité, la tradition est si féconde et les malériaui si D!Offl))^fMpCf que jé suis comme écrasé par la richesse des pr«uves^ et^ crains d'avoir trop raison. On a bien quelquefois essayé de tour-, ni^r le principe que je défends, mais il est si évideut jamais osé le nier ; peut-être même est-il vrai de dire qu'on^ Ta jamais plus clairemeut reconnu que dans i'eitorl V^ièff^ qf'oïk faisait pour l'éluder. Je ne connais qu'un seul hpiq|(^ qui, parmi nos vicissitudes constitutionnelles, ait en la franchisi^ 4e l'opinion contraire, et à ce titre il mérite une certahie iftij», moirtalité. C'est Philippe Delieville,. membre de la ConvenlûûjQ^ qui, lors des discussions de Tan III, demanda simplemeut peine de ràort contre quiconque proposerait de faire des changements à la ConMution. Cet amendement, dans le goût du temps, n'eut pas de suite (c'est le procès-verbal qui le dit ingénument), mais il avait du bon dans sa crudité. La mort sans phrases, c'est l'unique moyen de supprimer une vérité qui vous accuse, d'étouffer un principe qui vous condamne, de
lÉr8 UÉTB des beseins tiop grands pour (pie d^-viiiMdéfimieil kur imposeiit nleBce, d'écraserim droit (pi fMimë %m%%^\ La guilk)(iDe est uu argument qui dispense momeutauémenl Swvc raison*
Mai» la Franee a eu des pubHcîates «t des députés nioini fioaTaincus que Philippe DellcviUe de lautorité divine du legis^ lateuTi et un peu plus respectnetix pour lo peapk» état ils sa proelamatent les servfteiirs et le^ emmU ; c'est à œslioiDines) dout la plupart ont Àaissé dans i hisioue uu aom cousidâralïiki^ que nous demanderons des principes saotas saiivageât .pUs avoués parlaradson, et« il fautlereconilattre« plus oonformes à lapensée^ à lalfadiUQU de la Révolution.
Le premier en date» parmi les publicistes, a précédé dè ifaA^ que temps la Révolution ; mais ses idées ont eu sur les destins de la Frauce un assez grand empire, pour qu'on ne puisse séparer son nom du mouvement de 1789 : c'est Joan^acfoes Rousseau. L'hotnme qui faisait sortir la société d'un contrat, devait à plus forte raison fonder le gouverneuieut sur l'accord de toiis les intéressés; en ce point, il est le précurseur de no^ coustituaiits modernes, et il a rendu à la science politique un vrai service. Sa docuine est fausse et insouteaable qjuand on l'applique à la société, car la société est un fait naturel on divi» qui ne dépend point de Thomme, et qu'il lui faut au coniraii c accepter comme une condition de son existence et de son per^ fectionnement. Mais Rousseau a raison à l'endroit du gouvérnement, car, chez nous autres modernes, la disuihution des pouvoirs publicSf Torganisatiott et radministratiou do l!Éiai, sont l'œuvre Kbré de notre volonté. Le Contrat social est une chimère, le contrat de gouvernement est une vérité en Amérique, en Relgique, en France, partout où la souveraineté populaire est prise pour base de la Constitution. Seulement, il faut bicu s cau^adic sur iiiu^tujredoce çi»uuat, elRousaoau s')[i
.4ii UAévuioK
est pas. troinpé. G'esi uue obligation de lous les serviteurs publics meK la nation, un engagement pris par lea fonetionnaires ' envers l'Etat; mais c^esl un contrat wiilatéral et qui n'engage, pas le peuple. 11 peut toujours, et quand il le veut, chanter son gouvernement; car, d'im côté, ii ne doit rien à cenx qiii le servent que le prix du service reîidu, et, de Tautre, il serait absurde de supposer un contrat de la nation avec eUe-méme, un engageiaent par lequel elle s'obligerait envers elle-même, et dans son seul intérêt, à ne pas toucher à une Constitution qui n'est faite que pour elle*
Rousseau revient à diverses reprises sur ce point, eomote s'il avait prévu dans quels sophismes on devait s'embarrasser après lui.
Contrat social, iiv. 1, chap. vm :
On voit que Tacte d'association renferme an engagement réciproqae du public avéc lei particuliers, et que chaque individu, oontncliat pour ainn dire avec lui-même, se trouve engagé sous, un double rapport, savoir : comme membre du souverain envers les particuliers, et
comme membre de TEtat envers le souverain. Mais on ne peut appliquer ici la maxime du droit civil , que nul n'est tenu aux enîragenieiils pn.^ aveclui-méme, car il y a bieu de la différence entre s obliger envers sd, ou envers un tout dont on fait partie.
Il iitnt remaniuer encore <{ue la délibération publique qui peut obliger tous les sujets envers le souverain, à cause des deux diCtéreotH rapports sous lesquels chacun d'eux est envisagé, ne peut , {)âr la raisea contraire, obliger le souverain envers lni«-même, et que, par conscqueut, il est contre la nature du corps politique que le souverain s'impose une loi qu'il ne puinae enfreindre. ISe pouvant se considérer que sous un seul et même rapport, il est alors dans le cas d'un particulier contractant enver$ lui-même : par où Ton voit qu'il n'y a ni ne peut y avoir nulle espèce de loi fondamentale obligatoire pour le corps du peuple, ' pas même le contrat social. Ce qui ne siguilie pas que ce corps ne puisse fort bien s'engager envers autrui, en ce qui ne déroge point à ce contrat, car, à régard de l'étranger, il devient un être simple, un individu
Liv. U, chap* m:
los- lui> ,jui réi^lont co rapport (le rapport du souverain à l'Efal , en d'aiilres tcruios, du pMiple à son gouveniemeul) porleuL le uoiu de lois l^oiitiquesy et s'appeUeat* aassi lois fondanienlalcs ' , uon sans quelque misoD si ces lois sont sages ; car s'il n'y a dans chaque Etat qu^uM boBoe manière de Tordonner, le peuple qui Ta trouvée doit s'y tenir ; mais si Tordre établi est mauvais, pourquoi prendrait*on pour fondamentales des lois qui Tempéchent d'être bon ? D'ailleurs , en tout état dp cause, un peuple estloujuiirs le iiiaitre de chaiii^er ses lois, même ks meilleures. Car s'il lui plail de i»e làire mal a lui-mémei qui est-ce qui a le droit de l'en empêciier l
Sous une forme paradoxale, Rousseau éuonce une vérité
profonde et sur laquelle reposent tous les gouveruements libres. Une nation, maîiiesse de son administration, veut toujours son plus grand bien* Si elle se trompe, il faut la con* seiller, la redresser; niais, qui a le droit de lui ôter sa liberté? Qui prendra la responsabilité de la iaire souffrir, sous prétexte de. la rendre heureuse? Qui, à moins d*6tre un Dieu descendu du cieU peut avoir cette autorité sur ses semblables? Je ne dis pas qui peut avoir une telle conMance en soi-même, on y verrait peut-être une ëpigramme 'contre les constituants... de tout pays.
Après Rousseau» et sans trop de désavantage, il faut citer Sieyès, cet esprit ingénieux, qu*en 1789 on considérait comme un génie poliuiiue, l'homme qui, sans autre puissance que sa plume, balançait dans l'Assemblée la grande voix de Mirabeau, celui dont le tribun déclarait que le silence était une calamité fvbUque, On sait, quel eftët magique produisit la fameuse brochure intitulée : Qu*e8i<e que le tiers Etat? C'est le tocsin (pi soooa la Révolution. Dans cet écrit Sieyès était natu-
* € tfsi \m' ce mot que Rousseau dcMgue ce que modernes nomment une
COQtlitQtiOll.
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rellemeiit appelé à examiner le droit d'uœ nation à modifier sa cousUtutiou, et voici avec quelle fenneté» et quelle logique, n défend ce principe'.
n s'agit de savoir ce qu'on doit eaiteodrepar'la ConsHMton peUtiqui d'une société , et de remarquer ses justes rapports avee la naêkm eÛe* même*
n est impossible de créer un corps pour une tin sans lui donner une organisation , des formes et des lois propres à lui lain' reinjtlir les fonctions auxquelles ou a voulu le destiner; c'est ce (|u'ou appelle ia Constitution de ce corps. U est éfident qu'il ne peut exister sans ellei il Test donc aussi que tout gouvernement commis doit avoir sa eoustiliH tion ; et ce qui est vrai du gouvernement eu général, l'est aussi de tontes les i^srties qui le composent. Aliisi le corps des représentants, â qni est couiic le pouvoirlé^islalK ou l'exercice de la volonté commune n>xi>io qu'avec la luaiiiere d'élre que la nation a voulu lui donner. 11 u'eslrien sans ses lormet» constitutives ; il n'agit, il ne se dirige, il ne commande jue par elle.
' A cette nécessité d'organiser le corps du gouvernement si on veut (fuMl éiciste ou qu'il agisse , il faut ajouter l'intérêt qu'a la nation à ce
que le pouvoir public ddomié ne puisse jamais devenir nuisible ù ses commetUuiLs. De là uue multiuule de précauiious politiques qu'on a mêlées â la Constitution, et qui sont autant de règles esseaiielles au gou* vemement, sans lesquelles l'exercice du pouvoir deviendrait illégal.
On sent donc la double nécessité de soumettre le gouvernement i des formes certaines, soit intérieures, soit extérieures, qui garantissent s<ra aptitude à la lia pour laquelle il est établi, et son impuissance a s'en écarter.
; ... (Mais) il est dair que la Constitution n'est relative qu'au ffouvm* nmefU. H serait ridicule de supposer la nadon liée elle-ménw par les formalités on par la Constitution auxquelles elle a assujetti ses mandataires. S'il lui avait fallu attendre pour devenir une nation, une manière d'être positive, elle n'aurait jamais été. La nation se lorme par le aevà
< çu'Mf-ss gmkUtrs État? édition de lt23, Paris/ Gorréard» page 108.
* Remarques cette expression, qui limite, qui définit si justement le ponvoir HfisWif : t'avardes de ds voUmté oommmie ^ el qmsid eetle volenté eeanuw ehange» qu'estn» donc que cetle autre volonlè qu'on veut lUre deniluw t
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éÊLntihtrel, le gouternemenl au contraire ne [ * ui appartenir qu'au Mtfmaif. lit csitomce qu'elle peut être par cela seul qu'elle Mt, il M dépind foiai As si volmté de s'altribocr ptais do «oins de
droits qu'elle n'es e.
...Le gouvernéttieiit n'eicree un poutolr réel qu'autant qu*U est constiHitionnel , il n'est légal qu'autant qu'il est Hdéle aux lois qui lui eut
été imposées. Ln volonie nationale, au contraire , u'a besoin que de M réalité pour être toujours légale; elle est l'origine de toute légalité.
flttk-Mulément h nation n'est pas soumise à une Gonstitutioa , mais «lie ne peut pus Vôtfe, mais elle ne doit pas l'être, ce qui éqnitaut en^ corc à dire qu'elle ne Test paS.
Elle ne peut pas l'être ; de qui, en effet, aurait-elle pu recevoir une forme positive? Est-il uue autorité antérieure qui ail pu dire à unemulûtoded'indtvidus : « Je vous reunis sous telles lois ; vous formerez une Dition aux conditions que je vous prescris 2 » Nous ne parlons pas ici brigandage ni domination, mais association légitime, c'est-à-dire volontaire el libre.
ûira-t-ou qu'une nation peut, par uu premier acte de sa volonté, à la ïéritéindépendante de toute forme, s'engagera ne plu^ vouloir à Tave- BÎrquc d'une manière déterminée ? D'abord uue nation ne peut ni s'aliéner, ni s'interdire le droit de vouloir ; et quelle que soit sa volonté, elle ne peut pas perdre le droit de la changer dés que son intérêt l'exige. Il seceod Heu, etavei^ qui cette uatkMl se serait-elle en0S||ée? Je eèn-. çois comment elle pe«t o^W^ ses membres , ses mandataires^ èt lofit cequi lui appartient; mais peut-elle en aucun senss'imposcr des devoir» mm elle-iuème? Qu'est-ce qu'un contrat avec soi-même ? Les deux termes étant la même volonté, on voit qu'elle peut toujours se dégager du prétandu engagement.
Quand elle lepourrait, une naUcm ne doit pas se mettre dans les en» traves d'une forme positive, ce serait s'exposer à perdre sa liberté sans retour, car il ne faudrait qu'un moment de succès à la tyrannie pour dévouer les peuples, sous prétexte de Constitution, à une forme UMe qu'il ne leur serait plus possible d'exprimer librement leur volonté , et par conséquent de secouer les cbaînes du despotisme. On doit concevoir les nations sur la terre comme des individus hors du lien social , ou, comme on l'a dit, dans l'état de nature. L'exercice de leur volonté est lîbie et indépendant de toutes formesdviles. N'existant quedans l'ordre
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lutiirel, leur volonté, pour flortir tout son effet, n'a besoin <tuede porter ]es caractères naltiraif d'une volonté. De quelque manière qu'une natioa
veuille, il sufHt qu'elle veuille ; toutes les formes sont bouxies, el sa volonté est toujours la loi suprême.
... Ne craignons pas de le répéter : une nation est indépendante de toute forme, et de quelque manière qu'elle veuille, il suffit que sa volonté paraisse pour que tout droit positif cède devant elle , comme de> vaut la source et le maître même de tout droit positid
Hais il est une preuve encore plus pressante de la vérité de nos principes, qui pourraient cepcrulant se jjasser de nouvelles preuves.
Une nalioii ne doit ui ne peut s'astreindre ii des formes constitutionnelles ; car, au premier différend qui s'élèvera entre les parties de cette Constitution , que deviendrait la nation ainsi disposée ou ordonnée de façon à ne pouvoir agir que suivant la GonsUtution disputée 1 Faisons attention combien il est essentiel, dans l'ordre civil, quO'les citoyens trouvent dnns une branche du pouvoir actif une autorité prompte a terminer leurs procès. De même les diverses ])arlies du pouvoir actif doivent avoir, chez un peuple libre, la liberté d'invoquer la décision de U législature dans toutes les difficultés imprévues. Mais si votre législature elle-même, si les différentes parties de cette premièro Constitution «ne s^aocordeut pas entre elles, qui sera le juge suprême? car il en faut toujours un, ou bien l'anarchie succède à l'ordre.
. Je n'ajoute rien à ces paroles qui semblent écrites d'hier.
C'est le caractère et le privilège de la vérité de ne point vieillir; tout au contraire, elle emprunte au temps et à rexpérience une gravité qu'elle n'avait pas à Forigine, et peut?étre en 1789» les
paroles de Sieyès avaient-elles moins d'auloiùé et d'à-propos qu'aujourd hui.
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Les principes de Sieyès devaient être ceux de la Constituante. Ce n'est pas d une Assemblée née d*uue révolution, et qui aimait la souyeraîneté du peuple de toute la ferveur d'un premier mour, qu'on devait craindre un alleutat aux droits éternels qu'eile-méme avait proclamés. Mais l'Assemblée était dans une situation délicate au mois d'août 1791 , quand elle discuta le druil de révision. La Goiistuulion qu'elle achevait, c'était à ses yeux toute la. Révolution; elle voulait donc abriter 1 arche sainte contre les attaques du parti monarchique qui redemandait le passé, et contre les efforts du parti républicain qui déjà nenaçait Tavenir. 11 fallait éluder les principes, tout en les avouant; reconnaître àia nation le droit imprescriptible et inaliéuable de disposer d'elle-même, et cependant la lier au moins pour quelque temps. Toute la discussion, et la décision même, portent l'empreinte de cette double préoccupation. Les débats furent longs et compliqués, il faut quelque attention pour les suivre; mais, comme la mesure adoptée par les législateurs de 179i a été imitée et reproduite parlesConstiUitiousde Tau m et de 1848, il est bon de savoir ce qu'a voulu la Constituante et quel est le vrai sens de cet article, qu'on a copié sans réflexion. Je vous demande donc d'avoir quelque patience. L'opinion que les principaux lionanes d Ltat, les premiers jurisconsultes de cette époque se faisaient du droit de révision, ne peut nous être indifférente, et vous verrez que notre ar-
ticle iii, est une énigme dont le Momteur de 1791 , peut seul donner la clef.
Voici comment, au début, s'exprima Chapelier * :
Vos Comités de Goostitution et de révision vous apportent le complément de vos traTaui. C'est le résultat des opinions qu'ils ont recueillies dans cette* Assemllééy et de quelques esprits sensés qui les ont éclairés. Toutes les idées sont fixées sur ces principes : la naiûm a h droit de reformer sa Constitution ; toute Constitution sage doit r en fer* mer les moyms d'arriver à la perfection.
Divers partis se préseuteut contre lesquels Ofi fait d^ ol^ectioiis p|i^ ou moins graves.
Y aura-t'il une Convention générale à- une époque fixe > qui sera Investie de toute la puissance natiottale et qui pourra changer tonte fa forme do gouversement?
Y aura-t-il une Convention périodique, à laquelle on prescrira 4if
formes pour Tordre de ses trav.tux?
Enfin, y a«ra-t-il une époque fîxe'à laquelle une Asseinblêo de hm/sion s^assembiera sur les demandes combinées des citoyens, du Corps législatif et du roi ?
Quant à la première .proposition, qui est celle d'appder «ne AisemMée générale constituante pour réformer le gouveroemoit » H'anpée qoiM précéderait f le crédit publie serait anéanti^ le numér(tire ee ressarr^ rait., les grands propriétaires prendraient la fuite^ en un mot une alarme générale faliyuerail les citoyens; c^est donc un malheur qu'il fatd éviter.
Quant aux Conventions périodiques, enes sont bonnes dpns un Btatrér publicaio, où il est ulijk» que l'on examine la GonstilutioB pour foir il les factions diverses n*en ont pas déplacé une partie iroporUiiie-; c'ait alors qu'un examen de la Constitution empêche une révolution. Majs ^ France, où les changements sont toujours désirés avec une espèce d'avi» dité, où tréiiéralemcnt les passions sont vives elles caractères pétulants^ Une Assemblée coûtililuanle périodique serait toujours Tépoque d'une r^voluUoo.
Le Comité proposait doue une Assemblée de révision qui, iie
. ' l^im^efitlp^ 4|i Mmleitr^ t, IX, p, fiB9.
(Nmoc jamais «'emparer du gouvernement (puisqu'elle ne se*
rait jamais assemblée législative), aurait seulement h examiner si les pouvoirs constitués étaient restés dans les bornes fixées» et à déeider si Von ferait les réformes demandées par les citoyens, le Corps législatit et le roi. Celle Assemblée uc pouvait pas être convoquée avant 1800, les citoyens n'avaient pas te droit de pétitionner avant le 1^' janvier 1700, elle roi ainsi quç le Corps législatif n'avaient pas le droit de demander des rélormes avant le i^** juillet 1795; en d'autres termes, tout en proclamant la nation souveraine, on rencliainail pour dix ans.
Le préambule du décret trahit l'embarras du Comité, b forme n*en vaut pas mieux que le fond. On n'a pas tort pli}« lourdement et en plus mauvâis style.
CoDftidérant que la nation a le droit inaliénable de revoir, de réformer,
de cbanfii^r et le système de ses lois nationales^ et l'acte même de son
assof iaiion ;
Qu'il est donc nécessaire qu'en même temps que, pour rutilité de tous, les représentants de la nation exigent en son nom l'obéissance aux loii qu'Us ont décrétées et qu^eUe a approuvées, ils indiquent un moyen sàr et prompt de les réformer, et de profiter à cet effet de tous les se*coors que la nation puisera dans les vertus, les lumières, rexp^rience dont ces lois mOincs vont devenir puurellc la source cl i'ohjcl ; • -
Qu''il faut seulement que les t'oniiCi^ par Icsiiiiellcs elle fera connaître ion opiaioQ soient fixées de manière d ne pas entraiuer des erreurs, et à ne pas donner à des mouvements tumultueux, ou a des délibérations inrélécilues le oaradére imposant de la Volonté nationale , al Ixof un délai auquel oette volonté sera examinée* délai qui ne iloit être ni asseï éloigné pour que la nation souffre de quelques parties vicieuses de son organisation sociale, ni assez rapprochée pour que l'expérience n'ait pas eu le temps de donner ses salutaires leçons, ou que l'esprit départi; le souvenir des anciens préjugés prennent la place de la raison et de la jus^ce par lesquelles tous les citoyens doivent désormais être guidés;
Gonsidénnt enfin que U fixation de ce délai, et It déleimination de fermes rasinnrantes pour la volonté nationale doivent, en portant toutes
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les idf'fis vers ruliliU' romrmine o\ \o pcrfeclionuPTïienl rte l'organisation sociale^ avoir Theureui ef^pi <ie calmer les agitations de l'époque présente , et de ramener insensiblement les esprits à la recherche paisible du bien public ; Décrète ce qôt suit, etc.
Malouet, esprit des plus sages et des plus modérés, prit le premier la parole, et n'eut pas de peine à prouver que fixer
une époque de révision pour une Constitution qu'on n'avait pas encore essayée, c'était une tentative chimérique et absurde.
Fixer une époque éloignée pour la réforme d'une Constitution , c'est supposer que pendant l'intervalle de temps qui s'écoulera jusqu'à cette épDfiue , il ne s'y développera aucun vice essentiel qui en altérera la solidité. Si à cette supposition on snl&titnait celle de grands inconvénients constatés , de vices essentiels reconnus, il serait absurde de dire qull faut attendre vingt-cinq ans de désordre et d'anarchie pour y remédier Vous voulez des Conventions nationales, c*est-à-dire des révolutions j)(''rioiliques, des commotions éternelles; car dans l'inlervalle de ces Couvcniious, que ferons-nous des vices et des desordres naissant d'une loi constitutive ? Ësl>ce la patience ou l'insurrection qu'on nous conseille, après nous avoir commandé tour à tour l'obéissance passive et la résistance à l'oppression ?
Mâiouet demanda que la Constitution fût avant tout soumise à Facceptatioa de la nation, et cette demande est remarquable parlant d'un homme qui voulait franchement la monarchie constitutionnelle.
Pétiou défendit le système des Conventions à époque fixe. C'était, suivaiu une spirituelle expression de M. Dandré, donner au corps politique une lièvre périodique; l'Assemblée rejeta ce système. H. Dandré, tout en reconnaissant le droit su*
^ Le temps ne fait rien en pareU cas; i*ar, an bout d'un an, de six mois, il peut se révéler des maui asseï grands pour ipio la Constilation devienne insupportable. Il n'est pas besoin d^ sortir de France pour se convaincre de rrtie vérité.
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périeur de la nation \ proposa alors qu'on ne pût toucher à h Constitution avant trente ans. C'était en 1821 seulement ifirnu aurait pli laodilier la Coastiluiiou de 1791 i Quoi déplus éloquent que ces deux chiffres pour démontrer la vanité de tons ces systèmes qui veulent Immobiliser la société, comme si on arrêtait la vie!
L'Assemblée accueillit avec faveur la proposition de M. Danmalgré robservation juste et fine de M. La Rochefoulcaiild, qu avant de décider qu'on m toucherait pas de (rente ans à la Constitution, il serait bon d'examiner s'il n'y aurait pas moyen d'avoir des Assemblées de révision au moment où on les jugerait nécessaires.
M. Regiiaidt de Saint*Jean d'Angely demanda la question préalable sur toutes les propositions de révision, parce que, (iit-ii, tout le moiide convient que nous projetons une loi mu- (ife, «I que nous potions atteinte à la souveraineté nationale,
M, La Fayette appuya cette proposition :
J'ai demandé, dil-i! *, la queslioii jn iialable sur la motion de M. Daii- Jré, et voici mes niolils : Je pense que la mérne Assemblée qui a rem\m\ h souveraineté du peuple français , qui a recouuu le tiroil qu'il ami de se donnerai! gouverDemenl, ne peut méconnaître le droit qu'il tde le modifier; je pense que toute bonne Constitution doit, comme
* Voyez Moniteur, t. IX, page 512. « M. RewbeU dit que la nation peni se re-
< constituer quand bon lui semblera; je professe ce principe comme le piéopi- « nant. — Page 545. Que vous établissiez le terme à dix, à vingt ou à trenle ans, « il n'en sera ni plus ni moins pour la ualioii ; elle conservera le droil. viui ost • indépendant d'un corps poliinjne. — Page 554. Nou.s n avon.^ pas besoin de « donner à h nation des moyens de faire un changement total de la Constitu- « tion; car si la Constitution était reconnue tellement mauvaise qu'il faUùt la « ctiangor dans suii ensemble, il n'existe aucune puissance humaine qui puisse « eiiipcLtiRr la nation de donner à cet «'gard des mandats à ses députés. Nous & n avons donc à examiner que la lurnie a après laciuelle pourront se l'aire des « n^odifteaiions partielles à l'acte coDstitutionuel que vous avez décrété. » " Mmteur, i. IX , p. M.
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j'ai eu riioiiiieur de vous le dire le W juillet 1789, dans un projet de déclaration de droits, doit, dis-je, ofTrii des moyens constitutionnels et paisibles de revoir et nioditier la forme du gouvernement ; je pense qu'il serait attentatoire à ce droit souverala du peuple français d'adopter une proposition qui l'en prive absolument pendant trente ans , c*estpi-dire pendant une génération tout entière.
L'argomeût de M. La Fayette ne pouvait manquer de faire une
profonde imprebsiuii, car il est inaiiaquablc ; aussi chercha-l-eli à démontrer qu'il n'alteignait pas la proposition de M. Dandré, cette proposition étant un conseil et non pas ua ordie donné à la nation. Voici les paroles uiêiiies de M. Muguet, qui touchent le vif de la question, et qui sont aussi vraies ée la Cionstttiition de 1848 que de celle de 1791.
C*eH un principe ineontestablê et généralem&U reconnu que rien M
peut liinUer la puissance souveraine de la nation, et qu'elle peut «pptcer tous ses droits quand et comme elle le veut. Mais lorsque, pour son intérêt, vous déterminez une époque, ce ne sont pas des iimiUs que vou» meUez à sa volonté toute-puissante, c'est un eonsml qu$ vous tméoth ne»p une ittvHatim-tpte wm kn faites \
Tronchet, qui a laissé un nom si considérable comme jurisconsulte et coimiie conseil de Louis XVI; Trouchet, mon premier président de cette Cour de cassation qall avait fondée; Tronchet adopta immédiatement la distinction si juste de Muguet.
Je crois, dit-il, que la seule manière de rêuuir tous les esprits est de concilier langueur des principes avecle seul motif qui puisse vousdè» terminer a adopter la propositiou de M. Dandré.
La seule chose qui m'a toiyours elXrayé dans la proposition de M. Diadi*é» c*est la crtinte que ceui mêmes que vous voulez contenir pendast trente ans , ne se servissent de votre décret |iour excii' r dt s laouvcments dans lanaliou. Je suis intimement persuade (|ue ce décret méiiff
< Momteur, t« p. 544.
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d'où l'on veut nous faire espérer la tranquillité, nous fournira une aune f)our atlaquer celle IrauquiUilé. Voici ce que je propose : La nation à k droit mprucriptibU dê revoir m CotuliêuUon quand il iui ploll i mat» Và»embUè ntMonaU dépare tpiê ion tniérét l^mviU à nupmidr^ )^aMfeiee dê ce droU pendant trenU ans *.
«On applaudit, coiiliime le Moniteur; ou deuiaïule dahi « loutes les parties de ia salle à aiiei* aux Yoix. L'Assemblée « adopta k l'unaniniité, la rédaction de M. Troncbet; »
Vous voyez coujbieii, au deliul, ou elait loiu de lecouualtré à des maadaiaires le droit de lier la uation qui les a choisU pour exécuter sa volonté; etrarticleiil vous apparaît mafaiteuaiit sous sou véiilable jour. Tout au moius, a-t-il perdu de ce caractère impérieux, absolu, qui vous effrayait d'abord. Peutélre même deviendrez-vous, comme moi, très-sceptique au regard de ce prétendu droit de couseîi, qui n'est qu'uue eutrave à la souveraineté, qui ne ressort pas du mandat, et qui M
au aïoius inutile, quand il a est pas dangereux. '
Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer quels proposition deTronchet, adoptéepar tous les partis comme une transaction, ne terminait rien, et qu elle ne faisait que juxtaposer deilx principes contràdictoires, Tun qui reconnaissait en droiiromnipotence populaire, et Tautre qui, en fait, Tanéantissait pendaiit treute ans. On n'avait pas suivi le sage excuiple de la Constitution américaine, qui sauvegarde les droits du peuple contre luidiHeiouce et la mauvaise volonté du législateur; on ne disait pas comment, peudant ces trente années, ia uation pourrait exercer son droit, si elle ne cédait pas à Tinvitation de l'Assemblée.
Ce vote était si complexe et si douteux que Cluipeiier, le rapporteur du comité de Constitution et du comité de révision réunis, n'y vit que la couséci aUun du droit imprescriptible de la
» Mmiteuff t. IX, y. 544.
5â IJi RÉVIRIOK
souverainelé : « Avec le décret que vous venez de ret^dre^ s'é- « cria-t-îl, vous pouvez avoir une Conveniion natiotmle t année « procfuùne* ». Le lendemain, M. Daudré proposa un biais, dont la première idée se trouve daus un discours de Frochot; ce fut, tout en reconnaissant le droit de la nation, d'enchaîner néanmoins le corps législalii.
Depuis, dit-il, que rAssi inblce n rejeté la proposition que je lui ataîs faite de fixer un terme proiubiLif avant lc*jnel i! un. |*ùi pas y avoir de Convention, il est plus que jamais nécessaire de prendre des précautions pour que les Couveulions nationales oe soient pas trop faciles à oblenir.
If.Bandré retombait daus l'erreur de la veille. Âpres avoir -reconnu que la nation ne pouvait être liée, il cherchait le moyen
de Fentraver indirectement. Il ne s'expliquait poiut sur le cas où le peuple vou lriiit cliauger la Cousiitutioii tout entière, et au fond ce n'était poiut de ce côté qu'il craignait rien ; mais il se défiait de Tambition ou de la jalousie de la prochaine Assem* bléCy et, pour l'empêcher^ il adoptait avec quelques modifications le système ingénieux» mais peu solide» de Frochot» qui exigeait le vœu de trois Itîgislatures successives, pour toute modilicaliou partielle.
Robespierre demanda la parole, et» il faut ravouer, défendit les vrais principes.
H. Dandré ne veut pas que Ton détermine la manière dont pourra éire
convoqué 1111 cor)»s conslituanl: je (ils que l'insurrection ne peut èli'O un moyen surletjuel doive se fonder le législateur. Si la nation nie droit de changer en sou eulier la Constitution , il faut lui laisser un autre moyen de le faire que celui de rinsurreclion.
H. DàVDKB. L'opinant m'attribue ses moyens.
H. ROBBSPiKAaB. Jo dls que n'indiquer aucune es|)éce de moyen par lequel la nation puisse exercer son droit de foire changer la Gonstilu- Uon, c'est évidemment ne lui laisser que le moyen de rinsurreclion.
« MùnUeur, t. IX, p. 544.
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Je m'êlonne que ce moyen <; ii i inhli par ceux mêmes qui ne peuvent nous voir réclamer aucun pnucipe de liberlé» sans dire que nous voulons le désordre cl l'aDarchiei
Mais les Gonveations naUonalea ne doivent pas seulement pouvoir être appelées pour changer la Constitution dans son entier, ni pour la réformer dans une partie; il est une troisième fonction des Conventions» c'est d'examiner si les pouvoirs constitués n'ont pas franchi les bornes qui leur avaient été prcîicriles, et de les y faire rentrer. Dans ce cas, comment espère-t-on que le Corps législatif qui aura usurpé des pouvoirs qu'il ne devait pas exercer^ appelle lui-même une Cmvention pour réprimer l'abus dont il profite ? Ne fautai pas alors à la naUim unmoyen dCavoir des Conventions nationales^ indépendantes du Corps UgisMf lui4néme f Les ordonner autrement, ne serait-^ pas anéantir le principe de la souveraineté nationale pour en revêtir le Corps légiS" latif?LA souveraineté de la naiion consiste en clfct à pouvoir réprimer, quand elle le veuilles usurpations des pouvoirs constitués. Ainsi le sy-* tlème proposé est destructif de la liberté. Troiiyerà-i-on trois Corps consécutifs qui appellent contre eux cette autorité puissante qui serait récoeil de toutes leurs prélenltons ? Ce plan n'aurait d'autre effet que da délivrer les tyrans, ceux qui usurpent l'autorité du peuple, de la cninlff des Conventions nationales * .
• La doctrine défendue par Robespierre est inébranlable dans une Gonstituiioii qui a pour base la souveraiiielé , €'es(*à-dire la volonté présente de la nation; aussi Barnàve, qui voulait maintenir l'acte de 1791, et qui sentait déjà s'afim&cr cet édifice si pénibieuieul élevé, Barnuve se garda-t-il bien d'attaquer de front Robespierre; il parla comme lui pour conclure comme Dandré.
H est, dit- il , contre les principes et contre le bien public d'établir des formes pour provoquer la présence d*nD corps constituant.
pouvoir consliuiant est nu efrelde la pleine souveraineté. Le peul'ii' iiuus l'a Iransinis pour une fois; il s'i .si momentanément dépouillé de sa souveraioelé pour l'acte qu'il uous a chargés de l'aire pour lui ;
* JlonUeurf t. IX, p. 535.
mai^ il n*a ni etUendu ifi pti entendre noui ^fier M <9iiDfrdiiM||
pow limiter, pour indiquer ou provoquer après noue dtautree actes de souveraineié, de la même étendue et de la même miture. De notre part indiqxier ^ provoquer ^ limiter un autre pouvoir coinilituant, c'rfit évidemment empiéter sur la souveraineté du peuple. 11 ne peut le faire que de sa volonté propre et de son monvemeiit spontané ; car quand nous dirions : dans trente ans le peuple pourra élire une Assemblée constituante, le peuple pourrait dans dix ans le ?onloir ; quand nous dirions : cette Assemblée sera de six cents membre^,' le en pie pourrait élire une Asseml)1ée constituante de douze cents membres, et de même
changer toutes les autres formes que mus aurions fixées.
On ne peut recoimâitre plus clairement principe ; {a cqu* çUisioii nécessaire p'est que, le peuple ayant toujours le Aroil
de reviser la (ionstiiuiiuii, il laut un moyen facile de reconnaître le vœu général, et je dirai même un double moyeUt comme en Amérique, oh le Corps législatif a toujours le droit de consulter son maadaiii; où la natîon pont toujours exprimer sa volonté, mëfne en dehors du Corps législatif, afin que de» mandataires infidèles ne puissent la trahir. Est«ee ainsi que Barnave va conclure? Point du tout, car il craint pour la durée de son œuvre» et il veut la perpétuer.
Ce qui entre dans notre mandat , c'est iVemp<^€her que nos ponvoirs conslituants ne soient nécessaires; c'est de prévenir, par un mode paisible et conservateur pris dans la Gonstitation, la provocation de ce v(ea spODtaiié du peuple, qui n'arrive jamais que par la souffrance on par réitération successÎTe des pouvoirs constitués
En d'autres termes, le principe est constant, le droit de reviser et de changer la Constitution est imprescriptible ; mais nous organiserons la Constitution de telle façon que la législature aille au-devant des désirs mêmes du peuple, qu'il ne veuille que
« JtfMter, t. IX, p. 556.
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4es réformes partielles, et que, par conséquent, \ï n'en vienne jamais k demander cette terrible mesure d'une Assemblée con-
stituanic. La disposition que demande Pjarnave après Dandré n'est pas une déclaration de principe, c'est un expédient, c'est une façon d'éviter l'exercice immédiat de cette souveraineté
qu'on n'a point consultée, qui fait peur, cl que cependaiu un n'ose nier.
Que telle ftttla pensée de Dandré, de Bamave et de la majorité de l;i Constituante, c'est ce dont il est facile de s'assurer en lisant le Momteur. Une dernière opinion de Tronchet dissipera toute espèce de doute, s'il en pouvaitrestersurce point.
B ii ii ive avait demandé qu'on ne pût faire aucune motion de révision avant la troisième iégi^ature ; autremntjài&^ii Dandré qui appuyait la motion, wm mus expoêons à amr fe nunf
jirnrhom une révolntwn nouvelle, Tronchet prit alors la parole pour déterminer le vrai caractère de cette proposition.
Je suis si éloigné de penser que ce qu*on voug propose soit contraire tu décret que je tous ai présenté, que je vais vous proposer de le lier i*ee le décréVque vous avez déjà rendu. Vouè mm recnnm sofontie^- Umni le droU de la nation, et voue deviez le faire; mais voua lui aves dit : Noos TOUS déelarons dans nos âmes et consciences qne nous regardons qu'il est de tout intérêt ipie vous suspendiez Texorcice de ce <lroil incon lesta bie. Eli bien! c'est par uue coiistMjdeiicc mênie de celle décUration faite à la nation que vous devez adopter la proposition qui vous est faite, eu la liant à Tarlicle qui tous est présenté. Voici comment la propose de rédiger la proposition de M. Barnare ;
c En conséquence, et par les mêmes Tues d'intérêt général , et de la t nécessité d'attendre le secours de Texpérience, T Assemblée nationale « décrète qu'il ne pourra être fail micuiio motion pour la révision de la « Gonslilutioo avant la troisième Législature. »
Cette motion tut adoptée; en d'autres termes, TAssemblée lia le Corps législatif, ne pouvant lier la nation ; et en même
temps elle recouuui le droit iiiiprescripLible de la souveraineté
sans en régler l'exercice. Elle fit une loi pour les modifications
partielles de la Constitutiou, elle s*eu remit à la volonté du pays pour un cbangemeut complet.
La question se présenta de nouveau devuiit rAssenihlée constituante. Le 2 septembre 1791 Thouret lut la rédaciiou définitive du titre final concernant le mode de révision. Il avait conservé la disposition qui invitait la nation à ne pas faire usage de sou droit avant 1821. Plusieurs membres deiuaudaut la suppression de cette clause, Duport prit la parole :
L'Assemblée nationale a pense qu'il serait plus pratiquement utile d'éUblir dans la Gonslitulion un mode de révisioo partielle^ que de forcer la nation à s'exposer, par la délégation du pouvoir conatUaant, à un bouleversement universel. Rejetaut tous les systèmes d^Assemblées cod- . stituantes, elle a adopté le système d*un Corps législatif réviseur. Jl «• reste donc plus du premier système que le principe du droit qu'a la nation de changer en entier la Constitution quand elle le juge convenable. Je crois que quand on a dit que la souveraineté de la nation est inaliénable et imprescriptible, on a tout dit à cet égard. Cependant il n'y aurait pas d'inconvénient â établir formeUemeol le principe que la mUon ne peut aliéner le droit de changer en entier f quand elle le veat, sa Constitution; mais dire que ce changement ne sera pas utile annt trente ans, avant cent ans» c'est-à-dire faire supposer qii*il sera utile après ce terme, cest ne guère songer .i la Iranquillilé vi an honheurde In ^éncralion suivante, et ne pas duiiuer lieu à no:» enfanU de bénir liolre sagesse.
Cette dernière phrase accuse, chez Buport, une ronfianceen son œuvre qui dépasse riUusion permise au législateur; mais, au moins cette illusion ne va-trelle pas jusqu'à lui faire méconnaître le droit de la nation.
Tronchet revint à la charge pour coniiriner ce droit de sou* veraineté qtie personne ne contestait; on va voir combien il
avait peur de la moindre apparence d Uburpation.
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Pour lerminer la liilTicullé, je crois qu'il est util»» que vous vous appeliez ré|UHjue et l«i maiiuTP dont le tiecret a ule rendu. Il vous avait clé proposé purciiioui H bimplemeal de décréter qu'il ne pourrait y avoir de révision mut.lreole ans; emporté par la eonvktion inUmê qu'il éiait impotaihh de IhniUr à cet é^rd lee drùUs de la nation , ce nVst que pour empêcher que ce décret Jie passât que je proposai qu'il f Al déclaré par forme deeoneeil que llntérétdela fiatioo l'invitait h suspendra, peudaol le terme (jui élail proposé, rexprrîrc de sou droit. \'uh> aiiu}j[.it»^s ma jfroiMjMiioli. Mnis depuis que l'Asn mlilec a ndopté un mode ieul cl sage de revision, lui mode qui éloij,'t eia nécessité de Texereicedu pouvoir coosliluaot» je crois qu'il o'y a plus lieu à celle disposition.
M« Dupont (je présume que c'est Dupont de Nemours) ne
fat pas satisfait de ces combinaisons qui allaient à éluder le droit du peuple, et, eu peu de mots» il rétabiiL la docuiue coQstitutiouueUe.
Il esl^ dit'il, un principe fondamental: ifeet le droit imprescriptible p>'a la nation de (Jauger en entier ou de revoir et de modifier sa Con-
slilution quand elle le veut. Or, ce droit a reçu une atteinte par Tinjom iioii l'aile hier d'une mauiere im[)eralive aux deux Législatures qui vous succéderont de ne point s'occuper de la convocation d'une Assemblée de révision. Je demande que ce décret soit rétracté comme celui dont parle M. Tronchel. (On murmure.) Cette rétractation n'aura pas d'inconvénient; car,' en supposant le plus grand empressement possible de la part de vos successeurs é demander une Assemblée de. révision, l'Assemldée iialioiiale révisante ne pourrait avoir lieu qu'en -ITOS, ce qui est iiilitiiuieiil |très du terme que l'on a\ail proposé. [Li^s murmures continuent.) Vous ne douuez donc aucun intérêt à violer le principe. Ce que vous pouves (aire, c'est au plus une invitation à la nalion *.
Baniave reprit la théorie de M. Dandré, qu'il avait^éjà défendue avecTronchet ; évidemment c'était celle que TAssem* blée accueiiiaii avec le plus de faveur. Reconnaissance de la souveraiueté et du pouvoir constituant; limitation des pou*
' MonHeuTy U IX, p. Ô7i.
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yoirs constitués; c'était une théorie louable peut-être dans ses
motifs, mais complètement défectueuse dès qu'on ne disait pas comment la nation pourrait manifester légalement sa volonté.
Je crois, dit-il, que la proposition qui vieot d'être faite par H. Tronchet ne peut souffrir de conflit. EUe consiste é conserver dans rarttcle renonciation du priocipe et à supprimer la précaution de rintiution, devenue inutile par les précautions ultérieures pour la révision de la
Conslimiion. Vous avez le pouvoir et le droit de décréter que le moyen de rt'visioij fait partie de votre Coaslilution, et que vous avez réfflé, ne sera exercé que dans quatre ans , parce que vous eu contiez Texercice À des pouvoirs constitués et soumis dans leur marche aux régies de la Constitution mais quant au pouvoir constituant, vous n'avei aucun moyen de prescrire aucune régie sur la manière dont il doit être eiercé {. C'était du pouvoir constituant cjue vous vous occupiez lorsque 11. Troncliet vous fit sa proposition. Alors vous eûtes raison de reconnaître que vous ne pouviez rien prescrire à cet égard, et que vous pouviez tout au ]diis inviter la nation à ne point déléguer l'exercice du pouvoir constituant avant trente ans; mais, depuis, vous avez adopte un moyen de révision qui rendra probablement inutile, ou au moins éloignera bien au* delà de trente années l'exercice du pouvoir constituant. Vous ne deves donc pas indiquer un terme évidemmeift trop prochain, et qu'il serait dangereux délaisser prévoir, lorsque vous avez mis dans la Constitution un moyen de s'en passer. Si, après avoir établi déjà un moyen de révision constitutionnel, vous dites qu'il n'est pas utile que le pouvoir constituant soit exercé avant trente ans, vous effrayez tous les citoyens par la perspective d'une révolution presque certaine au bout de cette époque, et vous donnez un épouvantait à tous les hommes paisibles et à tous les hommes sensés • -
C'est l'illusion de Duport. Trente ans de durée, c'était trop
' C'est là qu est le sophisme; car ce n'est pas seulement le pouvoir constitué, c'est la nation mèm^ que Vartide enchaîne au mépris du principe proclamé.
* Encore faut-U qu'on puisse convoquer la nation ; car si ce droit existe, ïi faut bien qu'U se manifeste sous une forme quelconque, et dont le corps qui convoque parait le meilleur juge.
> Jfofti(«iir, t. IX, p. S72.
DE LA CONÂTirUTION. 59 ■
f^u pour eette œuvre qui devait mourir en naissant Mais
B ) avait dans l'Assemblée des, gens qui avaient une foi bien plus robuste: tel élait Camus» un de ces hommes qui épousent avec foreur les idées, les rancunes, les passions du corps auquel ils appartiennent : race favorite des assemblées, qui les flatte, les entraine et les perd.
Camus exagéra la proposition de Barnave, et demanda une rédactiûu qui fait sauter aux yeux tout ce qu'il y a de contradictoife et de vain dans la pensée d'enchaîner le pays.
M. Ganus. Vous avez rendu un décret très-sage pour la tranquillité et pour |6 (>ooheur de la nation. Je demande qu'il soit conservé nonobstant toiftef les subtilités qu'on emploie pour le détruire \ voici comment je demnmie qu*il soit rédigé.
La nation a le droit imprescriplilde de réformer, de revoir cl de changer sa Constitution; mais l'Assemblée nationale dcolarc que l'intérêt de Il nation Tinvite à ne pas user de ce droit, même du droit de révision (On murmure.), avant trente ans : elle décjréie que la première et la seconde Législature ne pourront s'occuper de la révision. (On applaudit.)
H. Baumetz, qui parla après Camus, exposa les craintes du Cpipltéy qui étaient celfes de la majorité de TAssemblée.
Je crois que celte discussion iie porle ijuesur un maîoiiletiiiu. Je déclare que nous ne parlons ici, nous membres du Comité, et que nous M résistons en quelque sorte an voeu que témoigne T Assemblée, que parce que nous désirons que la nation n*use jamais » ou qu'elle n'use qu'A la dernière impulsion de la nécessité, du droit effrayant de bouleverser une Constitution. Nous désirons que l'Assemblée, qui a eu la sa* gesse de mettre dans la Constitution un moyen de révision sage, doux , qui compb'le cette Constitution en y plarant un i^ernie d'ninéiioralion ; nous voudrions, dis-je, que cette même Assemblée eloii^nàt l'idée de toute Convention nationale complète. Autant nous regardons comme un dewnr sacré de i^AssembUe nalionaU de déclarer formeUemetU le érvit qu*a la naHon^ UmUêjwtÈ e< à totito heare^ de reehanger en
entier sa Constitution^ autant nous sommes persuadés (fue l'exercicê actif de ce droit est contï son intérêt. JusleintiU effrayes Ue ces grands éféoemeaU, de ces (^lîôdes criMS politiques où k'oa remet en question les intérêts de tous les membres de la société» vous aves conmUé â la nation de n^ |>as user de son droit avant trente ans; mais depuis vous avez fait bien mieim ; vous aves donné à la nation les moyens de se passer de l'exercice de ce droit Je demande donc que l'article soit relrauché *.
Alors s'éleva une discussion confuse, car on ne savait pas
si l'invitaliuii faite à la nation de ne point toucher à la Goustituiiou avant trente ans, concernait Texercice du pouvoir constituant, ou le droit de révision partielle. Avait-on lié le peuple» ou simplement le jCorps législatif? On ne put pas s'entendre, et ce fut le lendemain seulement que Thouret, au nom des Comités, proposa la rédaction définitive, qui réservait la souveraineté des citoyens.
Vos Comités ont pris pour base de leur résolution la distioctioa fondée dans la nature même des choses, entre l'eiercice du pouvoir constituant qui liupposerait la nécessité du changement total de la Constitution, et le mode de révision indiqué parla Constitution même pour des
réformes partielles sur quelques articles de détail Lorsque M. Trou-
* 11. Baumels ne s'aperçoit pas que sa phrase équivaut k : wm» awms dépaumé la nation de ton droit.
* Monittur, t. IX, p. 57^.
* Cette prétendue nature des choses est une illusion. Comment loueber ji une ConstiIttUon sans en altérer Vcsprit , sans la modifier profondément? C'est de l'organisation des trois pouvoirs que s'occupe essentiellement une Gonstitniton: comment changer Vun sans atteindre les autres? Ce que vous ajoutes au pouvoir législatif, vous le faites perdre nécessairement au pouvoir exécutif ou judicbire; car, réunis, ces trois pouvoirs comprennent toute la puissance nationale. Cotte distinction ilu tliaiipemcnl intal it do la i t visinn parliille est donc chiiiieriiiut' , et n'est pa^ piise (laa> lu naliirc (les rlmst's I,a piriivc »>n est que la Constitution (rAmériquc. et hien d uiiti i s encore, ne U counaibsent pas. Voyez ce que dit Comlorcet, Mvnifiur, \, XV, p. iOO.
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chet proposia à TAssemblée le décrel par lequel elle a fait uoe invitation à la nation de n'appeler de Convention nationale avant treitffl
années, îl enlendnil alors parler des Assemblées ayant le pouvoir constiluant coniplel, sont bien dans le pouvoir de la nation, mais dont il est utile qu'elle n'use point fréquemmeut. C'est de ce pouvoir que l'on peut dire qu'il est du conseil de la sagesse de ne Texerccrque lorsqu'il devieDt impossible de faire autrement. G*est pour eela qu'on avait proposé de décréter que la nation ne l'exercerait pas avant trente ans. Mwee décret impératif eit été évidemment une lUteinte portée awo droits de la nation ; ony a donc subslitué une invitation. Mais cette iovitotion portait-elle et sur l'exercice du pou voir consliliilioniiei ol sur l'exercice du pouvoir de révision partielle ? C'est une des questions qui ont été débattues dans la séance d'hier. Mais ne semblerait-il pas présomptueux de croire qu'il ne sera pas besoin avant trente ans de quelque rectification partielle à la Constitution ? Vous avez cru devoir •dopter un mode de révision partielle qui est» contre le danger de l'appel d*nn corps constituant» une garantie bien plus sftre que voire invitation.
Voici donc la manière dont vos Comités vous proposent de rédiger le préambule du litre relatif ;i la révision.
U Assemblée nationale déclare que la natiun a le droit iniprtscriplible de changer sa Constitution ; et néanmoins , considérant qu'il est plux eonformcà l^intér^ national duser seulement, far des moyens pris dans la ConstUution même , du droit d*en réformer les articles dont VesDpérienee aurait fait sentir les inconvénients^ décrète qu^il y sera procédé par une Assemblée de révision dans la forme suivante...
Ainsi, ce qui est essentiel à h nation ({ui jouit d'une Constitution fondamentalement bonne, c'est de pouvoir on rcctilier les delauU de détail. Il ne l'aut pas alors prévoir la néce.ssité d'une subversion totale dans une Constitution fondée sur les bases immuables de la justice et lesprin* ôpes éternels de la raison C'est d'après cela que nous pensons qu'il iaut supprimer celte invitation l'aile â la nalion de ne point exercer le
* C'est là l'erreur de la Constituante. Il u y a ricu (l'immuabir et il iHcnu'l dans uni' Consiiliiii un : car les rapports nu elle régit lu; sont pas ceux d'honimo il liormuf, qui ne vani'ut guère, mais doi rapports iioliuqaei, essentiellement variables, et (lilïi'raiit suivant les temps et les lienx. Les [ \oirs ne sont pas
organisés en Anicrique eunutie en Angleterre, ce qui n'euipècbe pas que diaeuD des deux pay» ait une excellente («on»titution.
pouvoir coijsliluaiil avant trente ans ; car quoique cette invitation ail pour objet d't'loig^ner l'usage du corps constituant, elle aurait l'effet réel et subsUoliel pour plusieurs esprits , d'élre une espèce de coutocatioD du corps conslituant dans trente ans ; et depuis que tous ares rendu le remède d'un corps coastltuant presque inutile» elle a perdu tous ses avantages, et il ne reste que l'inconvénient dont je parle *.
N.Pétion demande la parole, continue le i#omÏ0tir, mais on demande impétueusement à aller aux voix. La partie cenii tle se lève pour sommer le président de mettre en di'libêraLion la moiion de fermer la discussion. L'Assemblée ferme la discussion. L'article proposé par M. Thod^ ret est adopté.
Thoaret soumit ensuite à la délibération les artieles cotl€è^
iiaiil le mode de révision; ils lurent adoptés presque sans dlscussiou. Les voici ; je les cite pour que vous jugiez par vousinéme de tout ce qu'il y a de factice et ^d'arbitraire dans ces dispositions, imaginées par des mandataires sans autorité. As* surémeui, la Constituante avait d'excellentes iuteuuons, mais son Assemblée de révision est tout à la fois une usurpaUon flagrante de la souveraineté populaire, et une institution mauvaise, qui doit forcer les révolutions au lieu de les étoulïer. C'est ce qu'on peut dire également de notre article, iii» iiispiie du uieaie esprit ou des mêmes illusions.
2. Lorsque trois léi^islalures coiiseculives auront émis un vœu iinltornie pour le cbangeiaeiit de quelque arUde oonstituiionnel , ii y aura lieu à la révision demandée.
3. La prochaine législature et la suivante ne pourront proposer li réforme d*aucun article constitutionnel
4. Dt s 11 OIS léi,rislatures qui pourront par la suite projHisci- '{Ui'lques changements, les deux premières ne s'occuperont de cet objet que dans les deux derniers mois de la dernière session, et la troisième à la in
« Monitmr, U IX. p. 574.
• Usurpation de la souveraineté ! l'Asieaiblèe dispose d'un avenir qui ne lal
ikppartient pas*
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de sa première session annuelle, ou au cominenceinent de la secoiide'.
Leurs délibérations sur celle matière seront soumises aux mêmes formes que les actes législatifs^, mais les décrets par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront pas sujets à la sanction du roi.
5. La quatrième législature , augmentée de deux cent quarante-neur memlnres élos en chaque département par doublement du nombre ordinaire qu'il fournit pour sa population, fol'mera l'Assemblée de révi* sion *.
Ces deux cent ijuaraulu-ntuf membres seront élus après que la iioluiiiation des r«')>rcscnlanis au Corps iegislatiiaura été terminée, et il en sera fait un procès-verbal séparé.
L'Assemblée de révision ne sera composée que d'une Chambre
6. Lee membres de la troisième législature qui aura demandé le diangemteiit ne pourront être élus à l'Assemblée de révision *.
' On comprend que les conslituaiils di-terniinenl les atlribulions <lu Corps le gislàtif; c'est leur mandat. Mais qu'ils déterminent le jour et l'heure uu il lui sera permis de consulter la nation, ce n'est plus régler les pouvoirs de l'Assemblée, c'est entrepi eutire sur la nation même qu'où doit entendre des que son intérêt et sou Ijitn-être sont en jt^n.
* Il appartenait a la Constitution de 1848 de raflincr sur ce jioint et de rendre plus difUcile ce qu'on devrait faciliter par-dessus toute chose dans une ftépu» blique, le recours légal à la nation, source de tout pouvoir.
' L'idée qu'en augmentant une Assemblée on la rend plus capable de faire une Constitution, ou, si I on veut, que plus elle est nombreuse et mieux elle représente la nation, est une des erreurs fâcheuses que nous devons à la ConiGUiante. On pense le contraire en Amérique, et avec raison; neuf cent quatra^fiagi-quatone personnes , comme le veut la Constitution de 1791 , oa neuf cent, comme le veut la Constitution de 18é8,-8ont une foule et non pas une Assemblée. C'est un moyen sùr pour que le vœu national soit oublié dès le premier jour de la discussion. Voyez infrà. Lettre huitième.
^ Pourquoi, si Texpérience prouvait qu'en ce point, comme en d'autres, deux Chambres valent mieux qu'une? C'est une question k décider par TAssemblée qui consulte le pays, k ce moment le vœu national peut très-bien être que la Constilation soit soumise à une double discussion; personne n'a le droit de le contrarier par avance.
■ Excellent moyen, d'une part, pour éloigner toute demande de révision (car cette révision contrarie l'intérêt personnel des membres de l'Assemblée); de IMn , pour «Mier des Imbubos neuveaui ^ dMrutoent mu ee fi^Mt ftdt
7. Les membres (le rAssmiblêe do m'îition, après avoir prononce tour; ensemble le serment de vivre libre» ou mourir, prèleronl individuellement celui de se borner à statuer sur les objets qui leur auront étéwnmis par levœu uniforme des trois létfislatures précédentes ; de maintenir au surplus de tout leur pouvoir la Constitution du royaume décrétée par V/hsemhlée nationale constituante aux anwks 1789, 1790 et i 791 et d'être en tout fidèles à la nation, à la loi et au roi*.
8. L'Assemblée de révision sera tenue de s'occuper de suite et sans délai des objets qui auront été soumis é son examen ' ; aussitôt qae son travail sera terminé, les deux cent quarante^nenf membres nommés en augmentation se retireront sans pouvoir prendre part , en aucun cas, aux actes législatifs
Voilà ce mouumenl de la sagesse de uos pères, qui a servi de modèle aux Constitutions de Van III et de 4848 ; il ne soutient pas l'examen. On y voit rAssemblée effrayée de l'avenir, et, n'osant pas renier le principe même eu vertu duquel elle existe et elle agit, chercher quelque moyen subtil pour donner le change à l'opinion, et compiimer cette souveraineté du peuple qui maintenant lui fait peur. C'est là l'histoire de toutes les Assemblées en temps de révolution. Au début, quand l'opinion les soutient et les pousse, elles exaltent la volonté populaire qui fait leur force; puis quand les passions snrexcitées se retournent contre elles, ou quand par le seul effet du temps le législateur a pris des idées , un esprit parlicu-
leurs devanciers. Oiî sait comment, grâce à cette abnégation sublime de la Codstftaante, la LégislatiYC a traité la France.
* Qui ne voit que ce serment est nul, et (|uc les constituants, un^ tah nommés, ne reVevent plus que ilu peuple (pii Ipiir a ilouné le niandsit? S'il couvicnl à la nntion de donner un maiulal iliiiiia* , rarUi-le 7 e.st virtucHi-iiteiit abrogé; et si la liatioii limite elle-même son mandat, il est inutile.
* Le si'nnont de (idclitf au roi? et s'ils oui mandat d'abolir la royauté?
* Qui pourra l'y forcer, et oii sera son supérieur ?
* Ainsi, le quart de l'Assemblée a un iotérèt personnel à traîner en longueur la ConstiluUon.
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lier, que rapportant tout k soi il s'est insensiblement séparé de la iiaiioii qui suit une voie diliereute, il s'irrite contre 1 opinion qui lui ùâi obstacle» et» n'osant là combattre ouvertement» il ruse avec elle et cherche, mais inutilement, à lui faire illusion. Alors on imagine une adhésion qui n'existe pas» ou bien on suppose que le corps législatif qui représente la nation est la nation même, et on se garde bien de remplir une dernière fomie qui seule dispense de toutes les autres, etdootaucuuene peut tenir lieu; on ne demande pas au peuple sa ratification. Et cependant cette acceptation indispensable, c'e^i une de ces mesures qu'on ne présume pas, qu'on ne remplace pas; car e*est la seule garantie donnée au pays, que ses représentants n'ont pas trahi leur devoir.
Ëlce n'est pas tout: cette œuvre frappée de nullité par défaut ^acceptation, on prétend l'éterniser en liant la nation à des formes impossibles. Le législateur s'imagine échapper ainsi à Tarrét qu'il redoute» à la ruine qui le menace ; il espère arrêter la vie de la nation» et» n*étant pas maître du lendemain» il en* tend disposer de l'avenir; il proclame réternîtéde sou œuvre; ilioue au Lycurgue. Tout cela dure un jour; m mêmes hommes qui ont fait une Onstitutioii séculaire» en refont» six mois plus lard, une seconde à laquelle ils garantissent une durée immortelle I £t de toutes ces défenses inutiles il reste le souvenir du mal qu'elles ont fait; et un exemple de vanité législative» ([lu, comme tant d'autres» ne vajamais à Tadresse des nouvelles assemblées l.
«le M. de 4'ler mont-Tonnerre. — 'io droit de r^vbtiDU à rAMemblée lécUhUive et à l» (;«»veiitl«M.
Vous cpmprenez, mon ami, que si la Consliiuaaie cherchait en vaiD à se faire illusion^ elle ne pouvait ps|s trpfuper ceM% qui, par conviction, par regret du passé, ou par ambîtiofu repoussaient l'œuvre de 1791. Aussi, et dès la promulgation, fut-elle attaquée de tous côtés. Je vous fais grâce des ppinîons exaltées; vous médiriez qu'à toutes les c})o((iiesil y a euun parti extrême qui. v;uiiqueur, n'a jamais su garderie gouvernement, et, vaincu, n'a jamais pu les ouffrir dans la main d'autnij. Mais vous ne refuserez pas d*écouter le jugement d'un homme qui, en 1789, demandait la liberté réglée d'uue monarchie constitutionnelle, comme le régime qui convenait le mieux à U France, ce qui assurément suppose une certaine portée d'esiprit. Cet homme est M. de Clermoat-Tuuaerre, un des membres les plus distingués de la noblesse à l'Assemblée consHtuaiite, et qui, pour prix de son dévouement à la libelle et àlaî niodératiou, fut misérablement égorgé dans la rue le 10 août 1792, sans môme avoir le bonheur de mourir pour le roi qu'il avait sincèrement aimé.
Voici ce qu'il écrit dans son Analyse raisonnée de la ConstittUion ^otipat^e*, travail remarquable, et bienfait pour dessiller les yeux si les passions des législateurs n'eussent alors poussé la France à sa perte. Eu de pareils moments la voix du sage est inutile ; on n'écoute, on n'exalte que les flatteurs ou les intri*
< Tome IT de aei (Euvm. Péris, ITOt.
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gauls. La justice vieut quaud il est irop tard et pour Técrivain H pour le peuple.
(Se titre, dit M. de ClermonUTonnerre, offre une noguUére inconié» qneiioe. Il recoonalt i la nation le droit imprescriptible de changer sa
CoDSlituliou, ensuite il décrit une loi d'après laquelle sera cerlainemenl puni quiconque fera Tua des actes par lesquels on peularrivoi i 1 « xer- ^ cicedu droit national que l'on vient de reconnaître injprescriplihle.
Bien au monde n'est plus inconséquent : on s'étonne delà confiance avec laquelle on présente au peuple des choses aussi contradictoires. Si FAssemblée Toiilait être conséquente, elle devait au moins ne mettre lacune entrave au droit dn peuple qu'elle déclare imprescriptible. Si, plus frappée des vices de son ouvrage que du principe fju'elle avait reconnu, elle désirait une révision, elle devait rhoisir un mode duquel pAt naître la réforme de ces vices. Pour cela il fallait que cette forme fài combinée de manière i ce que le vcbu du peuple y eât une iniluenee naïquéei é oe qu'aucun des pouvoirs constitués n'y eût une inOueuee prépondérante. Il est évident que si un seul pouvoir recevait le droit de provoquer la révisibn et d'en fixer les points, il n'en userait jamais qu'à son avantage, et il est connu qu^entre deux pouvoirs, si l'un peut s'accroHre aux âépeyis de l'autre, sans que l'autre ait la même faculté, il n'en restera bientôt qu'un seul Cela posé, examinons le mode de révision duquel F Assemblée nationale consent é recevoir le vœu du peuple* i(«ff com(tfM<lem(m^0d/brlt7Sef rovtorA^d^'d nefi^tymU$duCorf$ UgiHatif; il rend étemeh tous Us f>iees dont U ne se plaMra pas, af jiréearris loue les artieles eonstUutionnelii qui peuvent encore le retenir àam des bornes quelconques*,
he. roi est évidemment, dans cet état de choses, exposé à se voir successivement dépouillé de sou pouvoir coQstitutionliel > si toutefois la motion de le détrôner en une seule fois ne passe pas dans une premièft législature. Je suppose que cette motion y soit faite une fois; Je suppose
^ C'est en ITOt, et non en 1851 , que M. de Glennont-Tonnerre écrivait celte Bmioie; j'en fois Vobservation, sinon on pourrait aisément s'y tromper.
* t II est impossible de ne pas convenir, dit-il un peu plus loin (page 404) « t qie l'Assemblée nationale a choisi an mode de révision qui tend à ajouter sana < eeise au ponvoir excessif des législatures, et qui ne réforme Jamais un seul « des abus dont elles peuvent tirer avantag<^. »
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(j i line législature déclare qu'il lui parait que le gouverneihcnt nedoU j)lus être moJiarchique ; sans doule elle le peut, puisque c'est un des articles de la Conslilution et qu'elle peut émettre le vœu de changei* ceax qui lai dépUiseni; ce vœu ne sera pas encore une loi. Mais je demande comment le roi gouvernera pendant les quatre ans * qui devront encore s'écouler avant l'Assemblée de révision qui prononcera sur ce voeu. Si un Etal dans lequel de telles circonstances sont conslUutionnellement possibles n'est pas dévoué é Tanarchie et A Ions tes maux qu'elle entraîne, il faut renoncer à toutes les notions de raison par lesquelles les hommes se conduisent î
Je viens, maintenant» à Topinionde F Assemblée législative: ici, sans doute, c'est la passion plus que la raison qui parle ; mais enfin cette passion, pour gagner la faveur populaire, s'appuie sur un principe vrai, uu principe reconnu comme base de la Goostitutiou ; elle est donc au moins logique. £n outre, il est bon de connaître la tradition révolutionnaire, ne fKkt-ce que pour prévoir Fattitude des héritiers de la Montagne, quand on discutera le droit de révision. A moins de démentir tout ce passé qu'il glorifie, c'est ce côté qui doit prendre en main la cause de la souveraineté absolue du pays, qui doit briser ces entraves dans lesquelles la Constitution de 1848 a vainement essayé d'emprisonner un droit imprescriptible et inaliénable. La Législative et la Couvemioti ont toujours maiuteuu (et avec grande raison), que c'était à elles seules qu'il appartenait de consulter le pays, non pas suivant des formes imposées, mais suivant des formes librement choisies, et inspirées des circonstances.
Pour la Législative, nous avons une manifestation des plus solennelles et des plus curieuses, qui nous doaue dans toute sa
* Usez le président au lieu du rot, et mettez six mois ou un on su lieu de qwUrs an«, la réflexioa de Gleratoot-Tonnerre est d'une elTrayaiite vérité. C est voe Tue toute nouvelle sur les dangers du droU de révision esdnsivenent confié tn Corps légistaur. Tout est mauvais dans un régime mensonger.
DE LA COMSTITUTIUI!.
Tivaciié lopimou de l Àssembiée, et dispense de louLe autre preuve.
Le 25 juillet 1792, c'est-à-dire jieiif mois après raiioption de cette Goustitutiou de 1791, à laquelle on ne devait pas toucher de quatre aas au moins, M. Grestin demandait que, toute affaire cessante, on disciilât si le roi, par sa conduite avant ou depuis la déclaration de la guerre, s'était mis dans le cas d êire eenté wahr abé&qué la couronne *. En d'autres termes, il pro-posait un des cas de dccliéancc établis par la Constitution.
Chabot, plus ixardi, voulait eu âoir avec la royauté, malgré la Gonstiiutiont et voici la forme, peu voilée, qu'il donna à sa peusée.
«• GBAiOT*. J'appuie eu partie h proposilton qui est faite par M. Cres-
tin de discuter incessamment la question de savoir si le roi a encouru ladécheance. Mais je voudrais que la discussion restât libre et qu'elle ne fût pas morcelée par les questions partielles qu'il vous propose. Je demande donc que cette discussion s'ouvre dés demain, non pas, comme fa dit M. Grestin, jioiir dire finir les soupçons du peuple, car tous les décrets de TAssemblée ne peuvent étouffer l'opinion publique ; nous Q*en sommes que les organes et non les maîtres. Quand il serait ml que TAssemblée fât assez faible pour savonner le pouvoir exéeuttf, la Dation n'eu serait i)as moins persuadée de la réalité des trahisons de la cour. 5 il lui est prouvé que le Corps législatif oe trouve f as daus la Coostilulioo assez de pouvoir pour agir, nulle puissance alors ne pourra l*eoipècber de se sauver elle-même. (De nombreux applaudissements v^éléveotdans les tribunes.) Et quand le pouvoir exécutif sortirait blanc comme neige de cette discussion, le peuple français aura toujours le droit incontestable de changer sa Constitution, (les applaudissements des tribunes recommencent. De violentes rumeurs s'élèvent dans TAssenihlée ; tous les membres du ci-devant cûlé droil, el nue j)arlie du COU: gauche, i^e leveol en demandant a grands cris, les uns que M. Clia«
* Constilttllon de 1791 , ebap* ii, aeet. i» art. 6. . » JMonNmr. tome XIU, p. t».
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bol soil i*ft()|ielé • 1 ordre» les aulres qu'il t»oit ea?o;é à l'ÂbUje com&M
parjure.)
M. le président (c'était Laffond^Ladebat) , cédant é l'impulsion de ees damoura, rappelle H. Chabot A l'ordre.
M. cHooDiEu. Monsieur le piTsidonl. jp demande In prirolp contre vou?... Je diMiiniitîe , messieurs, tjite ie itr(''>idont ^o\\ îMjipi'lc n l ordre, pour avoir méconnu la souverainelé du peuple français, consacrée par la GoiisUtution, et j'invoque ici la lettre même de Tacle constituiionoel. (Learitmeurs continuent dans la partie droite.) h pHe les Aonn^la» geiw deftire silence et de m'écouter. Voici les propres termes de laConsti* tution : VAssembtéft eonsHtuante dédare que la nation a le droit int^ prescripliblp de changer la Constitution. I! n'y nvail pas même besoin de cet article jioiir reconnaître la >(>iiYeraiiielé du peuple, car l'Assemblée constituante n'avait pas le droit de la limiter ; aussi n'a-t-elle fait qtt''une simple déclaration ; mais cette loi fondamentale étant formelle» ment énoncée dans la Constitution, comment se lîiit^il qu*uB président de FAssemblée aationale ose rappeler à l'ordre ceux qui exposent tes grands principes de la souveraineté du peuple?... Jedis qu*il n'est plus de Constitution , qu'il n'y a plus de principes sacrés, si vous n'arrêtez l'audace de vos pK^sideiits. (Une i^rande parlie de l'Assemblée etlc*? tribunes applaudissent ; M, le jnesidenl sonne.) Ce n'est pas la prcniieie fois que les présidents, après s'èlre fait élire par une coalition, ont osé attenter à la souveraineté du peuple et méconnaître ses droits. U est temps d'arrèler cette audace , et je demande qu'aujourd'hui vous ftssies un grand exemple. Si les dangers de la patrie consistent dans la résistance d'inertie que vous opposent les agents du pouvoir exécutif , ils consistent bien plus encore dans l'insolence de certains délégués du peuple qui Iraliissent ses droits. Je dejnande donc que le président soil rappelé à l'ordre et à ce qu'il doit à la majesté de la nation. (On applaudit.)
Plutiêufs voix. Monsieur le président, vous êtes inculpé , quittes te fauteuil.
M. LE PRÉSIDENT. Jb vais d'abord consulter TAssembicc pour savoir si elle veut que je quitte le lauteuil oui ou non. (U s'élève desmunnures.)
K. CHABOT. Je demande la question préalable sur la proposition de M. Gboudieu ; je suis persuadé que le président ne m'a rappelé é l'ordre
que parce qu'il a plus fait alleuliou à la reslricUuii du principe euoucé
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daos un article postérieur û la Coitsiiluliou ' qu'ciu |)riiicipe même, et parce qne les claiiieur& constUutionneUes de ce» messieurs m'ont empêché de terminer ma phrase.
H. BRâBi». Ja m'oppose à la question préalable. De tout les délits dont on |i«ul se rendre coupable, celui qui attente a la souveraineté du peu* pie est le plus grave. Il est d*auiant plus important que la discussion ne cesse pas ainsi par une décision de passer à l'ordre du jour, que tous les amis (le la libelle voitiiL nvi'c effroi le système qui s'introduit de détruire ce principe fécond de toute liberté, la souveraineté du peuple. (Murmures dans la partie droite.) Ne m'interrompez pas, voua n'f ga^ gnerei rien, sinon de m'enteodre plus longtemps. U esi donc vrai que éêtaus les peuples de la terre, jamais aucun n'a pu déléguer pour im jtnstant Vexercice de sa souveraineté^ sans que Ceux à qui il Vé eonfée aient cherché aussitôt à l'enchaîner. C'est ainsi que le Corps constituant, après avoir reconnu ce )>i ineipo fondamental, dont i7 avait besoin pour consolider son ouvrage^ a en niènie temps, par nrie rr^fridfon inconstitulionnelley cherché à enchainer le peuple. Certes , cette clause restrictive ne peut être considérée 'que comme un conseil donné am peuple, et la déclaration du principe n*en reste pas moins dans toute sa fdrce. Peut*on en bonclore que la nation n^alt pas toujours le droit de ebaager sa Constitution ? Bt comment se tnHive-4<il des représentants du peuple fini partagent ces vues criminelles? N'avcz-vous pas été effrayés dt' voir une foule d'hommes tourner leurs tigures et jeter des cris comme si on eut proféré un blasplicuie '! kaiias une déclaration qui lussure le peuple sur sa souveraineté. Je demande que le président sdit rappelé à Tordre.
«• làcaoïx. Gomme nous reconnaissons tous que M. h pHsident a eu lort , je ne vols rien de plus grand , de plus glorieui pour lui que de reconnaitre lui-même sa faute ; car je conçois très-bien comment il est possible qu'entraîné |)ar les murmures de ces messieurs qui criaient au parjure, qui invoquaient la prison comme la peine la plus douce â inlHger à celui qui a reconnu la souveraineté du peuple, je conçois , dis-je, qu'il est possible qu'entraîné par ce grand mouvement constitutionnel il se soit déterminé k prononcer ce rappel é Tordre ; mais, s'il persiste, je demande qu^on le rappelle à son devoir.
* C'est-à-diré, je suppose, mtroduit lors de la rèfkion, «r rartiate est dans ts Gonslitulion et ftit volé aves élit.
M. LE pRÊsiDEM . Je vais faire \;\ Constitulion.
Plusieurs voix. Point de chaucelier, monsieur le présidenl, jusiitieivous vous-même.
«. u f BismsRT. La ConsliUiiiou di^: « El néanmoins, considérant il f -ett pins conforme à rinlérél national d'user seulement» par les moyens c pris dans It Constitution même» du droit d'en réformer les articles doal « Veipérience amit fait sentir les Inconvénients , décrète qu'il y sors
« procédé par une Assemblée de révision, en la forme suivante... »
D'après cet article, mou opinion particulière est que je ne me suis pas écarté de la Gouslilulion ; mais, comme mon opinion ne fail pas loi, j»; vois consulter l'Assemblée pour savoir si c'est à propos que j'ai rappelé à l'ordre M. Chabot.
Pht$iÊur$ vokD, QolUes le fwteuil.
M. le président quitte le lanteuil. M. Dubayet, ex-présîd6nt,l6 remplace.
L'Assemblée décide presque unanimement qu'il sera l aftpelé à Tordre. M. LË pHËSiDEKT. Monsieur Laffon-Ladebat » Je vous rappelle à IVNrdre au nom de l'Assemblée \^
Qu ou voie dans cette scène singulière la reveudicatiou du dmil ioaliénable de la souveraineté poptilaire, ou lavioieiice d*mi ' IMrtl qui ne peut endurer le frein des lois, qu*on la trouve sqblime ou ridicule, peu importe à ma démouslration. 11 u tu est pasmoitts vraîquerAssemblée législative, quidès le premier jour avait accueilli avec peu de respect la présentation' solennelle de Tacte constitutionnels se déclarait, à la presque uiianitnité (c est le Jlofiiteuf qui le dit), contre unerestrictioii qui violait les droits de la nation et le principe fondamental de la Constitution, et cela, non pas au imiieu de ces dangers qui poussent aux partis extrêmes, mais à propos i*m incident sans portée.
Au 10 août, la Législative, hors d'état de gouverner avec celle Ooustitutton fatale qui avait amené la chute de la royauté, lit un appel au peuple pour nommer immédiatement la Cou*
• Jftnf'tar, u XIII, p. m.
* BqcIms, muoin partaMMlrniv, t XII, p. 19. «i;^ ^
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veiitîoti. On était dans une situation où le respect des formes
légales était iinpossible ; aussi, pas une voix ne s'éleva pour se piaiudre de cette violation. L'Assemblée chaugea du même coup les conditions électorales^ en appelant à voter dans les assemblées primaires, non plus simplement les citoyens acti&y mais tout citoyen âgé de 25 ans, et vivmU du produit de son trwml C'est sous l'empire de cette loi nouvelle que iuL nommée la Coiiv. ntion.
Sou premier acte fut d'abolir la Constitution de 1791; saus discussion, et à l'unanimité, elle rendit le décret suivant :
La Convention nationale déclare qu il ne petit y avoir de Coi^ iUtuUon que lorsqu^eUe est adoptée par k peuple *.
Ainsi finit dans le mépris cette Constitution qu'on rêvait éternelle, qu'où avait espéré rendre inviolable pendant trente années, qu'on voulait au moins soustraire à l'action des premières Assemblées. Elle a'avaii pu vivre un au, et elle marque dans l'histoire, comme un funeste météore, par les désastres qui l'ont suivie. Essayer d'en reproduire l'esprit daus l'acte de 1848, mettre en présence une Assemblée unique, enivrée de sa toute-puissance, et un pouvoir exécutif désarmé, jalousé, c'était avec une science révolutionnaire des plus grandes, ou une ignorance plus merveilleuse encore, rentrer daus cette voie fatale qui mène forcément à une Couveutiou nouvelle un peuple fatigué de l'anarchie des pouvoirs publics et de la faiblesse du gouvernement.
C'était au tour de la Convention de proposer une Constitution. Il lui était difficile de ne pas reconnaître d'une part qu'une Constitution n'a de valeur que par racceptatiou du peuple (c'estla ratification d'un mandat conditionnel), et d'autre
• M<»n!>'ur, t Xni, p.382. ' » Montleur, l. XIV, p. 8.
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pari que le peuple, que rien ne peut lier eovers iui-méinei i toujours le droit de revenir sur Taete qui le féne.
Aussi le projet dont Condorcet fut le rapporteur déclare4-il qjampeii^lô a toujoursU droU derevoir, de réformer et d^eluuh ger la ConsîUuiUm^ qu'une génération n*apasledroUd^a8ti44tàr àses lvi6 les (jénéraiions futures iei^ pour éviter 1 usurpauoii possible du corps législatif, c'est au peuple même qu ou s'eu remet du soin de décider s*il faut provoquer une Convention pour ré« former ou relouther la Goiibiiiution Il n est plus question de délais, ni de formes particulières. Tout citoyen dont la preposîtion^est appuyée par cinquante signataires de Tarrondissement peut requérir la convocation d une assemblée primaire au dimancbe le' plus prochain. Si son opinion réunit la msyoriié, on convoque les assemblées de l'arrondissement de la commune» puis enfin, les assemblées du département. Dès que lamajoriié des assemblées primaires d*un seul département réclame la convocation d'une Convention nationale, c*est le devoir du Corps législatif de consulter la nalion; s'il retuse, Tinsurrectiou légitime, car il y a violation de la souveraineté
Le projet de Condorcet n'aboutit point, et ce fut la Mootague . qui, à son tour, proposa une C4onsiituuon ; mais, en ce qui concerne le droit de révision, elle adopta pleinement le priacipe absolu de la souveraineté populaire. La Constitution du 24 juin 1793 a copié en ce point Condorcet.
Déclaration des droits de l^homme el du citoyen.
Aht. 25. La souveraineté réside dans le peuple; elle est une eliodi- TiiiWe, impreieriptible et inaliénable.
28. Un peuple a toujours le droit de revoir, de rélbmier et dechto* ger sa Constitution. Une génération ne peut assujciLir i ses lois les |é«
néralioDs futures.
« MmtUmtr, t XV, p. 484.
• Gondtreet le dit dans son rapport lAMilMir» t. XV, p. 4fl9.
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Je ne discuta point le mérite de cette Constitution, qui tui suspendue dès le premier jour; je n y vois que la déclaration des idées qui animaient alors la Convention. Quand, plus tard, après Thermidor, on voulut faire une Constitution nouvelle ei qui durât, la Convention fit. appel à toutes les lumières et à tous les dévouements; de toutes parts on lui présenta des projets, il y eut comme un déluge de Constitutions ; mais, dans toutes, la souveraineté du peuple fut admise comme un principe au-dessus de toute discussion.
Parmi ces projets, je me contenterai de citer celui d un ami de la liberté qui a laissé un nom justement honoré, c'est Boissy-d'Attglas, qui fiit, plus tard, le rapporteur de la Consti* tution de Tan III
DéelaraUon des draUs de l'homme et des principes de toute organiêaHon
saeiale.
Ait. Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de
chaiiui j sa Constitulioii ; uiie goiiération n'a pas le droit d'assujpllîr â ses lois les générations futiir*'s ; la loi ne [leut pas déterminer los lui mes d'après lesquelles la Conslilulion sera revue, modifiée ou chani,M<e ; mais elle peut inviter le peuple a adopter provisoirement tel ou tel mode dans Taercica de cette portion de sa souveraineté. '^lf«m•rt.^^
Le peuple ayant toujours^ et à chaque instant, le droit de revoir, de
' corriger» de modifier sa Constitution, et de changer son gouvernemeut, il ne peut être gêné ou einpèrhé par ancune forme dans l'exercice de ce droit, ni dans la manière de manifesier sa volonté; mais la Constitution peut lui proposer les moyens propres à faciliter l'expression de son mm et lai indiquer l^époque à laquelle une révision pourrait en$raênêr le fnofM de dangers,
Abt. 9. La Constitution ne peut imposer aucune forme de délibérer, ni aucun mode d'organisation pourlaCSonTention nationale, laquelle, dés Tinslanlde son rassemblement, est investie de tout l'exercice de la souveraineté nationale et supérieure à la Cooslilutiou jglle-méme.
* P^-çiet de ConsUMon peur îa J^pufiUgw f^ançaiset pat fiotssy-d'Anglasi Mi^Hail p9 ordM de li Gosveiliw latf anak.
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Boissy d'Angias a bien senti Terreur dans laquelle est tombée l'Assemblée constituante» aussi ne se coutente-t-il pas de proclimer le droit imprescriptible du peuple ; avec Gondoreet, li donne à la uatiou le moyen de reformer sa Coitbliluliou dès qu'elle en souffrira, en reconnaissant à la majorité des assemblées primaires le droit de demander la formation d'une Convention naiionale, saus que le corps législatif puisse se refuser à cette pétition. Dans c« système le droit de la nation est complètement reconnu et suffisamment garanti.
Nous voici enfui arrivés en 1795> au moment où la France, sanglante et épuisée, n'avait plus qu'un besoin » le repos. Les excès des Assemblées Tavaient tellement dégoûtée de ce gouvernement libre, qu'on lui avait toujours promis, sans jamais le lui donner , qu'elle allait traverser le régime libéral de Tan III pour se jeter entre les bras du despotisme. Cet état de Tesprit public explique la conduite du législateur. Il n'est même pas t'ait allusion, dans la discussion, au droit qu*a le peuple de revoir sa Constitution. C'est au Conseil des Anciens seul, c'est-à-dire à une partie du corps iégisiauf, qu'est confié le soin de demander la révision; et, pour qu'elle ait lieu, il faut une proposition réitérée trois fois dans l'espace de neuf années, et trois lois ratifiée par le Conseil des Cinq cents; enfin l'Assemblée de révision ne peut s'occuper que des seuls articles qui lui ont été désignés par le corps lé- " gisiatif. De la souveraineté on n'en dit rien, car on a peur du Kon endormi ; ce qu'on veut, c'est la paix, le silence, Timmobi- Kté. Ces législateurs napère si fougueux, ces fanatiques de la volonté populaire ressenibieut à ces hommes qui, au lendemain de l'ivresse, repoussent avec dégoût le vin généreux dont ils ^ ont abusé.
Est-ce Inen celle charte foulée aux pieds le 18 fructidor, le 22 lloréal, le 30 prairial, et dont BottUy disait* an 18 bru*
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maire, que de cette Constitution tant de fois tmimnément violéeil n'existait ylus depuii longlmf^que Fambre et le cadavre * ; estrce bien, dis-je, celte charte qu'en i848 on devait prendre pour modèle? Gomment îîos législaieuis, si fidèles aux troflitions de nos grandes Assemblées, u'out-ils pas vu qu'en ce poiut de la révision toute la tradition révolutionnaire protestait contre Tacte qu'ils ont servilement copié et qui ii a de républicain que le uom? Au moins les conventionnels avaient une excuse; ils soumettaient leur projet à la- sanction du peuple. Si la nation se liait, c'était en quelque façon de ses propres mains ; et le législateur n'imagiuait pas encore qu'on pût disposer du pays sans le consulter. On n^était pas moins ignorant en Pan Vni; et plus tard, au milieu de nos désastres, la Consiiiuuoa décrétée par W Sénat en 1814, l'acte additionnel donné par Tempereur en 1815, le projet de la Chambre des représentants pendant les Cent- Jours rendaient tous liommage à la souveraineté nationale. Que 008 maîtres nous expliquent d'où leur est venu ce pouvoir étrange, que n'ont osé s'attribuer ni la Constituante ni la Convention, ni aucune de nos Assembiteb de 1789 à 1815. Qu ils nous disent qui leur a donné le droit d'engager l'avenir» et de lier la nation sans s'assurer de son consentement? Louis XVIH, roi par la grâce de Dieu, n'avait pas besoin de consulter ses sujets sur les libertés qu'il leur octroyait de son bon plaisir; mais la France, qui a déjà souffert tant de gouvernements, n'a pas encore accepte» que je sache, une république de droit divin; et tant que sa volonté sera comptée pour quelque chose, il sera vrai de dire de Tarticie 111, qu'à moins d'être un conseil empruuic de la Coustuutiou de 1 7^1 » c'est une violation saus exemple de cette souveraineté du peuple» contre laquelle on ne prescrit pas; c'est par conséquent une usurpation nulle de droit.
> JMIfiir»tXXa»p.a07.
Digitizc
HUITIÈME LSmE.
V•lif«f^na»lé• • 1« droli de consulter le pmf nmmé mt
Il lui convleiiclrA«
Maintenant que nous avons yn ce qué disent les principes»
ei comment la tradition républicaine les a toiijoufs interprétés, je crois, mon ami, que vous appréciez ce tameux article à sa juste valeur. C'est un épouvantail qui n'est bon que pour effrayer les gens qui ne raisonnent point. Le bon sens nous dit que si h souveraineté du peuple est inaliénable et imprescriptible, ses mandataires n'ont pu ni Taliéner, ni prescrire contre elle ; qu'ils n*ont pas pu davanlaiie (Migager la nation envers elle-même, et. qu'euliu, cette Constitution que le peuple n'a pas ratiliée, n'a même pas cette apparence de légalité qui eût pu arrêter en d'autres lemps. En outre, riiistoire nous apprend ([iie cette prétention vaine d'enchaîner i avenir, de pétnlier la uatiuu, a toujours échoué ; que toujours la liberté a brisé Técorce sous laquelle elle étouffait, et que, dans toutes les Constitutions, le premier article qu'où viole est toujours celui qui en détend la violation; je crois la démonstration' coniplètei et n'insisterai plus sur ce point.
Je n'essayerai pas davantage de répondre à cet argument que, si la nation est souveraine» ses représentants sont liés néanmoins par la CousLiLuLion. Ils sont liés sans doute, mais envers qui? envers le peuple; responsables devant qui? devant le peuple. S'il est de l'intérêt public qu'As soient déliés, s'ils veulent dégager leur responsabilité, à qui peuvent-ils s'adresser, sinon à celui qui leur a donné le mandat? Gonsidéret»
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d'aitleiirs, que nAire ConstitutÎ4)ii, bien moins républicaine, je
ne dirai pas que la Constitution de 1795 (vous ne voudiiez pas d'un tel exemple), mais que la Constitution américaine, ne donne point au pays un moyen légal de faire valoir sa volonté ; qu'il lui faut nécessairement l'aide de ses représen* tantspour qu'il parie; que, par conséquent, ce n'est pas seulement un droit chez nos députés, niais un devoir de consulter la nation» dès qu'elle eu témoigne le désii et le besoin; «t tous eomprendroK mieux quel est le pouvoir de l'Assemblée.
La nation a toujours le droit de revoir et de corriger sa llonsuuition. C'est un principe que personne n'osera contester à la tribune. Or» elle ne peut manifester sa volonté que par une insurrection on paruneréponse à l invitation de ses représentants. Donc ses représentants ont toujours le droit de la convoquer* Voilà, je crois, un syllogisme irréprocbable. Encore une fois, en fîïisaut appel au pays, ce n'est pas en vertu d'un privilège, dune faveur constitutionnelle, qu'agissent les représentants; cTesl au nom delà nation qu*ils parlent, de la nation qui a toujours le droit d'être entendue. Quand ils la coiisulleiU, c'est en vertu d'un droit antérieur et supérieur à la Constitution, c'est, •n vertu de cette souveraineté qui domine toutes les lois poU- ' liques, et leur sert à toutes de base et d'appui.
« Admettons le principe, dites-vous, cela ne nous mènera « pas bien loin. Que la Cbambre ait le droit de convoquer la u uatlon un peu plus tôt ou un peu plus tard, c'est chose peu « importante ; car, d'abord, il faut le consentement et l'accord « d«s trois quarts de l'Assemblée, ce qui est peu probable, et « ensuite, nous retomberons en face d'une Convention de neuf « cents membres, maltresse absolue du gouvernement, comme « en 4795, de sinistre mémoire. Tout ce que nous gagne- « rons à ce système, c'est de prévenir la crise de 1852 en « la faisant édater six mois plus tôt. Ost un certain avan-
« tage que d'épargner six mois d*iuquiéUide, et le mal est sou-
« vent inoius fâcheux que la peur, mais nous sommes loin dtt « résultat que vous espériez. »
Mon ami, c'est méconnaître la valeur des principes que de raisoniiti ainsi. Sirarticlelll est un conseil, 1* Assemblée peut n'eu pas tenir compte : s'il est inconsliluiionuel, contraire à la souveraineté nationale, il est nul, et il n'y a point de prescription coiiLi e le droit qu'a la nation de disposer d'elle-même, droit inséparable, dans sou exercice, de celui qu'ont les députés de la
.convoquer. Dans les deux cas, le fond cessant d'exister, la forme tombe avec lui. Si les constituants n'avaieiU pa^ le droit d'empêcher l'Assemblée actuelle de proposer au peuple la révision, ils n'avaient pas davantage le droit de prescrive les formes à siii\ic ; car, ces formes, à moins de les supposer indi£féreutes, out été calculées pour gêuer le vœu national, et, à ce titre, sont sans valeur, comme tout excès de mandat. Lais* sez de côté toute ccuc ujétaplivsique constitutionnelle, avec laquelle, sous prétexte de fonder le gouvernement représentatif, on a emprisonné la souveraineté dans je ne sais quelles entraves; raisoiiucx suiipkment. Entre la nation souveraine et
.ses mandataires qui out besoin de la cousuUer, que peut«il exister? Quelle autorité intermédiaire supposez-vous? — Hais, la Constitution a proscrit certaines formes? — Fort bien, c'est un conseil qui peut avoir son utilité; mais, du jour où ces formes sont dangereuses, oii eUes géuent les relations des repré* sentants et du pays, il les faut mettre de côté, car leur raisou d'être est l'intérêt public, et elles n'en out point d'aulre. Vessentiel, c'est que la France soit franchement consultée, qu'elle ait le temps de s'interroger, de raisonner ses désirs, ses besoins, sa volonté; toute forme est bonne qui garantit au peuple le plein exercice de sa souveraineté; toute forme est mauvaise qui le gêne ou le fausse. Voilà les principes qu a-
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voue le bou sens; le reste n*est que subtilité et pis encore.
Qu'est-ce, par exemple, que cette majorité des trois quarts» exigée pour interroger le pays; sinon une violation manifeste d uueioi naturelle, sans laquelle La souveraineté ue peut s'exercer, je veux dire la loi de la majorité? N'est-ce pas le moyen de permettre à une minorité factieuse peut-être, de tenir en échec non pas seulement l'Assemblée, mais la nation? Qu'est-ce que cette souveraineté qui appartient à twmersaMé de» ciiù^ensj et dont aucune portUm du peuple ne peut s'aitnhuer l*exercice, s'il est permis à une poignée d'hommes embusqués derrière la Constitution, d'imposer leur volonté à tout un grand peuple pendant trois années? Où cette mirioriié puiset-elle sou droit? Dans la volonté nationale? Non, la nation n'a jamais consenti une telle servitude; s'y fût-elle résignée hier, qu'aujoui Li'iiui jtlle aurait le droit de réclaiiier, car elle n'a pas contracté avec cette minorité de mandatairest et peut toujours lui imposer sa nouvelle volonté.
Cette dispusaion, qu'une assemblée n*a jamais admise pour ses propres délibérations, car elle aboutit au règne de la minorité, au renversement du principe même des gouvernements libres, fait une singulière figure dans une Constitution qui a exalté les privilèges de la majorité. A la pluralité d'une voix, d'une seule voix, PAssemblée, chez nous, a le droit de faire la guerre, de suppi iuiei un impôt, de mettre le Président en accusation» de se dissoudre, et elle serait liée par le mauvais vouloir d'une minorité pour la seule question qui soit au-dessus et en dehors de toutes les règles consiituiiomielles, l'appel au pays! Cela est impossible et contraire à la Constitution même. Que veut dire, en effet, cette maxime que le peuple est souverain, sinon, qu'en France ce n'est pas un homme, ni une collection d'hommes, mais la majorité seule qui commande, l'intérêt du plus grand nombre qui fait la loi? La volonté de la
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mijorité, c'est la base de noire gouvernemeiit éi de noire soeiélé. À qui pcut-it appartenir de renverser ee pHneipe fondamental? Non pas même à la nation. Encore moins à Mê BUffidatairei , quand Us a'excipent ni d'un mandat, ni d'une ratification. En insérant dans l'article iii cette dispositioii reslriciive, qui fait prévaloir une oligarchie de passions mau- Taises itir le Tcen général, ils ont manifestemeui excédé leur pouvoir. À moins d'être dans m pays d*oft le rafsontienieat bâooi&se la raison, quel légisiaieur, quel représentant du peuple éoniiara dans ce piège d'apparente légalité, qui cache une gros* siéra usurpation du droit de lovst
Une société politique, dit avec jraiflon Sieyés , ne pcui être que ïvn* semble des associés. Uos oation ne peut pu 4écider qu'elle ne sers pal la Dation ou qu'elle ne le sera que d'une manière» car ce serait éiré qu'elle ne Test point de toute autre. De même , une nation ue peut statuer que sS volonté commune cessera d*êlre sa volonté commune, ttest malheureux d'avoir à énoncer de ces proposiiîoiK dont la simplicité pâraitrait niaise, si Ton ne songeait anx conséquences qu'on vent en .tir«r. 0OQC, une nation n'a jamais pu statuer que (as droits inhérenU à la volonté commune, c'est-à-dire àia pluralité^ passeraietU à la mi' mrité, La volonté commune ne peut pas se détruire éllê^mêm, SUs ne peut pas changer la nature des dmes et faire que Vavis deland' norité soit l^avis de h plutalitê. On volt bien qu'un pareil statut, su ' Ueu d'èlre un acte légai ou moral, sérail un acte de démence ^
D'ailleurs, que peut craindre la Chambre en consuhant le
pays? D'être désavouée? Assurément mm. Les Conseils lîtMiéraux ont suffisamment témoigné du désir générai. On criera k la violation de la Gonstitntion? L'Assemblée aora droit de erier
plus iuri a la violation de la souveraineté, et en face du ju^ populaire, cet argument sera plus puissant que toutes les
. i Çu'fêt^eqm h Uêrs État? p. m, iTS,
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fttttoUUi. La Fraude u'e^ pas ai solie, qit on lui peraoade aiaé» mm que eaux qui la conaullenl lui maiiqueDtde respect, at qui ceux qui ia dédaignent, sonl ses véritables protecteurs. Noua avoAS beaucoup de geua d'eaprit, et qui mystifiest repinioa âvee une suprême légèreté ; mais je doute qu'en ee poiut l'habileté suii de mise, et notre éducation me paraît assez avancée pour distinguer ceux qui respectent el honorent la 8oa« veraineté populaire de ceux qui n'en font qu'un marchepied pour kurs intrigues, et la rejettent quand ils sont montés.
G'eaCttne mesure bien gravel^Mais que fera ia Chambre en i9Sl21 S'il n'y a pas majorité des trois quarts pour la révision, déclarerez-vous au pays qu'il vivra trois ans encore sous son impossible goutememeut ? Attendez-vous alors à une explosion i soyez sûrs que, Ti xcès du mal amenant le remède, la France fera sans vous ce que vous n'avez pas su faire pour elle. Qu'uiie aenle toili propose de donner aux nouveaux représentants un
mandat constituant, et au 1**' mai 185^2, la Charte de 1848 ira rejoindre ses devancières dans Toubli. Nous serons en* core une Ms en présence d'une Convention d'autant plus fê^
doiiUil^le qu'on Taura nommée dans un jour de souffrance el d'irritation. Que si, en 185â, la Chambre se sent le courage d'user d'un droit inaliénable, d'un droit auquel elle ite peuire» nonc(T, le droit qu'a le mandataire de recourir à son mandant, ai elle doit convoquer iepi^s, à la simple majorité, que ne le fiiit^Uo aujourd'hui, quand l'opinion est ai bien disposée pour accueillir toute réforme paisible, [Miiir éloigner toute chance de trouble, pour en liuir avec la révolution?
Cette questiondu vote aux trois quartsn'apeut-ètre pas, enfait, la gravité qu'elle a en principe: il est très-possible que les partis» pressés par l'opinion, et impatients de changer, chacun éana un intérêt diilérent, s'accordent à demander la révision. Ën France, quand il ne faut que détruire, on réunit facilement
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une majorité. Il se peut doue que la Chambre uait pas besoin du vote à la majorité simple; mais si elle aime sincèreœeol le pays, il lui faudra prendre une autre et plus décisive résoiulioo. A moins d*étre insensible aux maux déjà soufferts et aux menaces de Tavenir, il est impossible qu'elle accepte pour la France ujie Assemblée de révision, composée de neut cents membres, devant qui cessent tous les pouvoirs. Ën un mot, il est impossible qu'elle laisse revenir la Convention. " Le droit de l'Assemblée est al)solu en ce point comme dans tout le reste; car elle seule représente la nation» il n y a de pouvoir supérieur au sien, que celui même du peuple. J'iguore si constitutiouneUement A est des choses que l'Assemblée ne peut pas faire, mais il n'en est pas que le peuple ait pu s-iiiterdire, et, par conséquent, dès qu*il est de Tintérèt public d'éviter une cnse menaçanie, cet intérêt fait le droit de i Assemblée. Autrement, il faudrait prétendre que dans le mandai des représentants de 1848 était contenu le droit de condamner la France à soutlnr et à se dissoudre en 1852. Mais est*ce qu'un tel mandat est possible? Ëst-ce qu'un pays peut deviner à Tavance quels seront ses besoins dans quatre ou six ans? Une nation peut-elle s'obliger envers soi-même à se déclùrer de ses propres mains, quand il lui est aisé de se sauver par des moyens très-légitimes? Est-ce que les représentants actuels n^ont pas toujours le droit de préserver le pays d'un danger présent? N'est-ce donc pas leur premier devoir? £t pourquoi donc serions-nous condamnés à languir, à déchoir, à périr? Parce que nos représentants se sont trompés?
QiiUlquid ileliiant reges plectuiUuc Actiivi.
C'est toujours la même folie, toujours la même ithisioo de l'amour propre enivré de lui-même; il faut toujours s'ëerier : 0
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profoodeurs de la métaphysique constitutioiineile 1 Opui^anee de rmviétan!
Esi-il vrai qu'une Assemblée de neuf cents meuabres, avec des pouvoirs indéfinis, soit un si ^nd danger pour ia France? voilà le seul point qui mérite discussion. Je crois que tout iiomme seusé, et qui connaitra Thistoire des révolutions, sera bientôt de mon avis.
Pourquoi une Assemblée de neuf cents membres, chiffre fatal qui rappelle celui de la Convention? C'est, dit M. Dupiu dans son commentaire sur l'article ^% pawr que la ComUtution lie soit pas modifiée par un nombre inférieur à celui qui l'a votée; et il ajoute avec raison : mais en vérité f je crois que même pourlarévisimf sept eeni cmqumÈ» auraient suffi. Tenu à moins d'égards que M. Dupin, je dirai que ce dernier chiffre est encore trop élevé» si l'on veut une discussion sérieuse, solide, ((ttine dégénère pas. C'est une illusion commune en France, une erreur constiiuiionnelle acceptée ( (nnme tant d'autres, par irréflexion, qu'il y a dans le grand nombre une vertu particulière, et qu'une Assemblée considérable représente mieux la uaiioii. En Amérique, où le Congrès fédéral n'est pourtant pas nombreux, on a l idée contraire; à chaque recensement, malgré Ténorrae augmentation des électeurs, on rédoit le chiffre des représentants; l'expérience a coiiiiimé la sagesse du système, et ia raison se joint ici à l'expérience.
D'abord, une élection faite par un corps électoral nombreux a plus de sincérité, et comme les j».uus, n y pouvant rien parleurs intrigues, n'attendent leur succès que delà propagande de leurs idées, il en résulte une émotion de bonne nature, qui force chaque électeur à se faire une opinion avant de voter. C'est surtout dans les circonstances présentes, qu'il est nécessaire d'exciter la volonté nationale, afin qu'elle se manifeste avec énergie ; il but que nos législateurs aient un mandat bien défini, que dès le pre*
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nîar jour» leur œuvre reçoive ce baptême de l'opium, sans
quel toute Constitution est frappée de mort. Mais pour que chaque Momiuauoa soit Tejîpreâsiou ceriaiue du vo^u national» il faot beaucoup d'électeurs et peu d'élus *.
Ainsi, au début, l'avantage est au petit nombre ; mais une fois rAssemblée réuaie* ^v^utage estbiea plus sensible encore.
Il ne faut pas sans doute qu'une Assemblée soit una Comr mission, car alors la corruption peut y pénétrer; il y aura de tels intérêts eugagés daus la révision de la Constitution, qu'on ne doit pas soumettre à des teutatious trop fortes une poignée
d'homiiiCi i'liarL;és des destinées du pays; mais il faut bien
moins encore que L'Assemblée soit une foule, car une âbule se livre à toutes les passions, à tous les entraloementa avec une
ior(U' iiicsibUblc. Lci laaladresse d'un orateur, la trop grande babiietô d'un autre* l'appel à des sentiments généreuxr qu'oji surexcitemal à propos, la chaleur de la discussion, raveuglemeat des pai Lis, mille causes diverses mais toutes dangereuses, emportent les Assemblées nombreuses et là'y laissent point de plase à la réflexion. Vm corps de neuf cents membres, on ne peut
attendre que la conlusiua. Le pays perd à ce système, loin d'y gagner* car la respou&abiUté des représentants étant infinimeat moiadfo« rindépendance est moins grande, et Teffort penoniiii
* Je suppose qu'on ne conservera pas le scnitfii de liste, cette niysUScatlen Se 1^ isiivertivelé poputoire. Je ne veux pas étendre indéfiaiment utie diseusion 4^ trop longue; msis Uest évident que Siire nommer dix on' vingt dépnlés ensemble, par des cantons qai ne les connaissent pas, c^est assurer la pr6pottdéranee de dix minorités réunies, par conséquent c'est exclure la m^orUé, eu la ▼éritaUe opinion. Si TéleeUoa de i'AsaemUée de révision se bit solvant les principes répuUieiins, par ciroonicriptionB de même grandeur ou plutét de même population , nommant cbacnne un représentant, celle Assemblée sera It représentation fidële de la France. Si la nomination se bit par scmtin de liste, denx partis réunis fausseront l'élection , sauf à se disput4*r 1« pouvoir aprei la l^alitillc. Nom rel^inberou^ ilan» les maux doul iiouâ souiiruii^ aujourU'liui»
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uécesdaireiueot lûoms énergique; ia valeur de T individu s'affai* Wtp CftUe des coteries et des partis augmente, double danger
pour la nation. Nous en avons vu plus d'un exemple dans l'Asseoibiée d aiyourd'tiui, et l'iiistoire de la. Constituante et de la Cosventioa nous ont laissé» sur ee point» uneiostruetîon payée
assez cher pour que nous ayons le droit d en profiter.
Qnî mieux que vous, disait Boissy d'Ànglas à la Convention, dans son rapport sur la Constitution de Tan III, qui mieux que vous pourrait nous ëire quelle peut élre dans uoe Assemblée rinflacDce d'un IndWidu ? Cemiinii lét pasMen qui peuvent lotrodaire, les divisions qui peu* vent y nitlre, l'intrigue de quelques factieux, Taudaee de quelques seé^^ lérats, l'éloquence de quelques orateurs , cette fausse opinion publique dont il est si aisé de riiivcstlr, peuvent y exciter des mouvements que rieu n'arrête, occaHÎotiner une j)rt''ci|iilalion (ftii uf rencontre aurmi frein, et produire des décrets qui peuvent faire perdre au peuple iiou bonliear et sa liberté*?
L exemple de la Convention n'est point applicable, dira-t-on, ear m on n a pas cruiiu de lui resseiniiier par le nombre, on a «u bieu soin de Itmiter la durée et les pouvoin de TAss^odiléâ ; êllê n*e$t mirmée qtie pour trois mois ; elle ne devra ê*oceupm* que de ia r^ision pour laquelle elle aura été convoquée. Ga kiiuiheureux arliclo lii a tout prévu 1
Fort bien, mais quelle est la sanction de cet article? L'As- &euibiée n'est nommée que pour trois mois; mais qui Tempécbera de se prolonger et de traîner son travail aussi long^ tops qu'elle voudra? Qui a le droit de s'y opposer''? Où est
* Il faut lire le passage dan« son entier; c'est une peinture 4» 1« ConvenUon dont on ne peut contester Vauthenticité, et qui en dit plus que toutes les histoires modernes sur Ventralnement et l'égarement de cette Assemblée.
* t Fiier par la Constitution on terme à la représentation nationate ^1 vient « créer une Gonstitulion nouveUe, e'est oublier tous les principes de la sonvenS* « nelé du peuple. » Ronssmnas (IS Juie IW), ifmmmr, t. XVI. f .«S»
le pouvoir supérieur qui peut la brider? Qui pioiioncera sa dàssolutioû et qui Texécutera? Ce oe sera pas le présideut» qui dépend d'elle li chaque heure du jour, puisqu'il suffira d'un vote pour supprimer la présidence. Oue nous reste-l-il donc contreune ttsurpatiou et une tyrannie possible? L'éternelle ressource d'une insurrection !
« Mais pourquoi supposer que l'Assemblée violera la Consli- « tution? Quel intérêt a-t-elle à se proroger, puisqu'elle ne doit « s'occuper que de la révision, et seulement même de la révision «partielle, pour laquelle elle aura été convoquée?» Heureuse ignorance, qui suppose qu'on décrète la sagesse et la modé* ration par un article de loi! Comme cette Assemblée toutepuissante, et sans maître, se croira obligée d'écouter les législateurs de 1848, dont les pouvoirs ne valaient pas mieux que les siens, ouïes législateurs de 1851, qui n'avaient qu'uiK autorité inférieure-i Mais elle n'aura même pas besoin d'usurper; nos constituants, avec une prudence admirable, ont permis, , dans le second paragraphe, ce qu'ils avaient défendu dans le premier j Néanmoins, elle pourra^ en cas d'urgence, pourvoir aux néeeêdêés l^kuives. Et, qui sera juge de cette urgence? L'Assemblée elle-même. Soyez donc bien sûr que toutes les l'ois que son intérêt ou ses passions seront eu jeu, il y aura urgence. Demandez à nos législateurs!
Mais n admirez-vous pas jusqu où l'on peut aller dans le £siux, sans s'en apercevoir, une fois qu'on abandonne les prin* cipes? Suivez la série de propositions qu'établit ou que suppose la Constitution, et demaudez-vous qui s'abuse, ou qui chercliet*on à abuser?
ÀHT.f . La souveraineté réside dans Tuni versa lilé des citoyens français.
Elle est inaliénable et Imprescriptible.
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Alictin ioéiTidu , locuae flraclioo do peuple ne peut e'eo atlribeer Teiercice.
Voici le principe, ou, vous voulez, la majeure du syllo-
gisnie ; il n'esl pas malaisé d'eu tirer la mineure et la coaciusiou; uu eiifaut le ferait, après deux jours de logique.
U ioii?erainelé est i&aliénabl e ;
U CoDStttotion est l'eiercice principal, U maDifeslation même de la
soQverainelé ;
' Doue le souverHiii el le souverui» seul a toujours le droii de toucher à la Coostilutiou.
Voilà un raisonnement trop simple pour nos législateurs, et d'un principe aussi clair ils déduisent un^ tout, autre série de
conséquences.
Le peuple seul est souvermu;
Donc ses mandataires ont eu le droitdelelier^en excédantleur
iijaiidai, eu slaluant pour une époque où leur pouvoir aura cessé depuis longtemps.
Il a toujours le droit de toucher à la Constitué et de la chanije)' de fond en comble.
Donc il lui est défendu d toucher autrement que dans une certaine forme» et avant tout il lui faut l'agrément d'une minorité imperccjHihle de cent soixanle-li ois personnes etnièaie de cent viugt-six seulement, car cette minorité a coustitutipunellement le droit de tenir en échec la volonté nationale (ârt. lli).
Lepetiple seul est souverain ;
Doue une Assemblée derévisiou nommée parle peuple, avec plein pouvoir constituant, ne pourra toucher qu'aux parties de
laConsiitution désignées par une Assemblée législative qui n'a jamais eu le pouvoir constituant. Cette Assemblée a, par son veto, le droit d'enchatner la souveraineté ; si, par exemple, le pays veut deux Chambres, elle peut iui interdire cet espoir ; elle
coustituaute négativement, non parce qu'elle établit, mais parce qu'elle peut empêcher d'établir. £t c'est en vertu d'une délégation plus que douteuset qu'elle a ce droit d'eatraver la voloiUé iurmelle de la natioii.
Le peuple souverain ayant besoin d'une Gonstitutioa mûre* ment étudiée, faite par des hommes tenus à l'écart des entrai nements et des égarements de l'ambition, il lui est ordonné de remettre ses destinées à une Assamblée» non» je vêox dire à une foule qui sera emportée par toutes les passions.
Le peuple souverain, redoutant par expérience l'usurpation des Assemblées, ayant horreur d'une Convention, on lui imposen une Clonventîon nouvelle avec les mêmes pouvoirs et les mêmes causes de desordre, d'usurpation et de tyrannie.
Le peuple souverain demande la paix après la guerre civUe* le repos après tant de stériles aviations , le droit de travailler et de vivre après tant de misères. iNos législateurs ne veuleut l^es entendre la voix de ce roi détrénéç et» sans pitié» ils le poussent vers de nouvelles révolutions, car la Constitution l'ordonne, et le peuple est fait pour elle!
Et nous nous moquons de la scoiastique dn moyen Agel Et nous citons avec pitié, avec dédain, les querelles des Grecs discutant sur la Itimière créée ou incréée du mont Thabor, pendant que le Musulman est aux portes deConstantinople! Mais, insensés que nous sommes, Tennemi est chez nous, dans le cœur de la place; ia paix est à la surface» l'anarchie est dans le fond^ Tincendie couve, gagne et va bientôt éclater; cependant nous disculons , non pas les moyens de salut , ils sont à la portée de tous, mais s'il est permis de nous sauver. Croyex>votts qu'à Byxance on fftt plus ridicule, plus fou» ou plus coupable 1
NEUVIÈME LETTfiE.
%mB tMii*ll faire pour preveuir lu crlMe de iMdtt— Ce %mm C*Mlé
^u^vne Amemblée de révision.
J'ai débbyé le terrain des soplusmes constitutionnels dont pu Tencombre pour effrayer simples elles ignorants; j'ai tout ramené k m seul principe aussi évident que fécond : nuMm est smvermne ; elle a donc le droit de toucher à sa Con^ UUuiion qumi et comim il lui plait^ car gouvemementê et ComUlatiom êont fmt9 pour eUe^ et uniquement pour elle. J)ès qu'elle en souffre^ elle a le droit d'en changer,
Maiateiiâuty à qui appartient-il d'élever la voix au nom de la France? Qui a le droit de U consulter et do la réunir* sinon ses représentants actuels, ceux qui connaissent ses besoins et ses désirs? S il n*y a pas eu conquête en 1848, c'est évidemment au peuple d'aujourd'hui qu'il appartient d'ordonner la révision, d'en fixer le mode et la durée, car c'est pour lui seul qu'il agit» et il u a pas d'engagement envers le peuple, et encore moins envers les députés de 1848; par conséquent»
c'est aux mandataires, aux représentants de 1851 qu'il appartient do consulter le pays sur cet intérêt suprême, et dans las formes qui leur paraissent les meilleures. Bien ne peut les Uer, cai ils sont an dioii du peuple, dont la souveraineté est illimitée. Entre eux et la France» il n'y a point d'ioter* médiaire; leur 'autorité est absolue» car c'est la nation qui parle par leur bouche et veut par leurs décrets. Toute la quesiMm est donc que les mesures soient prises dans rinlérét évideal Au pays» qu'elles appellent t^s |i« citoyens i voter
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eo Uberié, qu'elles faciiileiit la siûcériié des suffrages, eu deux mots, qu'elles obtieuneut le vœu national 4ans toute sa pureté, dans louie sa force. A ce prix, leur légiiiinité est incoiUebUble; nul sophisme n'obscurcira cette éclataale vérité.
L'Assemblée reconnue souveraine, que doit -elle fairet quelles soiil les mesures les mieux calculées pour obtenir sans mélauge la volonté uatiouale, celles que ratitiera l'opiuiou publique? Je m'expliquerai sur ce point avec la même franchise. Qimid le navire fait eau, le moment est passé des belles paroles et de la modestie; chacun douue son moyen, laissaai à l'intérêt commun, éclairé par le péril, le soin de recoonattre où est le salut.
Il fout à la France ce que lui promettaient les législateurs de Fan III après les épreuves sanglantes de 1795, ce que possède l'Amérique, une simple Assemblée de révision, umquement chargée de préparer et de proposer au pays une GonstiiutioD. Une telle Assemblée n*a rien de commun ni avec la Coiislîtuante ni avec la Convention.
£n France, ce nom de Convention porte avec soi l'épouvaiite, car il rappelle l'usurpation de tous les pouvoirs , et la plus abominable tyrannie, celle d'une Assemblée sans responsabilité ni politique ni morale. £n Amérique, ce nom est tout à faii in* offensif. D'où vient cette différence? C'est qu'aux États-Unis on a enfermé Toeuvre des Conventions dans ses véritables limiie^. Un a senti que c'était folie de charger un même corps des préoccupations journalières du gouvernement et du soin de faire une Couslitutiuu, de mettre aux prises i anibiiion de Thomme et le désintéressement du législateur. Pourquoi d'ailleurs suspendre la vie régulière d'ane nation par cette réunion exorbitante de tous les pouvoirs dans de mêmes mains ? j^'est-ce pas, comme l'atteste l'histoire, dépouiller le peuple de sa souveraineté, en poussant ses délégués à l'usurpation? A quoi bon un mandat
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universel quaud l'objel est disliuct et spécial? Pourquoi se jeler tétc baissée dans dès hasards ([uMl est aisé d'éviter , en
écartant du législateur des tentations trop fortes, en no hii donnant qu'un pouvoir dont il lui soit impossible d'abuser? Cette théorie de romiiipotence dn Corps constituant est encore une rie ( es mille erreurs constitutionnelles dont on a embar-» rassé et£aussé notre esprit. On voit la nation dans ses mandataires, et c*est par cette belle raison qu'on leur donne une antorité absolue sur ce pays dont ils doivent toujours dépendre. C'est au nom de la volonté générale et de la souveraineté populaire, qu'on impose au peuple la tyrannie par un sophisme.
NoOi les représentants du pays ne sont pas le pays même ; , c'est là une idée destructive de la démocratie et des principes républicains ; les constituants ne sont que des mandaiaii es à titre particulier, n'ayant que des pouvoirs déduis, et rien n'empêche la nation de réduire le mandat suivant son intérêt. Loin d'abdiquer par celte sage et prudente conduite, c*est ainsi, tout au contraire, qu'en assurant la responsabilité de ses agents, elle sauvegarde sa souveraineté.
Cette doctrine est de toute évidence, et ce qui nous a manqué jusqu'à présent, c'est moins d'en avoir reconnule mérite, que de n'avoir point su trouver les moyens d'exécution.
Une Assemblée chargée de faire oa de préparer une Constitution, disait Daiinou en 1795 inutile et paralyse par sa seule existence toutes les autorités ((ui sont autour d'elle, est trop racilonienl entraînée à coiifoiidre le droit de créer et demoditier chaque pouvoir avec le droit de l'exercer immédialemeot; elle devieat une puissance énorme et dictatoriale qui ne peut pu être longlemps salutaire. G*est une autorité preaqae néceaaairmieot despotique» et tellement contre nature» qu'elle opprime ceux mène qui Texerceat.
• KM wntr in CmàilMjmt Paris, 1198, p. 85.
DaMâOtt propo&ail de Utmi^r à trois mois la durée des Con* veDiioDs, système adopté par la Golistîttttion de 1848, mais <pii
est illusoire, carrien n'empêche l'Assemblée de s'afFraiicliir d<^ ces limites, et ou oe change pas aiusile caractère natureliefflent despotique d'un eorps sans contre-poida»
Le Cuiiiité de Constitution ([ui prépara l'acte de 1795, et qui voyait de près les abus d'uu pouvoir sans bornes, avait mieux reconnu le mal, et mieux compris le remède en proposani de ne donner aux Conventions iuiures qu'un mandat deiiaii et de laisser subsister les pouvoirs ordinaires*
Le moment (lo la réforme d'une Constilutîon, disait Condoi tei dans son rapport, serait celui d'une commotion intérieure, si tout à coup oA voyait sVlever un corps de représentants re?étus det pouvoirs réQnia de faire des lois et de présenter un plan de GonslUalievi, pvisf m cette tc«f* iniilation de pouvoirs lui donnerait Tidéedese mettre d^avanioe au domi de cette Constitution qu'il va changer.
Mais on évitera col inconvénient en laissant Ions les pouvoirs subsister sons leurs formes anciennes jusqu'au moment où la Couslilnlion nouvelle aurait été acceptée, en chargeant du soin de la rédiger et de la présenter au peuple une Assemblée moins nombreuse» tenant nécessairement ses séances dans une autre résidence, élue peur eette seule fone* tion» et ne pouvant en exercer aucune autre. Des limites ainsi poséas b» peuvent être transgressées. La fonction purement théorique d'examiner une GotistHntfOn, de la réformer pour la présenter é vne acceptation avaut laquelle celle (constitution n'est encore qu'un ouvrap^c de philosophie, n'a l ien de commun, rien qui puisse se confondre avec la fonction actÎTC de faire des lois de détail, provisoirement obligatoires, et de prendre des mesures d'administration générale immédiatement exécutées ^
La question tut discutée le lë juin ildS; Ramtl-^ogarei défendit le projet du Comité.
. Si, dit-il» vous cumules sur les mêmes tètes les fanetioat légit* l'atives et les fonctions conventionnelles, la Gonve&lîOBf erojaateiir'
'MtmUmir^ I.XV, p. 471.
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ctT lâ |»léiiUudt du pouvoir national , renversera l'édiflce poIitî(|Ue. Si, a« coQlraire, vous conaervet auprès d'elle un Corps légialaiif, Il eoniemrt la Coostitutlon et lea loia^ tant que le peuple ne les aun pn ehangéea. Jkti on na pourra renverser la Constitution qu*aprh qii'une autre loi lui sera suhsh'tuéfi^ et vous sauvez le peuple de l'état d'anarchte qui est la suite nécessaire du défaut absolu de gouvi>ruenanti.
L'opinion du Comité fut vivement attaquée par Robespierre, Ésprit faux par â&ceUence, mai» dt cette fausseté particulière wt léMèirtft, quand ils transportent dans la politique des méthodes faiies pour une sciriice où les principes étant inmiables, et vrais d'une vérité absolue, n'ont jamais besoin d^ttre prouvés. Robespierre a foi dans les paradoxes de Jean* Jacques ; ee sont pour lui tics axiomes; de ces erreurs vi- ^iês il tire des erreurs nouvelles, avec une logique qui ne s'arrête jamais devant l'énormité des conséquences. U est le* ty|>e de ces honiiiu s d'Etat intrépides , qui croient ([u'une Constitution se construit avec un syllogisme, et qu ou gouverne fes peuples non pas en interrogeant Texpérience, mais de façon bien plus simple , avec un raisonnement.
RABispiERRK. Quand la liliorté régne , les plus grands dangers sont les secousses politiquet». Ur, li est imjjossiljle ({n'nnc Convuilioji existe en même temps qu'un Corps législatif, sans produire ces secousses (?). lia peuple qui a deux espèces de représentation cesse d'être un peuple uoi- ^Mlae doQl>le représentation est le germe du fédéraUsme eldelagoerre eÎTile (?). Qu'on ne médise pas qu'elles auraient des fonctions différentes, cette objection eitt rans force (?j ; Tnne s'armerait de la Gonstîtolion exislaule, et l atiire de cet intérêt idus vif que pr<Mid un jicujjIi! t de oouveauz représentauts. La iuUe s'engagerait la rivalité éveillerait des
' Moniteur, t. XVI, p. 687.
* liii hurnme (lui à deux volontés diverses sur deux ol»jt i> (iitierents n'est pas alors un hooime unique, non plus que celui qui a deux luauUataires pour deux ailaii es distinctes.
* Sur quel terrain si les aUributions août diverses ?
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haines, et lesennemU de U Ubenô proQteraieDtde ces dissensions pour botilevei;|(er la Bépubltqae, pour la fédéraliser ou rétablir la lyranni^^. D'ailleurs , la dnrée des Conseillions natloDales sera courte , et je ne
vois pas quel inconvénient on trouve « leur remeltre pour si peu de temps le soin de i'rouoncer quelques di-crets. N'avons-nous pas eu déjà deux Conventions nationales qui ont réuni ces pouvoirs? Ëtce sont elles qui ont fail la révolution , ce sont elles qui ont maintenu la liberté publique * i Ce n'est point leurs pouvoirs qui ont eu des inconvénients, c'est la manière dont elles étaient composées \
Ainsi, pour étouffer un germe éternel de divisions, pour éviter le fédéralisme et la guerre civile , je demande la question préalaUe nr Tarticle.
***. Rien u'imporle plus à la liberté que de bien s( [ orer les pouvoirs ; rien n'importe plus au despotisme que de les re iuii . Que m'importe, imoi, le despotisme de plusieurs ou d*im seul, si cest toujours ledespo- ^sme? Que m'importe qu*on rappelle Convention nationale ou dictature» ai ses effets sont les mêmes? Il tant nous garantir de Tun et de Tant», .c'est Volget de IVttcle du Comité *.
Ces dernières réflexions étaieiu vraies et profoudes, mais Robespierre faisait appel aux passions pour cacher tout ce qu'il y avait de faux et de creux dans ses arguments, Robespierre criait au tédéralisme et à la tyraimiet tout eu gloriûaut la Convention ; îl était bien naturel que dans une Assemblée de neuf cents membres, d'aussi grands mots l'emportassent sur d'humbles raisons. L'article lut supprimé , et le despotisme réservé aux futures Conventions pour éviter le rétabimemeni de la tyrannie,
* La preuve est plus naïve que eonduante.
* C'est le grand argument révolutionnaire, qui de Robespierre a passé dans réeole. lamais le mal ne vient de rignoranne on de la passion des véritables démagogues, la faute en est toujours à leurs adversaires, aux ennemis du peuj^e, ftdéralisles, royalistes, etc. àvec un lieu commun de cette force , on est sAr de n*avoir jamais tort, et Ton se dispense d'avoir raison.
» MonHeur, I. XVI, p. 687.
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En 1796, la discussion fiitplus sérieuse. Au sortir des désordres de lâ Conveiitiou , on avait le sincère désir de donner le rtpos à la b'nuee en la dotant d'une bonne Constitution. L'mvre des législateurs de l'an m est une ceuvre de bonne foi, et s'ils ont échoué, c'est qu'ils avaient derrière eux un passé qui les écrasait. Leur système^ en ce qui touche le droit de ré« fision, se compose de deux parties distinctes : Tune qui géue et ralentit le vœu national; l'autre qui, une fois ce vœu manifesté» en règle l'exercice» J'ai combattu plus haut des dispoatlions attentatoires à la souveraineté ■ ; mais la seconde partie, qui ne tient eu rien à ce qui précède, me parait tout à fait digue d'éloges et d'imitation* Evidemment Daunou et ses amis se sont inspirés de Vexemple de TÂmérique , et ce retour vers la 1é« gislaiiou des Etats-Unis , de la part d'hommes qui ont passé parles rudes épreuves de la Constituante et de la Convention, est un grand argument en faveur de la sagesse de l'institution qu'Us proposent.
C'est celui que je recommande à l'attention publique , en le débarrassant de quelques détails inutiles, en le ramenant à la simpUcité originelle des Constitutions américaines .
Gomme les Américains, les législateurs de l'an lU voulaient que l'Assemblée de révision fùl peu considérable; ils la composaient de deux membres par départemeut, ce qui, à 87 départnnents, ne donnait que cent sofatanté-quatorze constituants ; et notez bien que c'étaient les neuf cents Conventionnels qui établissaient cette nouveauté. L'élection se faisait suivant les formes ordinaires, c'est-à-dire par le suffrage universel des ciioyeus mscrils sur les registres civiques, ayant demeuré depuis un an sur le territoire de la république, et payant une contribution directe quelconque; mais tout le monde n'était pas
« Vom ktire sftpUhne, pag« 70. .
éligiblA à Afiaeinblée àù révisiiMi. Il fiiUiii réunir ks mèies
couditions (|ue celles exigées pour le Conseil des anciens*, it ces coiiditiûus Haàeni révères : être âgé de quarante ans accomplis» éire marié oh veuf« avoir Imbité l6 territoire de la ré* publique pendant les quinze années précédant Félection, pos* séder.ui^ propriété £oiuûère depuis uu aa au moine»
ToicîmaHitènaet toiile b Èétiê ûê précautions que pfen^ It Goiiaiituuou pour prévenir T usurpation de l'Assemblée de réviaion, tonea isaurant «os inâépenAaiice.
Am. WO. Le Conseil des Anciens désigne pour l'Assemblée de réirimn un lieu disUnt de viogl myri&BMUnea {Sê ïkM} M moiaaéa eM 0« siège le Corps législaUf.
S44 . L'Assemblée de révision a le droit de ehangat le Bea de résidence, en observant la distance prescrite par l'article précédent. • 54Î. VAssêtrdfléé âë révision n'exerce aucune fonction législative ni de gouvernemênt ; elle se borne ù la révision des seuls articles conslilutionuols (jui lui ont été désignés par le Corps législatif*. , 54^ Tous les articles de la ConsUtatioa sans exeeption, continuent d'être en vigueur, laot que les changeaieale préposés par l'AsseaiUée de révision n'ont pas été acceptés par le Corps législatif.
S44. Les membres de FAssemblée de révision délibèrent en corafltin.
848. Les dtoyen^qni sont membres dû Corps législatif au moment où mie Assemblée de révision est convoquée ne pourront être membre de cette Assemblée.
346. L'Assemblée de révision adresse immédiatement aux ssscmbisss primaires le projet de éforme qu'elle a arrêté.
Elle se dissout dés que ce projet leur a été adressé.
847. En aucun cas» la durée de l'Assemblée de révision ne peut ex* eéder trois mois.
349. L Assemblée de révision n'assiste à aucune cérémonie publique;
» Osislltaiien «s Ite lll,«it. un, art. 00. JWMlbiir, t. UV, f. m, • Rssiriction iUèglUme et impossible. Voyes suprà, lettre sixlbme. ' Et, par conséquent, tons les pouvoirs qn'dle institue.
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sel membres reçoivent )a tténie iûd^mnité que celte des membres dii Corps législatif.
S50. L'Assemblée de révision a le droit d'exereer ou de U&n eienser la police dans k commune où elle réside.
C'esL uiK' puissance tolIpTnent redouta ble qu'une Assemblée qui réunit tous les pouvoirs, disait Boissy d'Ariiïlas, le rapporteur de la ConsliUitîoil, qu'il fiOUi â paru indiftpênsablement néeesselre érem|)écher ({ue c&M qui mieerft loit en méne^ienps ehargée d*tfBe Mlrefaneiion.tkigBlll 4e l'Assemblée législative^ elle s'oceupera, daos le sileacei de robjelquî lui a été confié; et, ju$(}u*à ce que son travail ait été adopté, les pouvoirs publics seront exercés conformément aux précédentes lois; Ht qu'elle atïra terminé ce travail, et au m iment d(» sa fîépantiion, elle l'adressera à ces mimes pouvoirs, qui seront tenus d( î^' f?»ire publier/ de le founeUra à ri^ceeptatieâ du peuple, et d'en assurer l'cj^écution *•
Otoiis quelques idées qui ont vieilli ; poiulde limites àlali})ei'lé 4a rékaleuTi poiut d'eiekiiiou daus le choix des rei^éseDtants^ c'eal dépasser le droit du législatetiri Dails uil cas y$Mf les Mi américaines, bien aulrement sn^^es que it s nôtres, ef bien plus c^sfeOtteuaes pour k aeuveraiaelé^ suapeadeB^ tfoutas ks iucMffttikilMs farletafntaires; et en effe(# e'îl t « ^ mw
Ténients à preadrc etiUias i'onclioiiiiaiies pour législateurs ofdàuairei, il n'y eu a point k les envejrer dans nne Assm^ blée eonstitiiante qui s besoin de tontes les kmères et de tons les dévouements. Ainsi donc, et à plus furie raison , point de eondition partieiriière, ni d'âge, di de cens. G'esi aux ék^ tenvs qnll appartient de se pénétrer de l'esprit des eonstîUuAts 4te Tau 111, de choi^r des iiumiues mûrs par 1 âge ou par le jngemenly et qnif par leur fortune^ leur position ou leur earaetère, aient le goAt de Tordre et de la pmx ; des bomnies entin qui n'aient rieu k pguer ei qui aient tout à perdre au
jeu sanglant des révolutions. Surtout, gardons-nous de demander que les uieiubres du Corps législatif ne fassent pas partie de rAssemblée de révision. La France n'est pas si riche en hommes d'État qu'elle en ait de rechange, et tle louLes les exclusions, celle-là serait la plus ftuieste. Ce serait recommencer la foUe de la Constituante» abdiquant devant la Législative par un excès de délicatesse qui nous a valu la Cniiveiuioii. Pleine liberté pour les électeurs, c'est le seul moyen que rien ne trouble la sincérité de la Constitution. U but (pi'elte soit pour tous Texpression incontestée du vœu nation aL
Après avoir écarté toutes ces formalités vaines que n'ont jamais reçues les Américains^ à qui on ne peut refuser l'habi* tude et le goût de la souveraineté populaire , que nous restera-t-il de la Constitution de l'an 111? Quatre grands et exc^eiits principes, à quoi je réduis la solution du problème : Maintîea des pouvoirs ordinaires ; 2° une Assemblée constituante sans autre mandat que la révision; 5^ cette Assemblée peu nom* breuse; 4^ la ratification du pays.
J'ai suffisamment discuté les trois premiers points. Le quatrième demande quelques mots. Quand je parle de la ratifieation du pays, j'entends une adhésion effective, raisonnée, et non pas ces acclamations ou ces signatures que les gouvernements obtiennent toujours quand ils en ontbesoin«
« Eh bien! Garât» disait Danton, après le vote de la Constî* « tution de 1793, laissez doue là votre eauuyeuse modération ; « hAtez*vous de prendre toutes les mesures pour env<qr^r par- • u tout cette Constitution, pour la faire partout accepter ; faites- « vous donner de l'argent et ne l'épargnez pas, la république «' en aura toujours assez.-^S'il ne tient qu'à cela, répondait le « ministre de la justice, reposez-vous-en sur moi. Je sais que <( penser delaConstituiion qu ou nous donne; mais sonaccep- « talion me parait Tunique moyen de sauver la république, et
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« je vous fârantis m nui tto qu'elle sera aeeeptée » Elte
' fut, eu effet, à lâ presque unanimité ou sait combien de temps ^ura ce ê^mèole de lavertu et du tonamS qui deTait saufer la Ft'ance régénérée.
Ce n'est point une répétition de cette farce impie cpie je demande, mais je voudrais qn'en chaque département on pût réunir en Goneeil général un certain nombre de délégués * chargés non-seuiement d accepter la Consliiutiou, mais de proposer les amendements jugés nécessaires. Ces amendements ne lieraient» dn reste, TÂssemblée de révision qu'autant qu'ils réuniraient la majorité des départements; des autres elle en tiendrait compte suivant leur importance. Hais ainsi* du moins » la voix du pays serait entendue ; la loi de tous serait vraiment Tœuvre de tous.
Je ne donne qu'une indication ; l'Assemblée jugera du mérite
de celle idée. Consulter la France après la Constitution faite, est chose essentielle; quant à la forme la plus convenable, c'est à nos législateurs qu'il appartient de la déterminer. Ce n'est [tas, (lu reste, une nouveaulé que je propose, car c'est ainsi que fut laite la Constitution fédérale, cette Constitution modèle des États-Unis, qu'il nous faut bien admirer, puisqu'elle a donné à l'Amérique soixante ans de liberté et de grandeur. Discutée dans un Congrès de quarante personnes, elle fut soumise au vote de diacun des treize États, qui nommèrent des Conventions particulières et peu nombreuses pour l'examiner. Mous avons le recueil de ces discussions, c'est le
• Mémoires sur la Hévolutio», pttr h, J. Urat. Paris, l'au 111 de la né|)ubUqoe, p. 163.
• RapiHirt de Oomoîa, du 9 aoûi 1703. MûnUmr, U IVll, p. 365.
* C'est rexprèssieii dont so sert Gossufn dans son rapport.
* p4Mir(|«oi pas un délègné par oanton ? Ce serait «ne représenUtion sérieuse ci qui, ainsi fractionnée, n'offre «(ne des a'vaniagcs sans danger.
IM
mumlét» (éfislalettrs amAncaif» t. Lm pstriiilM qui avaitot
fait accepter la Coustitulioii pai la ( ioiiveuLioii de Plula-f» dftipbie* réiiuift k qui, sans 1 approuvai* dans son en» semble , voyaient cependant le salut du pays dans aan adaj^
■Son, allèrent dans ces assemblées d'Etats défendre l'œuvre
eawmupô avuc m\M t^Qurage i^ue Uka^* ik iuiéreat aérant tous 1^ eUayens à l'examen 4s la Genstiioltoa, et as
firent pénétrer l'esprit justiiic dans les denuèrcs classes de la
popuiKion. U y mit m ns^ez iraod mmïm i'metkémmu proposés; mais très-peu qui réunirent l'assantiaMiit iénéral, etee petit nombre d articles additionnels joints à l'acte tédé'^ rai asaurirent son suec^ at sa papulariié. Noble asempia da wspeet pour la aonvaraHieté populaire» et qui a porté bonhanr - au pays où, pour la première fois, des législateurs ont compris l0ur davairi
C'est h l'Assambléa qu'il appartient de aidm ae madMa*
d'éparguer à la Frauqe des secousses nouvelles, d écarter da la réviaiafi toutes caa aauaas i*ettni\ que iéveille si lualeiMil ridée d'une Cenventlai). Tandis qu'elle faide avee le prér
Rident la plénitude du pouvoir, elle peut faire nommer une Aaa^fttblé^ de révisian peu nboibreuaa et avec m navdat dé^
fini, assurer ainsi une discussion paisible, complète, sanak trouble iuséparabii^ des passions et des ambitions en )au« £Ua pM ceaaulter la pays eu lui aoumettant la plan propoaé •
écouter sa voix, et lui garantir, comme Washington et ses amis lireut pQurJ' Amérique» une Uuusiitution vraiment libre ai vraiment nationale. Ce sera la preipière fois que la France, maitrpssi de ses desLiiiLes, en paix avec ses voisins et avec elle-même, décidera sérieusement du gouvernement qui lui convient. Lui donner cette liberté , hii garantir c^ pleine
ftdm* ComMIuMni. Wi«M«a«Mi, la», 4 wl. ia«a*.
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poMtuioli d'eUe-méme , assurer k respect de tous par la souveraineté de tous, ii'e$t-ce pas une œuvre vraiment ré^ pafolkaiiie? Oit leronl les mis pafHotés; p«r6ii'èettx qui s'indineront devant la volonté nationale, ou parmi ces prétendus observateurs de la Constitution , qui , dédaigneux du vœu génM» jetteront Tavenir é# la Fraiiee à tous les véiits et 1 tous les orages des passions conjurées ?
Yoyez-vous maintenant à quoi peut se résoudre cette ques- Ci0U inquiétafite de la révision, et eemment^ aYee plus dé défiSrence pour le pays, et en lui laissant une part beaucoup plus grande dans la gestion de ses affaires, il est possible de faire d'un instrument de guerre et de révolution un gage ét paix et de sécurité? Tout se réduit h séparer ce qui doit être distinct, à éviter ce mélange, cette confusion de pouvoirs qui, chez nous, n toojom perdu la liberté par l'usurpation du Corps législatif; tout se borne à t)bi('iur qu'une Assemblée de révision soit uniquement et simpiemeut une Assemblée de révision, c'estrà-dire - la réunion des hommes les plus considérables , discutant avec calme et respect le gouvernement qui répond le mieux aux besoins et au vœu de tous.
Dans mon système, la Chambre aetuelle, maîtresse absolue de consulter le peuple quaud et comme elle voudra, peut demander proflhainemont au auffîrage universel uuê Asaea>biée de révision dont elle-même Axera le chiffre dans sa sagesse, de façon à éviter les passions d'une foule, et les intrigues d'une Commission. L'élection feita eu toute liberté, sans exclusion de personne, il y aura quelque part dans Paris (au Lvxembourg par exemple), un Conseil d'hommes éminents ot sérieux, discutant en présence du pays tranquillisé quel est le gonvemement qui lui convient. Maintenus par l'opinion et la publi-» cité, les législateurs le seront bien plus encore par le sentiment de leur rasponaalHlité [^rochaiua davant )a Franaa, |uge en
iU4 LA lUSVlMON
dernier ressort de la Constitution qu'on fera pour elle. Et quant
à ces Assemblées de cin({uante personnes au plus par département, parmi lesquelles nous retrouverons les consti* toaats, j'y vois une première intervention du peuple dans ses alïaires, qui lui donnera, comme en Amérique, k respect de la loi qu'il aura laite, elle véritable esprit de gouvernemeuu
C'est ainsi, selon moi, qu'il est aisé de préserver la Fraiioe d'inévitables orages , en faisant de la liberté franchement pratiquée, de la souveraineté sincèrement acceptée, la plus ferme garantie de Tordre et de la paix. Consulter le pays est une . immense opéralioii, mais, divisée coiuiue je le propose, et simplifiée par sa division même, elle peut se faire sans autre agitation que celle de la plume et de la parolé, agitation aussi dési- 1 abie, aussi féconde , que celle de la rue est stérile et dangereuse. Chez un peuple foit pour la liberté, jamais la tranquillité n'est mieux assurée que quand il parle et qu'il sait qu'on l'é* coûte.
DIXIÈME LETTRE
A cette Assemblée ainsi faite quels pouvoirs doit-ou confier? — Le pouvoir constituant seul, mais tout entier; car c'est une autorité qui de sa nature ne se limite guère. C'est au nom de la France que parle TAssemblée , il lui faut donc toute liberté ; du reste, il n'est pas à craindre qu'elle aille Umf
loin quand la iialiou qui sui veille a le dernier mot. Sien 1789
la Constituante a dépassé son maudat, c'est que dès le piemier
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jour eUe s'éuH affrancfaie de ses commettauts ; sinon elle
se fôt arrêtée à la royauté constitiilionnelle, au lieu d'aller se perdre dans ce gouverueweut hybride qui, u'étant plus la monarchie, n'était pas encore la république. Aujourd'hui, plus que jamais, il faut que la lumière se fasse; il faut que tout r^ime politique suit libremeut et publiquement discuté, car il est nécessaire que le pays mis en demeure soit forcé de se prononcer; lui seul peut imposer sileuce à tous ces partis qui parlent en son nom et couvrent sa voix.
En février 1848 on nous a imposé la république par une usurpation llacjrante de la souvernincté ; iL au mois de mai l'Assemblée Ta adoptée comme uue trêve nécessaire. C'é^ tait sans doute le plus sage; mais le moment est venu d'examiner froidement ce qui convient au pays, et ce qu'il demande. République ou monarchie sont des formes po* litiques qiie la nation, pour qui elles sont faites, a toujours droii de discuter, et l ieu ne peut l'empêcher de repousser Tune ou l'autre comme un vêtement qui Tétouffe. A moins que la République ne soit descendue des cieux, le seul principe qui fait sa légitimité, c'est la voloiiié générale, et il n'y en a pMBi d'autres. En politique il n'y a de lois fondamentales pour m peuple que celles qu'il fait et qu'il accepte, et, par conséquent, il a le droit de les défaire et de les refuser. I*oiaL de fétichisme et ne nous payons pas de mots l Ce que nous avons droit d'exiger c'est un gouvernement qui nous convienne, quel qu'en soit le nom ; ce que nous avons droit de repousser c'est un régime qu'on nous impose en vertu d'un autre prmcipe que ta volonté générale; en somme, ce qu'il nous faut (république ou mouarchie, peu importe), c est un gouvernement uaiionai,et non pa s un gouvernement de droit divin.
«Mais comment la France, divisée par tant d'opinions diver* ses, parviendra-t-eiieàrecouuaitie et à manifester sa volonté?»
100 lA BÉfHiOB
Pârle dioii d* AasemMée de révision et par les ditciisaioiis saa«
nombre qui vont précéder rélection. C'est là l'immense avanlage du système quejerecommdoda.Euibd^, s'il &ut nommer uBê Assemblée (|ul gouverne el constitue teut ensenAte, milla passions , mille intérêts , mille influences diverses troubleront l'électeur; ntais, en ce moment, une seule idée« une seule passion l'agitera : foire triompher le gouvernement qu'il aime, assurer la victoire du député qui représente son opinion et ses vœux. Toutreffori de Tesprii public sera concentré sur uu seul objet; chaque parti n*aura qu'une idée, chaque candidal qu'une promesse ; point de iuux-lLiyants, point d'erreurs, p(Hiit de eoalitiott possibles; rien n'altérera, rien ne détournera ees grands courants d'opinions qui vont s'établir , eaqierlaat avec eux tout ce qui est schisme, nuance, intérêt, calcul. De cette con&i&iou de mille bruits divers, dont la variété nous îht quiàte, aurgîront quelques grandes vob( qui domineront h» ela« meurs des coteries, qu un entendra seules, et entre lesquelles la Frauoe choisira.
Abordmis franchement la question ; examinons quelles eont ks solutions qui ont chance de succès : le nombre en est plus Uffiité qu'on ne pense, et l'on s'en aperçoit bientéi quand en les examine de près.
Commençons par les partis extrêmes. Ëst-ce la république rouge ou socialiste dont vous redoutes l'avènement? Maie ee n'est pas une opinion ; c'est un nom de guerre qui couvre des partis ennemis et opposés. Dans la nouvelle Moutague ou va de la solidarité,- de la communauté, de la servitude universelle, e'est-à*dire de doctrines qui bouleversent la société, jusqu'à des théories moins farouches, et qui n'atteignent que TKtat» Supprimer la présidence et donner à la France un gouveive* ment sans téte et qu'elle ne gardera pas six mois , c'est une erreur politique qui uous coùieraù chéri ixim li )f a loiu de là
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aHBementd'Aniifbal! Cette réunion, eette coalition ée mécontents qui se relFOuve en tout pays, et plus nombreuse eu temps de révoliiUon, est forte pour altaqner ce qui résiste, et pour marcher, de raines en ruines, vers un korixen que chaque ambition recule à son gré. C'est là ce qui en fera le danger , si ToQ attend 1853 pour opposer à ce terribie effort une société sans chef et demi-vaîncue dans son abandon. Mais aujourd iiui, quand il s'agit non plus de renverser, mais de ftmder^ pour gagner l'opinion il fendra autre chose que des déclamations contre l'Etat ou la société; il faudra présenter . un système, un corps de doctrine , un plan d'organisation peUtique on sociale. Dès lors, adieu Tunion. Oh trouver un symbole commun? Comment enrôler sous un mêine drapeau ceuK qui révent un nouveau monde et ceux qui veuleut ressusciter la Convention , les apôtres de la fraternité et les apôtres de l'individualisme, les amis de la liberté et les Hinatiques du Dieu*Ëtat? Pour marcher à Tassant de la so* dété, il suffit d'une haine commune; les ambitieux, les impatients, les enthousiastes, les esprits faux, tout ce qui se croit méconnu ou se sent dédaigné, forme aisément une bande de guerre. Hais pour fonder il but une croyance, Il hui le dévouement et l'abnégation que suppose toute ferme conviction. Dans la république rouge il y a des individus, il n'y a pas même les éléments d'un parti. Les socialistes essayeront peutêtre une croisade inutile ; les répultliciiius de la Convention seront forcés de se joindre aux républicains modérés. Ce n'est point- là qu'est ia chance de succès.
Est-ce la légitimité qui triomphera? c'est-à-dire cette doctriue qui fait de la royauté une loi fondamentale antérieure et supérieure k la nation, et qu'on ne doit pas discuter, puisqu'on ne peut pas la changer? Il est l)oii ipion fexamine. La monarchie et la personne mémo du duc de Bordeaux sont, re-
marquez-le biea^ ea dehors du débat» car deittaiu. la France pourrait chaisir le régime de 1830, et» par des raisons de poU*
tique, de recouiiaissance, d'affection, offi ir la couronne au prétendant» sous des conditions réglées et acceptées, sans que pour cela elle reconnût la légitimité et le droit divin. Tout au contraire, ces chimères du vieux temps recevraient un coup mortel de l'acceptation du prince. Nous aurions» comme en Angleterre» une monarcbîe nationale, légitime par le choix qu'en a £iît le pays, mais non pas une rovauté qui lire je ne sais d*où le droit de s'imposer éternellement, iiien ne peut être plus utile que d'entendre publiquement les défenseurs de la légimité. H fiiut
qu'un sache d*où viennent ces lois qui ne sont ni de Dieu ni de sa justice» et qui» cependant, sont étemelles, ie m seiaia pas fâché de lire le contrat par lequel nos aïeux» en gowoiumuiI Hugues Capet, que je soupçonne d'usurpation, nous ont transmis à tout jamais une servitude originelle. Qu'on nous expose, aussi cette ancienne et merveilleuse constitution française, où» sans doute» la liberté était partout et le privilège nulle part; apprenons à connaître cet âged'or que nous avons laissé derrière nous; car il nous faut des convictions profondes pour marcher contre cette pente des siècles que nulle génération n a jamais remontée. La légitimité est un fantôme qui s'évanouira, comme tous les fantômes, aux premières lueurs du jour. Nous verrons si, en face du peuple et pour gagner sa voix, on lui dira qu'il est un droit qiii emporte le sien» une autorité qui ne vient pas de lui; ou si, tout au contraire, nous ne serons pas témoins d'une métamorphose désirable, et si la légitimité ne deviendra pas simplement la monarchie constitutionnelle» la Charte avec un autre préambule.
bi» comme je le pense» la république rouge, la république gui prend la Convention pour modèle ne croit pas elle-même ^ à son succès prochain, et si la légiiimilé se transforme ou se
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modifie » nous niirous deux grands systèmes eu présence : la monarchie eila république. Le premier sera défendu par ceux qui sont restés fidèles à la légitimité ou à la dynastie de 1850, et par tous les hommes qui pensent que le régime républicain est une cause de faiblesse pour un État qui a derrière lui 1,400 ans de royauté, autour de lui des monarchies menaçantes, et dont les mœurs et les goûts n ont rien moins que la simplicité qu'on prête aux républiques. Le second système sera soutenu par les républicains de la veille et tous ceux qui, s ms être ingrats pour la noble famille d'Orléans, sans manquer de respect aux infortunes de la branche atnée, croient qu'il est trop tard pour retourner à la monarchie. On peut regretter que le 24 Février nous ait brusquemeut précipités dans la république, mais il est aisé de Yoir que la monarchie constitution* nelle nous y menait cluKjue jour, et qu'en nous habituant au libre gouvernement» le sage roi que regrette la France préparait Tabdication de ses énfants.
« Voilà, direz-vous, non pas deux, mais cinq partis en pré- « seace; Talliance ne sera tout au plus que d'un jour; on se « éîrisera dès le lendemain, sinon avant le vote. ]»--Non, mon ami, ou plutôt il y aura division parmi les individus, rapprochement et fusion parmi les opinions. Sans doute, il y aura des SdNes qui seront plus royalistes que le roi, et des républicains qui, de crainte d'une transaction, iront au socialisme; mais les gens sensés et froids, plus nombreux et plus puissants que les têtes chaudes dans les temps paisibles, seront tout disposés a se faire des concessions mutuelles dans l'intérêt sacré du pays. Du jour où la légitimité ira redemander le baptême à ce peuple, qui autrefois la créa, les partisans de la monarchie seront bien près de s'entendre; si, au contraire, la légitimité ne descend pas sur le terrain cifustitutiounel, la cause de la royauté est perdue, et la plupart des monarchistes
^ai raison (c'est le ^caaii uomLre) iront à la république, et cette lois saus retour.
li est dote plus que probable 411'U se fera une graode opûiio» défeodant la monarchie conatitutioimeUe, laissant au pays k choix du souverain ; c esl là sans doute ie nœud de la difficultéf moins fort pourtant qu'on ne peasoi et ^'en teul eas U ap» partient à la France seule de trandier^
Dans le parti républicain il se fera forcémeja une fiisiun de même nature. La république de laHévolution et de U Charte de 1848, la république a?ee une seule Àteenblée a fait son tenqjM) suppiinier le président est une idée peu populaire; en donner le choix à la Clianibre, ne réussira pas utieuxi On ne veut plus d'une GoBslitttttott qui nous doneepmiréitalrégufier la lutte des pouvoirs ; on ne veut pas davantage de la tyrannie d'une Assemblée. Si la République veut être acceptée par laFrauce^ il lui faut une organisation nouvelle* Ëst-ce qu'un pays p0M jouer son va*tout de trois ans en trois ans, livrer par me mauvaise élection sa fortune à une puissance iiïesponsabie et absolue? Ce n'est pas là le f oufennesieDt qui convient à m peuple qui travaille/ car Tindustrie, la production^ les eapHiui ont besoin de sécurité» de paix, d'avenir. 11 ue faut pas leur eji« vier le temps.
CSomment dofte deât se modiier la république pour ètr« êt^
ceptée pai 1 upiuiou? 11 faut qu'elle devienne une RÉPUBLiQua oonsTKnixioMiiUiLK» c'est-à-dire une républi^ avee des pouvoirs définis et modérés, une république comme est cette des Etals-Unis, qui vit, travaille, prospère et grandit chaque jour, et qui, j(^rtes, donne autant de liberté et plus de séeurité que notre gouvernemeitt.
« Mais jamais les républicains de la veille n'accepteront deux « Chambres. > — Khbien, ils pousseront à la monarchie con^ •titaliemMtts leus lesrépuhiicaiiM di letâemiiiii tottscesi^
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république est un beau nom, mais il a plus souvent radié le despotiwaieetla tyraunie, qu'il n'a paré la liberté. Il taut avant UNit sftTSÎr ce qt'eUe pretnet» et ee 4|a*rile donne. ^ W répid^csfine de la mile n'ont pas eomprm retpérî^nce de ces deux années , s'ils n'ont rien de plus à nous otnir que leur «wrte in^saible et eondailknée par les événemente» qu'ilé aTaAtandeat à rester senle, snrteiit s'fls em en présenee «n grand parti réuni autour du drapeau de la monarchie conslitu- • iieliiieUe* JËotre un gouvernement éprouvé par trei^ ans de. proa^té» ét la Gonstitntimi de quelque erédvle qs'on suppose la France^ son choix ne sera pas lonsf.
Use fera donc, par ia force des elioses^ un rapprocbemeni, un amfllgame entre les diverses fractions de l'opinion noDarctaiqne et de l'opinion républicaine. Comme heureusement II y a en France un noyau considérable d'bommes kouuètes, (jui, sans épouser tes iolrignes 'et les passions de jov^ sont sincèremeiii attachés à la liberté, d'hommes qui tiennent au fond plus qu'au titre du gouvernement constitutionnel, il faudra bien que les partis divers se rapprochent de ce régine populaire, ponr m»* qaérir cette part de la France, la pins imponaoteet la plus ret-^ pectable, qui veut l'ordre et la liberté. C'est celte opinion mo* dérée qui, eu se jetant du côté de la répnbliqoe ou de la monai^ éek, emportera la balance. Pour réossir, il ftrnt donc la gagner, mais pour cela, en des temps paisibles, il faut autre chose (ju'Mfi Umr de main. On ne la trompe pas par de vaines paroles, on ne la séduit que par des oifires sérieuses , et sur lesquelles elle peut compter.
C'est avec l'ordre et ia liberté garantis l'un par l'autre qu'on doit acheter oetie opinion que ne troublent ni la passion , ni k
cupidité. Il laul donc nécessairement que les légitimistes ou les lépublkaÀns avomét se tranformeiit avaut i élecûon, et qu'à la
monarebte eonstilntiaufiene vienne s'oppdser la république constitutionnelle.
Ce sontt du reste, deux formes de gouvernement bien plus voisines qu'on ne peuse, comme on peut s'en assurer en
comparant la Belc^îqiie et les Etats-Unis, deux formes de gouvernement qui ont partout réussi, et assez parfaites pour que la théorie, qui d'ordinaire devance la pratique, n'ait pas eneore trouvé mieux. Dans le ic^iuje constitutionnel, république ou monarchie, les diversités de détail vont à l'infini, mais il y a trois règles fondamentales et qui le caractérisent, trois règles qui ne sont que la consécration du grand principe de la séparation des pouvoirs, proclamé par notre Coustitution qui n'y a
^ rien compris* Ces trois règles, que les sages de 1848 ont dé^ daigneusement rejetées après trente ans d'iienreuse expérience, sont la division du pouvoir législatif (car sans division, il absorbe tout le gouvernement), l'indépendance du pouvoir exécutif, rindépendance du pouvoir judidaire. Elles sont, on peut le dire, Fesseuce de tout gouvernement libre, Tâmo de toute république qui n'est pas une confusion ou une tyraunie; elles sont toute la Constitution américaine, à qui nous avons tout pris, hors ce qui fait son principe et sa vie. Si l'on veut une république que le pays adopte et qui vive, c'est à ces trois règles
^ qu'il faut nécessairement revenir.
Ainsi donc, selon moi, les pards sérieux seront nécessaire» ment ramenés à se grouper autour de la monarchie et de la république constitutionneUe. L'expérience, qui a dissipé bien des illusions, amènera plus d'un légitimiste à la royauté constitulionnelle, et plus d'un républicain désabusé à la forme américaine. Ei si le pays, franchemeut cousuité, peut choisir librement, si le vote n'est pas faussé, c'est entre ces deux formes de gouvernement qu'il choisira
* le ne dis rien (le l*Enipire , re n*^ qn'an root. Penonoe . à moins iT^lIre
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Demander au pays de se prououcer enlre la monarchie et la république, rappeler à choisir un roi ou un préaideni, c'est sans doute ehose difficile, et qui peut mettre en éveil beaucoup d'ambiUous; mais, pour la Fiauce, la question est petite si le gouvemeaieiU constilutîoQoel est solidemeDi organisé. La liberté sauvée, le reste est secondaire. Après tout, si la France veut la monarchie eoustiluuoiiueile, je ne vois point qui peut U lui refuser, qui peut rempécher d'élire librement son chef héréditaire. Une génération, dit-on, n'a pas le droit de lier les autres. Mais nos en£iuts feront cô qu'ils voudront» et il est au moins singulier que ce soit au nom de ces gén^a- Uons qui n'existent pas encore, et dans un intérêt qui n'est pas né, qu'on prétende nous assujettir à une république qui ne BOUS convient pas, et qui peiit-étre ne leur conviendra pas davantage. Parler ainsi, c'e^l iiielUe sa fui au-dessui> de sa raison.
Pour moi, je pense qu*à Pexamen la cause de la républicpie
constitutionnelle sera la plus favorable, cl que les luiDières uon moins que les passions concourront à fonder ce gouvernement. Par la facilité même avec laquelle il se prête à des améliora Lions successives, il est plus solide que la monarchie, en paraissant l'être moins, il nous donne en Europe une position plus forte, car si la paix s'établit dans la France républicaine, il ii'csl pas un pays civilisé qui ne tende à la république, et par conséquent, pas un peuple qui ne soit notre allié secret. iSous aurions en Europe la souveraineté de l'opinion^ qui est une force incalculable. Intérieuremeul, la république me paraît aussi le
fou, ne peut rêver la restanratloD du deqiotifliDe impérial, et, aous le nom d'Em* pire ou de Gonaulat, les pltte ambitieux amis duPréndeiit ne peuvent lui détirer antre clioae qu'une royauté ou une préiidence con&UtutioBnelle. 11 n'est donc pas besoin d*en faire un examen séparé. La France choisira le prince Louis, si etie le veut pour roi ou pour président, mais assurément elle ne rétabUra pas le geuverneroenl impérial De pareUles ruines ne «e relèvent pas.
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meilleur réprime. En habiiuaiii les c itoyens à eompler sur euxmêmes, k gérer les affaires générales comme leurs propres alfiÛTBs, il les rend moins exigeants. Su faisant peser la respon** sa])iluc sur tous, il la divise et> par conséquent, allège le pouvoir exécutif de cet énorme fardeau qui récrase, car nom k chaifMtts saAs pitié de t6in nos besoins « et nous lui deHiat* dons compte de toutes nos espérances. La moblUlé même de la présidence est un avantage dans une société aussi inquiète . ^Êé ia ndtre, quand ce viee est corrigé par ta sagesse el iti per^ sistailee d*un sénat; elle divise ee lliH d'opposiUoil qui, grossie* sant avec les année», emporte chez nous tous les gouvernements, ét fait de leur durée même une cause de ruine» Enfin, dans un Etat uù la liberté de la presse et de la iribniie est absolue» et oè les lîKeurs ne soutiennent ni royauté ni pairie, je ne eon^ fois pas d'autre régime durable que le;régime républicain, et je n'en vois pas un qui soit en même temps plus solide el plMs honorable.
Mais c'e^ précisément parce que je suis convaincu de ses atantâges , qtte ]e demande Une discîission libre, complète, à là face de la nation et de l'Europe î une discussion qui habitue le pays à estimer le régime qu'il adopte, en attendant f tt'il l'aime <)9and il en ebnnaftm lUieux les bienfliâs. Qaè si la France, après tout, né se sentons ift^Are pour la république, et veut encore la nionarchie eoiistitutiouuelle qui l'y mènera régulièrement, je me déclare tout prêt à me soumettre, n'ayant pas Torpeil de rinfaillibiKté, et persuadé par toutes tties études que s'il est une science où l'absolu n'existe pas, c'est assuré* meut la politique. Depuis Solou, il a toujours été vrai que le meilleur gouvemement est celui qui convient le mieux à la Uâ'* tion pour laquelle il est fait, et De Maistre a pu dire sans paradoxe que la Constitution auglaise était d'autant plus partaite» qu'elle ne pouvait tenveuir è aucun autre peuple fue 4'uiigluif .
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En somDU* , dans iiolre temps, persoiuïo îi'n droit d uèjposer «a volonté m pays , et pour le couduke, il fâut d'abord la eenva^icre. L'âge des Égéries est passé, et il n'y s plus do' législateur inspiré. L'empire est à la parole, à la presse, à U . raison. Que la discussion soit complète, Iraiiche, publique» -c'est teot ce <iue peuvent demander les opiuioiis diverses; niais atcuoe n'a droit de commander; le seul juge est la France, . car elle seule est souYeraiue , et c'est à elle qu'appartient le dMix de SMi (onvwiiment. Qui donc pewrait sans crnse choisir en sn f lace, et prendre inrna me nne pareille reapim* sabiliié? • . • «
OmiÈME LETTKE.
Permettez-moi, mon cher ami, de terminer cette trop longue correspondance, où je parle toujours seul, par une comparaison des deux systèmes, celui auquel, selon vous, nous condamne la Constilulion, celui que j'empruule à la sagesse des fondateurs de la liberté américaine, et qu'avait adopté Texpérience des conventionnels de Tan III.
D'une part, mquiétude universelle qui commence déjà et qui ira toiyours croissant jusqu'en 1852; la Chambre tenue en échec par une minorité qui ne cache point ses espérances, les ' pouvoirs s'affaiblissaiii de jour eu jour jusqu'à cette date fatale de 185ây le Mane Thecel Pharés du parti de Tordre et de la paix. D'ici là peut-être une explosion qui emporte en même ^^fn p^ la république et la liberté , un coup de cette furie fran-
çaise qui par iiupalieurp du présent se jette tète liaisst't dans rûicouou. Eu 1852, si le parti de la révision iic iriompiie pas» HDe réToiation imminente; s'il réussit, élection d'une Assemblée nombreuse, d'une foule passionnée (jue rien ne contient et qui peui renouveler toutes les erreurs de la Couveutiou. Puis, supposez la Gonstitution faite au milieu des ambitions émues, des passions soulevées» cette Gonstitution qu'on Imposera au pays comme eu 1791 , comme eu 1848, sans lui demander sa ratification» nous recommencerons l'élection d'une nouvelle Assemblée qui sera bientôt dégoûtée, comme la nation elle-même, d'une œuvre qu'elle u aura pas faite. i Ainsi, agitation prochaine, inquiétude eroissaute, la France saus gouvernement régulier, soumise au despotisme et à la mobilité d'une Assemblée toute-puissante, un aa de crainte, plus lard des daugers sérieux, voilà. ce qu'où nous promet, voilà ce que la sagesse de nos constituants a fait pour cet empire, que Grotius appelait le plus beau royaume du monde après le ciel!
Dans mon plan , on prévient dès le premier jour toute inquiétude ; dès le premier jour, assurance et calme pour le pays, car on lui rèmet la pleine possession de lui-même ; c*est à lui qu'il appartient de rélléchir sur le gouvernement qui lui platty et de décider de ses destinées ; point d'interruption des pouvoirs réguliers. Tordre maintenu, la paix assurée dans le présent et dans Tavenir. C'est la France, en pleine jouissance de sa souveraineté, qui nomme, non poiut une Gonvention de sanglante mémoire, mais une simple Assemblée de révision avec des pouvoirs définis, car elle sait par expérience que les pouvoirs illimités, eu égarant le mandataire, font la perte de ceux qui l'ont nommé.
Dans celle combinaison, la discussion peut être large et sincère sans danger, car ni la sciiuctiou du pouvoir, ni l'effort des ambitions coalisées, ni les passions des partis, ni la
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crainte d*iine erise prochaine, ne tronblent le législateur. C'est
eu présence du pays qu'il discute, du pays qui doit ratifier. Le re^tpect de Topiaion le mainUent dans la sagesse ai la modération.
Craiiu-oii la lutte des deux Assemblées? Elle n'est pas possible : leurs attributions sont différentes , et les membres les plus éminents de l'une figureront nécessairement dans l'autre. D'ailleurs, (juelle prise aui ail l'Assemblée de révision sur l'Assemblée législative, puisque son œuvre n*est rien avant la ratification du pays? Ët que pourrait faire la Législative, puisque la Constituante, portée d'ailleurs par ropiniou, est, dans l'accomplissement de son mandat, au-dessus de toutes les lois?
Le travail terminé» la France, qui Ta suivi, reprend son autorité , fait entendre sa voix, et adopte comme sienne Tœuvre de ses, mandataires. Pour la première fois peut-être elle peut dire librement ce qu'elle veut.
La ratification faite, l'élection de la Cbambre ou des Chambres en 185:2 n'est plus ({u'une élection régulière et qui ne peut inquiéter le pays, car c'est un retour à l'ordre, uu pas vers le définitif. La nomination du chef de l'État, fût-ce d'un roi qu'il s'agît, n'est pas plus efùayaulc ({iuî celle du président, ((ui s'est passée avec uu ordre admirable. tUen n'est donné à la force, au hasard; tout se fait régulièrement, léga* Icment; la France montre à l'Europe ce que c'est qu'un peuple libre et digne de la liberté.
Qui peut repousser une pareille mesure? Les légitimistes qui demandent l'appel au peuple refuseront-ils de l'interroger? Les amis de la monarchie cousiiiuuouuelle u'ont-iis pas tout intérêt à voir poser une pareille question? Les partisans de Louis-Napoléon n'y trouvent-ils pas une solution régulière et un double espoir? Enfin, les" républicains qui veulent une r^ublique durable et qui ont confiance dans la supério*
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rité de lêura idées n'onUks pas tout à gagiier h voe dmcus*
bIou paisible et publique? A muius d'étfe lulidèies à lous leurs . préoédeBtSt peuveafc-iis eûtraver l'appel au pays) Si Toa attend 185â et ses agitations , sait*on quel gouveroement en peut sortir? Un coup de main peut aauuier au pouvoir le parti dé- Biagogique; mais qui ne voit daas ce triomphe la perte de la république? Si oe noUe gaaverBeoient a tant de peine à fiyne, c'est que l;i Conventiou i a taché de sang. Une victoire comme celle de 1« évricr le tuerait sans retour.
Ainsi toutes les opinions sensées doivent se réunir dioa u même effort; ce n'est pas là une coalition qui aflaiblit et souvent désiiouofe; c est le recours de gens d'honneur à oe suprême arbitre que tous invoquent et devant lequel tous peuvent s'incliner sans honte, ear oet arbitre c*est la France. Elle seule peut élever la voix par-dessus les clameurs des partis ; elle seule a qualité pour résoudre le grand problème dans lequel sa gloire* sa fortune et son ayenir sont engagés.
L'appel au peuple ce doit être le cri de tous les anus de la France, car cet appel est juste» légitime, nécessaire» et le pays peut seul nous sauver d'une ruine menaçante en noos imposant la soumission et l union.
C'est à la Chambre à répoudre au vœu de la France» à comprendre que son premier devoir constitutionnel c'est de recon* naître l'imprescriptible , rinaliéuable souveiaiiiclé du peuple, c'est d'en assurer l exercice quand cette action est notre seul moyen de sahit. Si l'Assemblée hésite; si» tout entière ik ces misérables querelles qui sont le fruit amer de noire impossible Constitutiou» elle oublie l intérêt national; si par défiauce» par crainte» ou par haine du président» die continue de Intler tvee lui au bord de Tabime où le temps les pousse tous deux , sans voir que pour perdre un rival elle compromet la patrie, c est à nous de parler» d agir» de multiplier lettres» brochures» pétitions*
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C*êil Aê de iiaU't) avenir, delà turluiie de nus eiifouU, de h granécur ée la France qu-ii s*agil i c'est à noua de parler, k
nos mandataires de nous écouler et d'obéir. Que Topiiiion se pmiiuuce, et soyez sûr 411 il y aura bieuiôt daii& l'Assemblée un grand parti cpii s'inelinera devant la souveraiiieté Qatieiiale. Pour sauvn la 1 1 aiu t. il ne tant en ce moment qu'un peu d'thierfie §1 de volonté; eu 1852 tout aéra peut-être ioutilei il sera fepoptard.
Levous-iious duntî, et que le cri de ralliement soit le méim pour tous, car c'est le seul qui permette une lutte loyale» eu pleine lumière, à armes égales, en présence du seul juge que
tous peuvent accepter : Uhe Assemblée de révision ; vom de
GoKYSNTIOrî i
Vous m'avez demandé mon opinion ; mon ami, la voilà tout
entière. Bonne ou mauvaise, elle est sincère. Ce n'est ni Fambition ni Tesprit de parti qui l'ont dictée. Quand je demande que la France soit consultée, j'ignore quelle sera sa réponse, mais je suis prêt à me soumettre sans murujure et sans regrets. Ce que je veux, c'est que ma patrie n'use plus ses forces en de stériles émotions, tandis qu'en avant de nous, et non moins libres, la Belgique, TAugleterre, rAiiieri(|ue, heureuses sous un gouveniement constitutionnel, font d'immenses progrès en industrie, en commerce, en améliorations de toute espèce. Ce que je veux, c'est que la France cesse de s'épuiser autour d'un problème résolu, quand tant de questions qui touchent à la vie et an bien-être des générations présentes et futures attendent une solution que l'ordre et la paix peuvent seules donner. Sans formes constitutionnelles, la liberté est menacée et se perd par ses excès ; avec la séparation tlos pouvoirs, sa durée est certaine, et ses bienfaits assurés, quel que soit le nom du gouvernement. Toute décision est donc bonne qui , débarrassant le pays d une Constitution mauvaise el qui la géne.
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lai pemeitra de leuUer daus la carrière de la civitoiAiou et d y regagner le temps perdu. Heureux si je pois tee passer celte coinictioii dans les esprits, et les ramener dans cette voie de liberté réglée» hors de laquelle il n'y a pour un Etal que troubles, fiiiblesse et déchéance i Voilà mon a» bition ; elle est haute sans doute, mais je m'adresse à tous les cœurs qui battent au uom de la Frauce, en leur jetaut pour adieu ces mots qui gagnènt les victoires en révolution eomme en guerre : Âws^ le pays AiiEia» ne nods que gsacun fasse son
FUf.
APPENDICE
Voici ce que fécrivais en i848, au lendemain des jonniées de juin. Si je réimprime ces pages oubliées, ce n'esl point pour disputer à M. de ia Gemisws le triste renom de prophète inconnu ou incompris. Je ne
me crois ^as plus sorcier que les auteuis Uc la iJuustitution ; mais comme la politique est un art fondé sur Texpéi ience et la ruisori, ua art dont le législateur n'a pas le monopole, je me suis permis d'annoncer, comme eût fait un médecin, qu'eu prenant à la Constitution de 1791 ses principes délétères, TAssemblée nous inoculait le désordre et ia révolution^ Aujourd'hui, qu,'on 8*en prend àTambition du président, ou de rAssem* bJée, des inquiétudes et des dangers â*nne situation qu'ils n*ont pas faite, ces lignes, écrites non-setdement avant le 10 décembre, mids quand la Constitution même n^éfait qu*un projet, auront peut-être ((uelque intérêt, en signalant la vraie cause et le vrai remède du mai dont nous souillons.
11 y a longlemps que W ashington remarquait que le peuple est lent à découvrir Terreur, et d'une extrême impatience quand une fois il Ta reconnue, parce qu'il ne voit pas le mal, mais qu'il le sent £n ce moment nous souffrons, et cherchons instinctivement d*oili vient cette douleur sourde qui travaille toute la société; elle vient de la Constitution, c'est là qtt*est le venin. Comme tant d*autres, je l'ai signalé dès le premier jour. On ne m*a pss cru, probablement même on ne m'a pas lu; ou bien ou a trouvé, comme aujourd'hui peut-être, quand je parle de 1854 et de la Convention, que j'allais trop loin et que je m'effrayais h tort. N'importe, alors comme aujourd'lmi, j'ai rempli mon devoir, la victoire n'est pas entre les mains du soldat, et cependant s'il ne se bat pas, la déMte est certaine !
Je ne doute pas, du reste, qu*en lisaht ces lignes il n'y ait des gens qui aiment mieux Ikire de moi un prophète trouvant la vérité par hasard, qu*ttn homme clairvoyant. Nous sommes si rusés pour ménager notre amour-propre, et nous idmons si peu reconnaître qae nous nous sommes trompés ! 11 ebl si commode, quand on a été légisUleur, de rejeter sur les
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défauts de rtiumanilé les vices de l'institution (lu'on a niaiadroilemeiit imaginée ! Si demaia on plaçait sur la mèine \ oie doux locomotives s*avançant Tune sur Tautre (tiuage bien natureUe du présideot et de l'Assemblée), il ne manquerait pas de gens, dans notre bon pays, qui, tant que les machines ne se seraient pas heurtées, dénonceraient à l*lndignation publique quiconque oserait effrayer les voyageurs» et, après le désastre, s'en prendraient uniquement aux po^ibntdes chauOeurs!
« yu'ost-ce que ce président, disais-jc \ h qui TAssoinhli^e impose d'ur- « grnro ses caprices sans qu'il puisse résister plus de quatre jours à l'en- « traiaenient ou à la passion populaire?... Que fera-t-il du jour où TÂs- « semblée, lui imposant une volonté injuste, le ibrcera,'par une loi votée « en deux Jours, à dénoncer un traité antérieurement accepté, ou à dé^ « clarer une gnérre dont il ne veut pas, lui chargé des destinées du pays, « et responsable devant la France, devant TEurope, devant la postérité? « Quel p il 11 prendre FAssemblée en face de la résistance d'un précddent « élu par sept ou huit millions de suffrages, et cent fois plus populaire « que le corps qui lui dicte des lois? Qui départagera cette Asseuiblée, « qu'on ne peut renvoyer par une dissi lulinii devant le peuple, son juge « suprême , et ce président soutenu, encouragé dans sa désobéissance ft pur l'opinion publique, et qui, n'ayant pas môme de veto pour refroi- « dtr la passion delà Chambre, ne peut défendre ce qu*il croit Tintérét « du pays qn*en se révoltant) Verrons-nous une accusation briser le < favori du peuple, ou un i% brumaire élever ,nn miltre sur le» ruines € de FAssemblée t Tout est possible, tootest probable, quand on met en « jeu des forces Inconnues; et, quelque ingénieuse que soit la machine, « personne ne peut dire quel ressort se brisera, s'il en ignore la ré- « sistance.
« Je délie tout iionuiie de bonne foi de nier que dans le projet « Lamennais ou dans le projet du Comité, un conflit entre TAssemblée « et le président ne puisse en arriver dans nn temps asseï court (et « je ne parle po^t dn cas où un prétendant serait nommé è la pré* « sidence) ; je le défie également de me trouver dans toutes ees « combinaisons le moyen d'empêcher Texplosion qui emportera lapré- « sidence ou la législatare, car dans cette crise fatale', tout dépendra « d'un élément qu'on ne peut calculer, Topinion.
* Cwuédératiom sur la ConttiMkm (Juillet p. 69 tt »iiiv.
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« Pour moi , la ConstifntioT) est grosse d'une révolution qui mène M infailliblement à la dictature d'un homme, ou à la dictature des Gomi- « tés, li joslemeni suspecte. Les dangers que je prévois, un autre peut « ne pas 7 croire ; mais il en déoeuvrivra que je ne soupçonne pas* ff Chacun dn moins coniriendra ayeo moi qu^il est impossible de deviner « quel gouvernement peuvent nous donner une Assemblée souveraine, « plus absolue que Louis XIV, et un pouvoir exécutif étrangement éner- « vé, il est vrai, mais que Topinion soutiendra dès le premier jour, parce « qu'en France, comme chez toutes les races romaines, ropiiiiou s'in- « carne Luujouisdans un homme, et que la ii itiou aime à st! sentir con- « duite et tenue par mi chef. Il n'est personne, en un mot, qui ne voie « avec effroi qu'on lance le pays dans Tinconnu, et qu'au delà de ces « ténèbres il y a peut*-ètre tout un monde de révolutions! Bien coupa* « ble ou bien lAcbe celui qui , par orgueil ou par faiblesse, assume sur « sa téte une pareille responsabilité !
a Panvre F^ce, en quellea mains es-tu tombée, et de quoi te sert « d*avoir traveraé tant de réTolntionsdepuis cinquante ans, si tes enfants « les plus cfaers ne connaissent pas encore ce que renferment ces con«-
m stitiilions, présent funeste des utopistes, fatales boîtes de Pandore d'où « sont sûiiis pour toi tous les m;nix ! Quoi! c'est chose indifférente pour « une nation que de vivre sous un [iouvuii ex(^rutif fortement cini>iitué, € comme Tétaient r£mpire,laRestauralion, et même la dernière monar- « chie, etrenpaut, sans que rien en souffre, remplacer cette ferme or- « ganisalion par nn simulacre de président, plaoé sous la tutelle mobile a tfnne Assemblée t On peut substituer à la décision d'un chef unique « la volonté ondoyanto de neuf cents personnes, sans blesser le pays « dans ses intérêts et ses habitudes les plus légitimes, et sans compro- « mettre ou sans dénaturer cette centralisation dont on a sans doute a abusé, mais à laquelle la France doit cette unité d'administration qui a fait sa force?
« En présence des événements de lévrier, (piel était donc le devoir d'un législateur qui n'eût point méprisé les leçons de Texpérience? « N*était-ce pas de conserver, en les accommodant à la forme républi- € c^e, tontes lea institutions qui donnaieut une aatisfsclion légitime « aux grands intérftis socunx que nous avons reconnus) car enfin, « répnbUque eu oMmarolde, la France n'a pM moins besoin d*iiîillé et
« de Stabilité dans son gouvernement. N'était-ce pas encore de no jn« a oublier que la mouarciiic conslitutionneUe n'étant au fond qu uue « démocratie mitigée, il s'agissait^aa lendemain d*anerévolatioB, beau- « coup moins de détruire que de consolider et de compléter un édifice « où, pendant plus de trente ans» la France avait abrité sa fortune avec « une confiance absolue?
n (Ky avaî(-îl donc à changer dans le jKKivoir exécutif td que Tavait
« constitué la Charte, tel (jiie Tavaient déterminé dix-lmit ans d'un j^ou- « vcrnemeal fondé sur la souveraineté ndlinnile? L'hérédité de lafouc- « tion disparue et remplacée par une durée de quelques années, une « responsabilité toujours présente, toujours facile, mise au lieu de la « fiction qui protégeait le monarque, le pouvoir, de royal, devenait ré- « publicain. Sa nature était complètement changée, et raltération était « trop profonde pour que, les attributions restant les mêmes, on ne se « sentît pas néanmoins sous un rjouvernenient tout nouveau.
« Peut-être cùt-il été iirinleril d eii rester là pour ne point effaroucher « le pays surpris par la Kcpublique. On cùl évité ainsi un des plus graves tt dangers qui menacent le nouvel établissement, je veux dire le regret du « passé. Si en effet le pouvoir exécutif est mal constitué, si sa faiblesse « laisse grandir les mauvaises passions qui grondent dans les bas fonds « de la société , si Tanarchie redresse la tète, les esprits se reporteront « en arrière, et, par amour de Tordre, se prendront à désirer la monar* « chie ; tandis (pfun pareil retour eût été impossible si eulre le prési- « dent et le roi la grande différence eut été l'hérédité du pouvoir et « rirresponsabilité, deux privilèges qui ont un intérêt plus direct pour « la personne royale que pour le pays. C'était Taffaire du temps que de « limiter ce qu*ou eût trouvé d'excessif dans les attributions du cbef de « TEtat; en somme, c^st Tosuvre constante de nos lois depuis 181i(; a mais c*est une œnvre qui demande des ménagements infinis^ car le « pays est le premier h souffrir de Taffiiiblissement excessif de Tautorité, « et dans une ré[»ui)liiiuc ce danger est plus t:raud que dans une mo- « narcliie. L'usurpation d'une asseudtlée est bien plus facile que celle « d'un roi et bien autrement désastreuse.
« D'ailleui-s , s'il est une nation qui aime un pouvoir fortement « constitué ,, qui méprise un chef dont elle ne sent pas le oooi* « mandement, c'est assurément la France. La moitié de la giotre de V rsinpefeur, c'est le souvenir de cette volonté de fer qui brisût
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« loote résistance ; el si quelque chose a déconsidéré et perdu le «dernier roi, c^est ]a coupable faiblesse des ministres qni» dans « rintérèt de Jour ambition , sacrifiaient Tadminislration ma calculs
« égoïstes de quelques privilégiés. Expérience du passé, intérêt et désir 0 de laFrance, tout se réunissait donc pour que Ton conservât la parfaite « iuilépeiuiance du pouvoir* exécutif, f ajoute uu'iuq pour qu'où retendit. « Et, eu elïet, lu respuasabilite du président autorise des prérogatives « plus étendues, exi^ie une liberté plus grande ; car, à la différence du «roi, le présiden t agit par lui-nK^me ; les ministres ne sont que ses t commis, et non point son conseil nécessaire ; il faut qu'il puiste décider « de son chef, et rapidement» car toat porte sur lui seul C'est au reste « ce qu'avaient senti les Romains; le ponvoir de leurs magistrats était « toigours absolu. Le veU> qui arrêtait un acte isolé n'atteignait point « le droit même de Tofficier. La responsabilité était la seule limite et le « SLMil frein qu un peuple libre voulût mettre à l'autorité de ses chefs, w car il conqtrenait bien (pie cotte autorité n'était que la volonté du peu- « pie exercée par ses représentants. C'était sa puissance même qu'il u respectait dans la prérogative du magistiat.
a Dans mon système, rien donc n'eût été plus facile que d'organiser « le pouvoir exécutif sans danger pour la liberté; le projet a trouvé « plus simple de le supprimer et de faire aux mauvaises théories ré- « votutionnaires le sacrifice de cet organe essentiel de l'Etat. Le prési* u dent n'a qu'un semblant d'autorité dont un homme de cœur sera « bientôt tas. On lui laisse quelques-unes des pompes de la royauté, mais « nulle indépendance, ef , pins ni?dheureux que les rois constitutionnels, « oblifîé d' iIm II [i\ ordres de i Assemblée, il est responsable saus avoir « la liberté de ses décisions.
« Mais, dit-on, le projet ne retire que la puissance législative, qui
« > Les Américains ont eu le sentiment de cette vérité, quand ils ont pris les « rainistros en dehors des assemblées ; non-seulement ils ont év ité ainsi la cor- « niplion exercée sur l'Assemblée, el des prévarications possibles; non-seulement « ils ont débarrassé le gouvernement de ces luttes de tribune, de ce pugilat part leiuenlaire qui détourne et frappe de stérilité toutes les forces de l'administrat tion, mais encore, et ce résultat est d'une importance extrême, ils ont assuré la
< parfaite indépendance du président, qui autrement sera toujours dominé par a des ministres ehnisis communément dans la majorité de l'Assemblée , à ce
< tllie plus pui&sanl» que lui, et souvenl ses adversaires et ses coutradicleurs 4 déclarés. »
199 u RÉmion
« n'est ntillement une des attribtiUoni néctsaairet de ranlortt^ eiDém* « tWe; Toyei, pour exemple, les Étate-Unis. Je Favoue, ma» la ques- ^
€ ivm est plus délicate qu^elle ne semble, car elle intéresse au premier « degré riihl( | . nd ince du président, et cette indépendance, c*est tout « le gouvernement. Si le chef de TÉtat est force d'accepter la décision « brûlante d'une assemblée unique, si après deux jours de retard il lut « fmi se courber sous une volonté qfû. n'est ptiint la sienne, ce n'est « plus un président, c'est un ministre aux ordres de la Chambre, «I « dix fois par an doit offrir sa démîsnon sur quelque question de cnba- « net. Un président doit, en certains cas, arrêter ou empî^cher la ilM* « sion de TAssombiée, sinon il n'est rien, et il est plus simple dVn re- « vonir au gouvernement des Coiiiites. La tyrannie sera plus apparente «L ei le s'y tionipera moins longtemps.
« Un président peut-il donc, comme un roi, contrarier indéfiniment u la volonté nationale exprimée (on le suppose) par l'Assemblée? Non <K sans doute, et les constitutions sérieuses n'ont pas voulu du despotisme « du président plus que du despotisme des majorités. On a essayé de sa « tirer de cette difficulté par deux moyens. Le premier a été de donner « au chef de TEtat un vtto^ système forcé dans une charte qni n*adniet « qu'une seule Assemblée, mais qui (nous en avons MX rexpérience en « I79i) a rinconvénient de compromettre outre mesure le dépositaire « de Tautorité, quand ropiiuon soutient la Chiinibre, et qui, par oonsé- « quent, ne lui laisse qu'une liberté plus apparente que réelle. Le second « moyen, infiniment supérieur, conmie le prouve l'expérience, a été « d'instituer une seconde Chambre, ce qui assure à la discussion et an « vote des lois un calme suffisant pour que les observations du président c soient sérieusement examinées, longuement discutées» et que h» véri- « table intérêt du pays se fasse jour. En accordant, comme aux États- « Unis, un veto suspensif au président, avec renvoi aux deux Chambres, a eu exigeant dans chacune d'elles une majorité des deux tiers en fau veur de la loi r*' poussée, on a concilié avec sagesse le droit fupr^mt « du lég^ateur et la liberté nécessaire au pouvoir «néontif.
«Mais ce pouvoir, sans lequel il n'y a point de gonveraenmnt, le prajet « fait-il autre chose que de le supprimer et de le placer dans fAsBeroblée^ « quand il soumet le président au caprice d'une Chambre unique qui en « trois jours peut décréter furgence, et voter deux fois la paix on la « guerre, ù une seule voix de majorité? Songe-t-on bien que dans ia
u ( onsliuiliuii iiouvolle les destinées'de la patrie peiivi i t itouvi rre- « mises entre les mains &m homme, et non pas de celui que la France « a choisi pour président et en qui elle a confiance (celui-là, nos législa- « leurs Tont désarmé), mais entre les mains d*un député ignorant^ « trompé, Tendapent-^trel Une boale mise par erreur à la place d*nne t antre décidera de la fortune de la France, cependant que rhomme le « phis considérable dn pays, le chef nominal de TÉlat, assistera impasstc ble au renversement de ses projets et de ses espérances, attendant les « ordres d'une Assemblée changeante, passionnée, irresponsuMo, et fp4 f 0,iu<5 tontes SCS décisions ne voit guère que rinlérèt, sonvont trompeur H (if l iiuure présente. Quelle diplomatie lera ce président sans puissance «et qui ne peut répondre du lendemain; quelle alliance ^pourra-t-il a suivre, quels traités pourra-t-il préparer? Et à P intérieur quelle con- « fiance inspirera cet homme qu'un vote de TAssemblée fera tomber au « preonier jour? combien son commandement aura d*autorité, comme « sa volonté dominera radministration et imprimera aux affaires la ferme « impulsion dont elles ont besoin 1 Coihme on comptera sur une parole « que r Assemblée désavouera le lendemain ; comme on exécutera un « ordiT r{ue, ti'ois jours après, elle déclarera injuslc ou. inutile! Accepte qui viMidra celte posilioti subordonnée, mais elle me paraît indigne « d'uu huiiiiiiti appelé par des millions de sulïraj^es ù diri^'er un pays « comme la France, et ^ui sent toute k grandeur et toute la responsak bilité de sa mission.
« Aussi je ne me lasserai pas de le répéter : c'est chez le légis- « lateur le comble de l'aveuglement et de la folie que d'anéantir « le pouvoir exécutif, et de s'en remettre à ia mobilité d'Une Âssenir « blée unique des destinées du pays. Â Textérieur, en prjSsence de « raristocratie anglaise et de la puissance russe si constantes, si fer- « mes dans leurs desseins, c'est condamner notre malheureux pays [à « risolement, à la faiblesse, h l'avilissement; c'est perdre le fruit d*une «i révoluUon (pii pouvait donner à la I rance le premier rôle politique en « Huroi)e ; à rintérieur, c'est livrer si ienniient le pays à Tanarchie ; c'est « le forcer à se réfugier prochaiiiemeut sous la dictiUui e d'un homme, « tyrannie toujours moins insupportable que celle d'une Assemblée. ^ « afiaiblissant le pouvoir exécutif, nos modernes révolutionnaires préten- « dent sauver la liberté : ils la tuent comme ont fait leurs prédécesseurs; « et ils n*om pas, comme eux, Texcuse de leur ignorance I »
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« Qu'y 9-t-il dans la Constitution, dif^ais-j»», en finissaïUavec peu de « respect : ce sont toutes les vieilles erreurs de lu iiévolulion, adoptées «c comme des dogmes, uniquement parce que les conventionnels les onl « défendues; vieilles erreurs qui n'ont rien fondé, malgré le courage et « le dévouement de nos pères^ et qui ne soutiendront pas davantage le « frêle édifice de 1848, parce qa^ellesont, dès leur naissance, le débat de « la jument de Roland. Régularité, simplicité, uniformité, rien ne leur « manque... hormis la vie. Emprisonner l'activitéde la France dans ces HL formes stériles, c'est condamner le pays an supplice de Mtzence; c'est (( le contraindre a traverser une fois encore les cruelles épreuves dont «L il vient de sortir tout sanglant *.
« Page 123.
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L'ÉGLISE CATHOLIQUE
ET DE L'ÉTAT
«t Bien que la prêtrise et la royauté soient deux puissances mutuellement amies, voire deux filles d*un même père, elles soiUsi souvent brouiliées ensemble par les intérêts de leurs domestiques, qu'il serait difficile k Téquité même de réussir en cette réconciliation. Il est besoin pour cela de garder un tenipérament dont la chaleur française n*est guère capable, et beaucoup moins le faste romain. Il ne faut ni un esprit d'esclave, ni un esprit d'ennemi. Il faut reconnaître le pouvoir du roi, cl déférer a rauioriié du pa[)e; mais il faut dépendre absolument de la vérité, qui est la supérieure du pape et du roi, et la plus forte des choses du monde*. »
Au lieu du faste romain mettez la fougue et les prétentions uitramontaineSf etiesréilexions que Balzac adressait, il y a deux siècles, au savant archevêque de Toulouse, Pierre de Marca, sembleront écrites d'hier. C'est un avertissement qui, malgré la distance des années, peut aujourdlmi servir a tout le monde, aussi bien à ceun qui appuient aveuglément les plaintes du clergé, qu'à ceux qui se prononcent pour le maintien des prérogatives de TÉtat. Gardons -nous de V esprit d'iêekm comme de ïesprit d'ennemi; examinons, dans l'intérêt commun de la religion et du pays, si les accusations du
» Lettre de Balzac , publiée en lûle du Irallé ci'Icbre de M. de Marca : De eoncordia tacerdotii et tmperii.
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clergé sont fondées, s'il y a quelque chose d'excessif et d'in-
compatible avec la liberté des cultes dans It législatiott qui règle actuellement les rapports des deux puissances; voyons si une situation nouvelle, imprévue, et dont les dangers se sont subitement révélés après quarante ans de paix et de prospérité pour TEgiise de Frauce, e]âge l'abandon deà règles établies par la prudence de nos pères ; ou si, pour la religion coinme pour le pays, le plus sage n'est point de se tenir aux usages consacrés par les siècles, sauf à se relâcher de certaines rigueurs que la sagesse du clergé et les progrès de la libei lé publit^ue rendent moins nécessaires qu'auUetois.
La question est des plus délicates, aujourd'hui que le
clergé place la discussion sur un terrain tout nouveau , et l'ompt brusquement avec le passé pour échapper à quinze cents années de précédents qui résistent h ses prétentions. Naguère, le désir et le penchant constant du clergé, c'était de s'appuyer sur le bras séculier, comme sur un soutien donné par Dieu même. L'alliance intime de l'Église et du souverain était l'idéal de la polilique chrétienne. Aujourd'hui le clergé effrayé de l'indiltérence de l'État, et redou* tant un protecteur infidèle, demande h briser les liens qui l'attachent u la puisîjaiu e publique. C'est au nom sacré de la W^erté et du ërotl commun^ qu'il réclame l'tndéfM»* danc& ah90luê de VÊgHêi et de VÊtat* La liberté, le droit commun, l'indépendance absolue des deux puissances, ce sont Ik de grands mots que les partis extrêmes répètent bien haut, c'est le cri commun de ralliement; ibais, eomme il est ordinaire en pareil ( as, on est d'accord en apparence beaucoup plus qu'eu réalité, et, par exemple, il ne nous semble pas démontré que Timon entende la liberté et le droit commun de la même manière que M. rarclievéque de L)ou.
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Le pimier» pur hasard, ne demanderaitrii pas que i*Ëglise catholique, c'est-^-dire une société religieuse de trente millions de Udèles, lût abaissée au rang d'une association ordinaire, soumise au bon plaisir de la police, en Tcriu de l'art. 291 du Code pénal*; tandis que M* de Bonald, sous Tempire d'une illusion qu expliquent sa position et son caractère, ne réclamerait rien moins que la supériorité de TÉglise sur l'État, en attribuant au clergé des privilèges devant lesquels s*inclinerait la souveraineté nationale? Qu'est-ce donc que rindépendance de l'Église et de TÉtat, et que doit-on entendre par cette liberté réclamée de toutes parts ? C'est Ik une des questions les plus intéressantes dont puisse se préoccuper Topinion publique, car il est essentiel que le pays s'éclaire avant de prononcer sur le maintien ou le renversement de la législation religieuse. Tous, nous voulons la liberté pour tout le monde; mais sous ce nom spécieux, nous ne voulons ni Tavilissement de la plus puissante communion do globe, ni le rétablissement d'une suprématie contre la-» quelle nos pères ont combattu pendant six cents années.
Laissons donc un instant de côté ce nom de libertés gaiiieofie» dont le clergé fait un épouvantai! pour les âmes timorées, en les représentant comme entachées de schisme et d'hérésie. Plaçons-nous au point de vue de M. de Bonald, oublions le passé. Cherchons théoriquement, et abstraction faite de la législation, quels principes doivent régler les rapports des deux puissances, dans un pays qui n'admet plus de religion de TËtat. Voyons en quels points la pratique se rencontre avec la théorie, et en quels points elle lui est contraire. Les données du prohlénie une fois bien définies, la solution sera moins difiicile que ne le ferait sup^
* Oui eC fum, au dt$ ultramontainê et des flfaWtcoiif, par Timon,
p. sa et 64.
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poser la grandeur des intérêts engages. Ce n*est ici ni une question de lliéologie, m uue qiiesiiou d'histoire, c'est une simple question de bon sens; ii s'agit non plus d'excommunier, mais de raisonner; il est vrai que ]*un est souyent moins facile que Taulre.
Je commence par prendre le problème tel qu'il est posé et accepté par tous les partis qui veulent franchement la liberté, je veux dire Vindipendance des deux puissances. Ainsi je n'ai point à discuter ces systèmes universellement condamnés» qui, par des voies plus ou moins indirectes, assujettissent l'Église k rÉtat, ou l'État k l'Église; le premier amène le plus effroyable des despotismes, car il prétend dominer jusqu'à la conscience même; le second, condamné par les paroles de Jésus-Christ : ilfon royaume n'est pas de ee monde, entraîne également après lui l'intolérance et la persécution. Quant k la suprématie universelle des papes, c'est un rêve qui peut occuper quelques imaginations exaltées par une dévotien [ICI i éclairée, on séduites parl'aspcctpoétiquede certaines théories du moyen âge; mais daus le monde des faits, personne, que je sache, ne prétend aujourd'hui que la souveraineté nationale puisse dépendre d'une autre puissance que de Dieu. Des uUramontains fougueux peuvent reconnaître au pape le droit d'excommunier les princes de la terre pour des faits qui ne concernent la religion que fort indirectement, mais je ne pense pas qu'il se trouvât quelqu'un assez hardi, ou plutôt assez insensé pour reprendre la théorie favorite du moyen âge, et soutenir que l'excommunication emporte avec elle la déposition du prince frappé des foudres de l'Église. La nation seule a le droit de disposer de la puissance publique, parce que seule elle est souveraine dans son territoire; c'est Ih, Dieu merci, une vérité poliliqut; qui aujourd'hui n'a plus besoin de démonstration.
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L'indépendance des deux imissances uiic l'ois admise, voyons quel est le caractère par lieu lier de chacune d'elles. Lear caractère connu, il sera plus facile de détenniner conhment elles peuvent vivre Tune près de l'autre dans une mutuelle union.
L'Élat est la société de tous les hommes établis sur le territoire national. Le but de celte société est de ménager les intérêts communs de tousses membres, et d'assurer la paix intérieoreen substituant b la violence individuelle Fautorité sociale, c'est-a-dire le règne des lois. La puissance publique (roi» sénat « ou assemblée populaire, peu importe) est la représentation et l'organe de cette société; c'est k elle d'établir et de faire exécuter les lois nécessaires au gouvernement de la nation, et comme il est impossible de supposer un intérêt (an moins temporel) supérieur k l'intérêt commun, k l'intérêt social, c'est k la puissance publique que tout le monde, sans exception, doit obéir. Dans sa sphère, cette puissance est souveraine et absolue, et il est impossible, k moins d'en revenir aux théories du droit divin, de concevoir dans l'État une autorité quelconque qui ne soit pas une délégation de la puissance publique, ou, si l'on veut, de la souveraineté, nationale. Où placer en effet l'orii^iiie d'une telle autorité, à uiuiiis de supposer, comme dans les théocraties, que Dieu, dont l'autorité est supérieure k l'autorité humaine, décide par ses prêtres, et dans chaque cas donné, de ce qui convient ou non a la nation?
Ainsi donc, dès qu'il y a un intérêt social engagé, la puissance publique est seule maîtresse et seule juge du parti k prendre; l'État peut se relâcher de ce qu'il considère comme son droit, mais non point transiger, car on ne transige que sur des droits contestés, partageables; et qui pourrait partager avec la nation la souveraineté sociale?
10 RfiVUE DE LÉGISLATICMEI.
Les droits de la pui:5saiice publique sout donc absolus» mais daos an eercle déterminé, qui est celui de Tintérét social. Elle peut légitimement demander h tous les citoyens de conformer leurs actions aux lois qui ont pour objet le bien public, mais tous les actes qui ne sont point en opposition directe ou indirecte avec Tintérét général sont de lear nature indifférents a l'Etat, qui n'a puiiil a s'en occuper. A plus forte raison les opinions ne sont pas de son ressortt et tant qu'elles ne se traduisent pas en des actes immoraux et dangereux pour la société, il n'a point le droit de s'opposer k leur libre m an il es ta lion et à leur libre dévoloppement; car son autorité atteint non pas la pensée, mais seulement les actions humaines.
Parmi les opinions, il en est surtout qui, par leur nature, échappent nécessairement à son domaine : ce sont les doctrines religieuses, et les cérémonies par lesquelles elles se manifestent. L'Ktal peut et doit désirer sincèrement le triomphe do ces croyances, qui seules, en développant la moralité de la nation, peuvent donner k Tautorité civile une base solide; mais en f^t-îl autrement, il ^t évident qu'ami ou ennemi, il est sans intérêt et par conséquent sans droit pour entreprendre sur le dogme et sor le culte, k moini qu'il ne les juge dangereux pour la paix publique* Ce danger, on le sent bien, ne peut lixister que pour des religions nouvelles, et non pour les communions chrétiennes» dont les doctrines morales sont aujourd'hui la règle de conduite, le droit public de tous les gowvernemenls européens, de ceux même qui sont les plus indiil'érents ou les plus hosUles au maintien du dogme catholique.
L'Église est la société des fidèles établie par Jésus-Christ, société unie par la cropncc et le culte, et dirigée par des pasteurs légitimes dont le chef visible est le souverain pon*
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Ule. Cette société indépendante des tempii et des lieuv, qui ne connaît que des fidèles et non des Gîtoyens, a un but tout spirituel, Tadoration de Dieu, et le salut des âmes par ia pra* tique de la religion et des vertus clirétieanes. Pour parvenir h ce but céleste « l'Eglise n'emploie que des moyens spiiitaels, car, n'agissant que sur la eonseienee, tout moyen nuh téricl lui est inutile; la violence ne donne point la foi. Si un de ses membres se révolte contre elk, elle le retranche de la communion des catholiques par un décret solennel, tiii# excommunication; mais ce décret d'cllol que dans Tintérieur du sanctuaire; ii ira|)[i(^ le Mêle, il n'atteint pas le citoyen, et rÉtat est, ce semble, sans intérêt pour intervenir, même indirectement, dans une décision qui ne le concerne pas.
Ainai rÉglise et l'État sont deux sociétés différentes qui, n'ayant ni le même but, ni le même intérêt, ni les mêmes moyens d'action, peuvent coexister Tune dans! autre; char eune d'elles, indépendante et souveraine dans sa sphère, pMit ae mouvoir librement sans contniner ht puissanee voisine.
« Cum potestas ecclesiastica considerel res alternas et tantum eierceatur per mînîsterium verbi, non impedîi
|)olilicam administrationem, su ut ais caueudi nihil impedit poiiticam administmlioiiem. Mm politica aciministratio versatur cirea alias res quam Evangetium. Magistratna défendit non mentes, sed corpora et res corporales adverstts manifestas injurias, et coercet hommes giadio et eorporalibna pœnis, ut justitiaas civilem et pacem tineat*. »
Ces paix)les d'un synode protestant sont véniabicment * Aqgint. oonfBK. , tlu vu , de jMfMfai» ecoMatUnia,
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chrétiennes, eUionnent une juste idée du caractère différent des deux puissances; seulement elles vont trop loin quand elles semblent supposer que l'Église commande k Tàme seule comme le magistrat au corps seul ; FEglise a le droit de demander une obéissance extérieure^ comme le magistral peut légitimement exiger une obéissance autre que passive. L'État, par exemple, a certainement le droit de se préoc>cuper de Téducation, des habitudes et des idées de ses sujets, quoique d'un tout autre point de vue que l'Eglise. Celle-ci considère l'homme comme fidèle, dans ses rapports avec Dieu, l'Etat le considère comme citoyen dans ses rapports avec. la société politique; l'une a en vue la félicité étemelle, Tautre le bonheur terrestre. Dans le gouvernement des esprits, chacun a donc sa part et comme sa province diflërente; et en ce sens on peut dire que TEtai' est dans VÈ" glise dès qu'il s'agit de la direction religieuse; i'Ëglise est dans l'Etat dès qu'il est question de la direction politique.
Si j'ai réussi a faire saisir les dillérences des deux sphères dans lesquelles se meuvent les deux puissances qui se partagent le gouvernement de l'humanité, on comprendra que l'Église et TÉtat non-seulement peuvent exister complètement indépendants l'un de l'autre, mais encore que cette séparation est leur condition la plus souhaitable; la liaison trop intime des deux |)iiissances entraîne presque toujours une confusion préjudiciable a l'une des deux parties, et quelquefois k toutes deux. Si l'Église prend le dessus, le gouvernement n'est plus qu'une théocratie plus ou moins mitigée; si l'État exerce une influence trop grande, les intérêts spirituels se subordonnent souvent aux intérêts les plus vils parmi les intérêts temporels.ï/£gli8e8era d'autant plus
* L*Éiat ne compiend id , bien enleadu , que le» citoiens de te conunoiiiOD catMiqiie.
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sûre d'accomplir sa mission divine qu'elle demeurera plus
étrangère aux combinaisons de la politique, et l'Étal, de son côté, ne sera jamais plus puissant et plus respecté que lorsqu'il consacrera toutes ses forces aux améliorations intellec*» tuelles et matérielles de son domaine. La révocation de Tédit de Nantes, Texpulsion des Maures d*Espagnet sont des le* çons qui ne doivent jamais être perdues* Que de maux* que de guerres on eût évités si les questions de religion n'eussent compliqué les questions politiques! Que de schismes, que d*liéré8ies« que de sang répandu on eût épargnés, si les qu^ relies politiques n'avaient envenimé les querelles de religion!
L'indépendance de l'Eglise une fois admise, quel est le devoir de l'État? Est-ce de lui faire sa part dans la vie civile en écartant tous les obstacles qui peuvent ^éner le libre exercice du culte? estpce au contraire de rester complé* tement étranger et indifférent au sort de la religion, et de considérer TEglise comme une communauté civile, sur laquelle il n'a aucun droit de surveillance, et qu'il ne connaît qu'au moment où des désordres publics viennent agiter la rue? Le dernier système est celui de l'Amérique du Nord, qu'on nous propose quelquefois comme modèle ; le premier est celui qu'on a généralement adopté en Europe. Lequel vaut mieux ?
Au premier abord , il semble que le système américain soit préférable; qu'il garantisse mieux Tindépendance de l'Église et qu'il débarrasse TÉtat d'une surveillance délicate; mais, dès qu'on pénètre dans la question, on s'aperçoit bientôt que ce système est aussi désastreux pour la religion que pour le pays, et (jue, dans uu gouvernement centralisé comme le nôtre, il est k peu près impraticable.
Qu'il soit désastreux pour le pa^s e^ pur TÉglise, la
nSVIlB BE LÉGISLàTlOK
France en a fait la triste expérience, et si i*on vent a'en convaincre, qn*on lise, dans l'Histoire de M. Thiers * »
les réllexions profondes du premier Consul lorsqu'il résolut de faire le concordat malgré l'opposition d'esprits ardents, qùi, peu soucieux de renouer avec le passé, et médiocroment favorables au calholicisme, deniaiidaientque l'Etat ne s'occupât point de la religion ; on verra que, sans l'intervention puissante et l'accord du Pape et du premier Consul, i! eût été aussi diflicile de rétablir Tordre dans la société civile que dans la société religieuse. Le schisme, résultat naturel de l'abandon dans lequel l'État laissait la religion, avail fait plus de mal au catholicisme que la persécution; et ce schisme, en portant le trouble dans toutes les con^ sciences, ébranlait la société civile jusque dans ses foné^ ments.
Ce fut alors qu'un des hommes les plus sincèrement dévoués au pays et ^ la religion, Portalis, le principal auteur, après le premier Consul, du rétablissement du culte catholique, proclama, du haut de la tri boue nationale, les grands principes qui, dans un pays bien oi^anisé, doivent régler les rapports de l'Ëglise et de l'Etat; ces paroles, inspirées par l'expérience, ont une iuiportauce iout^ paiùçuiièrc et demandent une sérieuse attention.
« II est de rintérct des gouvernements de ne point renoncer à la conduite dt^ allaires religieuses. Ces affaires ont toujours été rangées, par les différents codes des nations, dans les matières qui appartiennent k la hwite police de l'Etat.
« Un Etat n'a qu'une autorité précaire quand il a dans son territoire des hommes qui exercent une grande influence
* TlûsM» mttoiffdetmnpirêt \. ilti p. Sti«i SIS.
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sur les esprits et sur les conscienees, sans que ces hommes lui appartienneut au moins sous quelques rapports.
« L*aatorisatioD d'un culte suppose nécessairement l'examen des conditions suivant lesquelles ceux qui le professent se lient k la société, et suivant lesquelles la société promet de l'autoriser. La tranquillité publique n'est point assurée si on néglige de savoir ce que sont les ministres de ce culte, ce qui les caractérise, ce qui les distingue des simples cl* toyens et des ministres des autres cultes; si Ton ignore sous quelle discipline ils entendent vivre, et quels règlements ils promettent d'observer. L*État est menacé si ces règlements peuvent être faits ou changés sans son concours^ s'il demeure étranger ou indifférent k la forme et k la constitution du gouvernement qui se propose de r^ir les âmes, et s'il n'a, dans des supérieurs légalement connus et avoués» des garants de la fidélité des inférieurs.
« On peut abuser de la religion lu plus sainte. L'homme qui se destine k la prêcher, en abnaera-t-il ou n'en abu^ sera-t-il pas? S'en servira-t-il pour se rendre utile ou pour nuire? Yoiik la quesliou; pour la résoudre, il est assez naturel de demander quel est cet bommct de quel cèté est sou intérêt, quels sont ses sentiments, et comment il s'est servi jusqu'alors de ses taleiUs et de son ministère. 11 faut donc que l'Etat connaisse d'avance ceux qui seront employés. Il ne doit pas attendre tranquillement l'usage qu'ils feront de leur influence; il ne doit pas se contenter de vaines formules ou de simples présomptions, quand il s'agit de pourvoir k sa conservation et k sa sûreté \ »
« La religion catholique est celle de la trëspgrande
majorité des Français.
* Discours , rapporu et travaux inédUi êur le (nmeordai (i« 1801. l'arîs, lS45,p. 29,
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« Abandonner un ressort aussi puissant, c'était avertu: le premier ambitieux ou le premier brouillon qui voudrait de nouveau agiter la France, de s'en emparer et de le diriger contre sa patrie \ » ^
Assurément, ces considérations sont justes et inattaquables au point de vue politique: un Etal qui se trouve en pré- ! sence de TÉglise catholique, c' esl-a-dire non pas d*une com- | munauté ordinaire» mais d'un véritable gouvernement, plus ancien, plus fortement organisé qu'aucune des monai chies de l'Europe ; un Etat pareil est insensé lorsque, appliquant a « cette société puissante les lois faites pour des individus dont les attaques isolées ne sont jamais bien dangereuses, il veut se contenter de réprimer au iieu de surveiller et de prévenir. Dans un pays démocratique tel que le n6tre« où les corporations sont inconnues, où l'esprit d'association n'est point encore né, où l'Etat n'a jamais devant lui que des individus, se rend-on bien compte de ce que peut devenir, 8*il n'était surveillé, un corps aussi nombreux et aussi uni que le clergé , soutenu par un budget occulte de cinquante à soixante millions, et agissant comme un seul homme k la voix de quelques chefs? Avec de la persévérance et de l'esprit de conduite, deux qualités qui lui ont rarement manqué, le clei|;é redeviendrait infailliblement, et dans un temps donné, la plus grande influence politique de la France, et il faudrait très-sérieusement compter avec lui comme avec uu ordre distinct, avant dans le pays des intérêts particuliers. La religion est une force qui , bien ou mal dirigée, peut être,
pour l'Etat, un moyen d'action ou un danger; la laisser à la merci du fanatisme ou de l'intrigue, c*estne pas gouvmer, c'est abdiquer.
■ Discours , rapport§ 9t $ro9mmi9Mitê êtnriêameordai dê 1801, p. aa Gommeiiceoieni,
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Je dirai plus, il ue suilit pas, pour TEtat, de surveiller la religion» il doit la protéger (d'une protection tont extérienre , bien entendu ). La mission du gouvernement n'est pas uue isiinple fonction de police, elle a, Dieu merci, un but plus noble. L'Église répond à un besoin national et au besoin le plus élevé : k ce titre, c'est le premier établissèment social, celui qui mérite au plus haut degré la protection et les encouragements publics. £tt en effet, si c'est le devoir d'un gouvernement non-seulement de donner k ses sujets le bien-être matériel, mais encore de lavoriser, par tous les moyens possibles, le développement intellectuel et moral de la nation; si les écoles, les bôpitaux, les établissements de cbarité sont de son domaine, comment laisserait-il les Eglises de côté? Est-ce que le prêtre qui instruit et console est moins utile au peuple que le méde* cin qui guérit? Tous deux ne sont-ils pas les seuls membres des classes élevées qui s'occupent activement des classes misérables et souffrantes , les deux seuls amis qui restent jusqu'à la fin au chevet du pauvre mourant? Est-ce que la religion est moins utile que les arts on les sciences et qu'elle a moins de titres pour réclamer uue part du revenu national? Est-ce qu'elle est moins nécessaire que l'éduca-* tîon intellectuelle, celte éducation morale que seule peut donner complètement la religion, parce que seule elle a des réponses toutes faites pour des problèmes insolubles & toutes les pbilosophies, et une sanction intérieure pour toutes les transgressions , même les plus secrètes , pour les révoltes même involontaires de la chair et de l'esprit? Il n'y a point dans le pays un intérêt qui soit plus grand, plus général, que l'intérêt religieuij, et qui ail dans la société de plus profondes racines; il n'y en a point, par conséquent, qui ait des droits plus réels à la protection du gouvernement.
Digiii^uG
Si i*État gagne k sunreiUer et à proléger ie culte, h religion trouve de son côté un grand avantage dans cette pro«
tection. Les gens pieux qui venlent s'alîi uiu hir de celte tutelle ne réftéchisseni point au danger immense qui menace une religion délaissée par le goiivemement* Je ne parlcpoint du manque de tonds, sans lesquels le culte aura souvent peine li se maintenir dans certaines provinces; la piété des fidèles y èuffira, je le veux croire: mais songel-on bien aux ravages du scliisme, et l'exemple do l'Amérique est-il perdu pour nousV Aujourd'liui un prêtre se détache de l'union catholique : l'Église n'en souffre point, puisque le gouvernement est Ik pour prêter màfn-forte aux décisions de l'évêque , et pour éloigner le rebelle du sanctuaire; mais le jour où l'État sera indifférent, le triomphe du schisme ou de la vérité dans un canton donné seira une question de mrijoiiié. La communauté laïque, seule propriétaire, devant la loi, du temple qu'elle aura fait construire, des vases sacrés qu'elle aura achetés, se dissoudra et se liquidera en cas de schisme comme toute autre société civile se dissout par le désaccord des associés; ce sera une vente publique, un jugement qui seront destinés k ramener la paix publique, et k rétablir Tordre troublé; l'événement de la licitation décidera si l'Église restera catholique romaine, ou catholique française» ou protestante. Magnifique résultat, dont la religion profiterasansdoutek un hautdegrél Un conseil municipal s'imposera exiiaoïdiuairemenl pour flobveiiir aux besoins du culte i mais , quelques années plus tard, ce même conseil, revenu k d'autres senti'ments, supiui niera l'allocatiou et vendra le temple par mesure d'économie. Au lieu de se consacrer sans arrièr^pensée aux devoirs de sa profession, te prêtre, de fonctionnaire vé* néré, devenu un mendiant salarié par le paysan qu'il instruit,
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passera sa vie inquiète k quêter, a plaider, ii se défendre contre le schisme^ou rindillérence plus daugeieuse encore que le sehiaine; triste situation dans laquelle i'Ëglise ne gagnera ccrlaineincnt ni en indépendance, ni en considération.
Ou dira que de pareils malheurs n*arriveront pas» et Ton citera pour exemple l'union des premières communautés chrétiennes, et ce qui se passe dans des pays tels que l'Irlande, où les catholiques restent iuviolablemeut unis à leurs évéques. Le premier exemple serait mal choisi; car, malgré toute la ferveur des premierssiècles, l'Église souffrit cruellement des schismes avant que les princes chrétiens la pri^ sent sous leur garde. Quant au second, il serait encore moins concluant. Dans un poys oili la religion est persécutée et i*eprësente la nationalité des opprimés, nul doute que les fidèles ne restent unis; le schisme, en pareil cas, n'est pas seulement un changement de croyance, c'est une trahison. Mais s'imaginer qu eu i rauco, avec la liberté indéiinie des opinions, nous ne verrons pas le schisme reparaître du jour où il sera sûr de trouver des temples tout prêts, des fonds considérables, c'est une chimère; et je doute que le clergé consulté voulût courir les chances d'une aussi périlleuse ex-* périence. Le peu de succès des théories soutenues par M. de Lamennais dans ie journal r Avenir, prouve du moins que le clergé français se fait une juste idée de sa situation, il a pu demander qu'on relâchât, mais januiis qu on rompit te lien qui rattache k l'État.
Ainsi donc, à côté du principe de l'indépendance des deux puissances, nous inscrirons cet autre principe non moins important, que l'État a le droit de surveiller TÊglise, et qu'il lai doit sa protection.
Comment organiser cette surveillance et cette protection pour que l'État n'empiète pas sur les dioits de l'Église, pour
REVUE DE LÉGISLATION
qu'il lie gêne pns le libre développement de la religion? comineut concilier i'mdépendance de l'Église avec la piotectiou et la frurveilUince sociale? C'est Ik le plus difficile problème de tout gouvernement ! Indépendance et protection , ne sontce pas en effet deux idées mcouciiiables?
Non sans doute, et quoique cette apparente contradiction soit le thème favori de ceux qui réclament la liberté absolue (en d'autres termes, la souveraineté) pour la religion et ses ministres, rien n*est moins incompatible que la surveillance et la protection de l'État et l'indépendance de l'Église; il suffit pour s'en convaincre de réfléchir avec quelque aitealion sur les points soumis à la surveillance du magistrat et sur ceux qui lui échappent.
Dans quelle sphère l'Église est-elle indépendante? Dans la sphère purement spirituelle; c'est là qu'elle règne sans partage, comme TÉtat dans la sphère temporelle. Dans ces limites le magistrat politique est sans puissance, et en fait et en droit; croyez ce que vous voudrez, soyezcatholique, luthérien, anabaptiste, mahométan, païen même si vous voulez, l'État n'a point d'empire sur les consciences et ne prétend plus imposer a ses sujets des formules de croyance. Mais l'Église, qui est une société d'hommes réunis par la communauté de la foi et des intérêts spirituels, forme nécessairement dans chaque pays une société, une communauté visible, extérieure, et, par conséquent, soumise à TËtat comme société reconnue, soumise encore en chacun de ses membres en leur qualité de citoyens. Cette société a un culte qui se traduit en actes extérieurs, elle a des biens qui lui appartieunent, des temples dans lesquels elle officie; en un mot, elle entre dans la société huque par tous les points; considérée comme simple communauté civile , abstraction faite de son caractère et de son but, c'est la plus riche et la plus nom-
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breuse corporation du pays, et si puissante qa^elle forme, eil quelque façon, un Etat dans 1 État. C'est sur cette corporation considérée comme corporation civile, sur ses membres considérés comme administrateurs de la communauté, on comme citoyens, sur ces manifestations extérieures du culte, sur ces biens considérables, que l'État prétend droit de surveillance, en vertu de son indépendance temporelle et de sa souveraineté. Son droit est incontestable, et à moins d'alléguer une origine divine, et de se prétendre supérieure ^ la société temporelle, on ne voit point comment la société spirituelle peut dénier au gouvernement un droit que nulle autre communauté ne peut lui refuser.
La protection de FÉtat est de même nature que sa surveillance; c'est une protection extérieure, politique, et qu'il ne • faut pas confondre avec le droit que notre ancienne législation reconnaissait au roi, évéque extérieur et protecteur des canons. (Nous examinerons plus tard la valeur de cette ancienne tbéorie). L'État garantit à l'Église le libre exercice du culte, sa libre organisation et sa libre administration, non comme fidèle, et par respect pour le dogme cailioliquc, mais comme magistrat; c'est à ce titre qu'il assure aux citoyens le droit de se réunir pour adorer la Divinité, qu'il défend ces réunions des troubles extérieurs, et même en certains cas, des troubles intérieurs. Ce n'est point la doo trine, c'est la paix publique qu'il prend sous sagarde. Ce que veut le gouvernement, c'est le maintien de l ordi e auquel doit se soumettre l'Église comme toute autre corporation; son droit est un droit de police, et non point une immixtion sacrilège dans le dogmeoula discipline. L'Ëtat d'à h l'Église: « Or- « ganisez votre administration intérieure comme vous l'eu- « tendrez, faites les lois et les règlements qui vous paraîtront
« convenables, ceci n'est point de mon ressort. Ce qui
88 n^YU^ ne l.t;<^iâUxipK.
H ro'iippartient, c*esl de cuiuiaiire ces lois et cp^ « menti;! C4f ce «ont le# conditioas auxquelles je vous ad- « mets au nombre des cultes reçus et protégés; ce qui « m'appartient encore, c*csL d'exiger que vous vous couforn à vos loi3 et k vos règlei^ei^tSt cs^ du jour oh voqs « yous en éloigne; vous changez les conditions du contrati « vous n*êtes plus la société quej'^j admise, vous êtes une u spciété nouvelle, avec les mêmes membres peujirétre, n avec une organisation (|iiférente, qu^ je m connais pis « et que peut-être je n'accepte pas. » Ainsi la protection ne peut exister sans la surveillance, l'une |a conséquence obligée de Fautre; on ne peut protéger qife ce qui mérita de rétre, on ne peut connaître ce qui mérite protection qu en examinant, qu'en surveillant.
Le droit de protection» institué dansrinférftt desfi44e8te8t nécessaifement un 4mit restreint; TËtat ne peut, sans abo-
ser de son pouvoir et sans tyranaiser les consciences, s'^mmi^r au de& 4 ^n certain degré dans l'eKercjci^ de la retiginn; son droit se borne à maintenir Tordre dans le temple, en assurant l'exécution des lois qu'il a reçues , mais qu'il n'a point faites. Il en est tout autrement du droit de surveiUauce, qui n'est autre chose que le modj» par lequel se manife8t^ Faction du gouvernement sur l'Église considérée comipe société reconnue par les lois. Ce droit est absolu; c'est à l'État seul qu'il appartient d'interdirehrÉglise tont acte qui loi semble contraire an bien du pay39 puisque l'État seul eit souverain dans son territoire.
L'État peut abuser de son pouvoir, ditnon, et gilner M religion en contrariant l'exercice du culte. Théoriquement, cela est vrai; mais eu iaisant le procès a l'État, on fait le procès à la souveraineté même. Qui dit souveraineté, dit ua pouvoir absolu, irresponsable^ qnipeot aller jusqu'h Yitm;
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qi^is, k moins d'imaginer Dieu lui-même jugeant sur la terre, il faut Lien admettre avec ses excès possibles une puissfiQce supérieure et surémiuente qui règoe dans le territoire» une puissance qui pèse les intérêts respectifs 4e l'Ëglise et du pays, de qui dépende Tordre public, et à laquelle, copime souverain, tous les sujets doivent iinalem^nt obéir. Sicetfe puissance n'est point l'Etat, qui sera-f-elle?
L'Église, dii a-l-on, ne demande la souveraineté que dans 1^ inatières spirituel!^. l|ais c'est là reculer et i)op ps|S trancher la question; <Bten effet, qui déterminera ce qu'pn doit entendre par matières spirituelles, l'Église ou rÉtat ? La puissance qui ilxera cette (imite s^ra la puissance souver^iie« Si c'est l'Église, elle regardera coniine spirituelle tonte question qui aura des rapports, même indirects, avec le péché, la morale, les sacvements, ou siinplemei^t avec ses intérêts ten^porels; q'est ainsi qu'autrefois les personnes elles biens ecclésiastiques ont été déclarés des personnes et des choses sacrées, protégées par le droit divin, et k ce titre indépendantes des lois de l'État. Un a vu par exemple, dans la jeunesse de Louis XIV, les évêques de France s'agiter et se réunir pour déclarer qu'on ne pouvait, sans fouler ' auo: pieds louies les lois divines ^ faire juger par |e Parlement le cardinal de Retz, coupable du crime de lèsennajesté. Le mariage, la sépulture, les contrats, les testaments, les successions, tout le droit civil en ini mol a été déclaré matière spirituelle, appartenant essentiellement à la juridiction e&* elésiastique. Le droit politique a été envahi comme le droit civil; et sous Louis XIU, h une époque où les lumières ne manquaient pas, des évéques ont été assez hardis pour déclarer que la France étant upe monarchie essentiellemept catholique, des iils d iiérctique n'y devaient point succéder, ^ns remonter aussi loin, n'a-t-ou pas vu de nos jours
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la loi du saerilége transformer des délits eommiins eo
crimes extraordinaires dès qu'une église en était le théâtre? 11 n'y a point de question temporelle qui ne puisse être en* visagée comme mêlée d'an intérêt spirituel ; et par oonséq lient si l'Eglise est juge de cet intérêt, elle réalisera une . seconde fois ses rêves de monarchie universelle
Le même inconvénient existe-il qnand TÉtat juge en de^ nier ressort si telle ou telle matière loi appartient? Je dis que non, TÉtat n'ayant aucun intérêt temporel k empiéter sur le domaine spirituel; mais ce danger fùt41 possible, je réponds que l'État seul doit encore avoir le dernier res* sort, car il est le maître du territoire, le représentant de tous ceux qui l'habitent : son intérêt est donc supposé être l'intérêt général, contre lequel ne peuvent prévaloir des intérêts particuliers, quelle que soit leur nature. Si rÉgUse se trouve grevée , elle a, comme toutes les autres sociétés reçues, le droit d'agir par les voies légales; les fidèles, en leur qualité de citoyens, peuvent écrire, pétitionner, s'adresser a l'opinion publique, aux grands pouvoirs de la société; mais si l'État persiste dans une mesure que l'Église considère comme oppressive, elle n'a que deux partis a prendre : se soumettre ou quitter le territoire. Quand ùnwm persécute dans unpays, fuyez dans m autre, a dît Jésus-Christ (saint Matthieu, x, 23) ; il n'a pas mis la résistance et la l ébcilion au nombre des moyens par lesquels les fidèles peuvent faire triompher ce qu'ils croient la vérité.
Ces principes établis, entrons maintenant dans le détail de la législation religieuse , nous comprendrons mieux par l'exemple comment l'Église peut, sans rien perdre de sou
* Yoyei l<9s justes réOeiioDs de Purialis, p. ISO d suiv.
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indépendanee, vivre sous la surveillance et la protection de
la puissance publique.
Ramenons à qnatre points, suivant une ancienne division» l'autorité de l'État (on disait autrefois du roi) sur tout ce qui
concerne la religion : 1* la doctrine; 2'' le culte; 3" les personnes ecclésiastiques; 4^ les biens,
La doctrine qui nous apprend qu'il y a un Dieu , quel il est, et ce (juc nous lui devons, est indépendante du magistrat politique; cela est évident. S'il pouvait examiner . et apprécier le dogme, il serait évéque , et plus encore, car il se pourrait rendre directement ou indirectement maître de la croyance.
La souveraineté de l'Église en matière de foi emporte
nécessairement le droit d'enseigner librement les doctrines religieuses, de condamner les doctrines anticatholiques, d'administrer en tonte liberté les sacrements. Nous traiterons de ce dernier point en parlant du culte.
Ce droit est absolu, et on ne peut sans tyrannie et sans persécution empêcher TÉglise de répandre et de propager ses croyances; mais néanmoins TEtat, en vertu de sa surveillance, peut s'opposer k certaines manifestations dange- . renses pour l'ordre public.
C'est ainsi , par exemph^ que si un j^rédicalcur l'ail de la chaire une tribune, et provoque au mépris des lois et à la sédition , le magistrat a le droit de lui interdire la parole sans queVÉglise puisse raisonnablement se refusera l'obéissance; car s'il est de nécessité au salut des peuples que la parole de Dieu soit enseignée, et si TÉglise ne peut transiger sur ce point, il n'est pas de nécessité que ce suit par tel ou tel prédicateur, au lieu qu'il est de nécessité pour l'État que ce ne soit pas par un séditieux.
C'est en vertu du même principe que l'État a le droit
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d^exiger que les bulles et décrets du pape lui soient eom<-
muniqués, el soient revêtus de son visa a\aiit d'être publiés en i^rance (ce qu'il faut entendre aujourd'hui d'une pubiir cation soleunelle f^ite par les évéques dans leurs mandements, et non point de Timpression dans un-journal, mode de publication permis à tout le monde). L*Ëtat, en pareil cas» n'entend point juger de la doctrine; et comment d'ail-» leurs empêcherait-il ses sujets de croire aux décisions de foi que la bulle peut contenir? mais il veut empêcher que, sous prétexte de doctrine, une bulle ne soit qu'une attaque contl^les droits de la puissance publique, attaque d'autant plus dangereuse qu'elle prend un voile religieux. VaudraiLil mieux, pour ceux qui s'opposent à cette mesure bénigne, qu'on laissât publier la bulle par les évéques , sauf k lés poursuivre devant les tribunaux pour atteinte aux droits de rËtat, comme autant de gérants responsables? Ou, prétendra-t-on que jamais bulle du pape ne touchera aux intérêts temporels, quand on a vu de nos jours un pape excortitnunicr le peuple français pour le mettre au ban de l'Europe, et aider les arfcnées étrangères de ses fbudres spirituels?
fiansceddetix eas, qu'on le remai^ue bieh, TÉtat n'empiète point sur la doctrine, car il n'ordonne rien, il ne commande rien; loin d'être agresseur, il se tient sur la défen-* sive; il n'entre pas sur le domaine de l'Église, il empêche « il défend que l'Église n'empiète sur le domaine temporel.
La teuue des conciles provinciaux est encore un des points sur lesquels l'Etat doit exercer sa surveillance. Il n'a point à se mêler de la question de foi ou de discipline qui (ait l'objet delà convocation du concile, et on peut dénier aujourd'hui au goûvernementledroit qui appartenait autrefois auroi, protecteur des canons, de provoquer ces réunions; maiscommetout concile est une assemblée, et que toute assemblée ne peut
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im MfB iiitf te oonsentoneiit du magistrat politique» c'est an
gouvernementseul qu'il aiipartientd'auloriserlaréunion, d'en flier le temps , le lieu et la durée , et de contrôler jusqu'à uu eerldin point Tordreet le slijetdes délibérations, pour qu'ilne s'y mêle lieii de politique. Eo refusant d'autoriser des réunions Utiles k la religion (et k notre avis tels seraient les eoneiles protindaui rëdamës de tout temps par le clergé) » rÉtat peut être accusé d user avec rigueur de son droit; mais ùê droit est incontestable; car s'il y a en France un corps àit le droit de se réanir sans la permission de la puissance publique, où il voudra, quand il voudra, et pour discuter sur des questions de son choix; si cette réunion ne peut être dissonte qne de son libre consentementt cette assem-* Hëe, quel que soit son nom, est sotiveraine; elle peut l'aire ce que la constitution interdit k la Chambre des pairs 01 à la Chambre des députés, deux assemblées qui, pour prétendre k Findépendance politique, ont oerleé autant de droit qu'une i^union d'ëvéques Pour les èoneiles généraux qui se tiennent en dehors
* Le Parlement, dans notre ancienne monarcbie, établit le dmii de l'État en ee point avec une extrême rigueur. En 16^ , Parchevèque a Auch ayant MuÉl Msssh lesis Un IxindHabote, le Parlement lui ordonna de ne point éonner aniteà cette vénnian. L'archevêque ré|pondit à riiuûaier du Parlement comme on ferait aujounThui , que tarrit iiatt un attentai intoléra" Me contre nonn$ur àe Dieu «I PautoriU de $a nu^eetê , ieguel va à la aOltêrtiôn é9 Tff ifàe ef dê PEtat} fttê Ih yrAelt ont pouvoir êi obUf èHM 6e tSM droit ditia et humain âe 9'a§umà($r pour Ut affairu d» felit^itm^dfSslUeqmtid lêt oeeoiioni la rajuiérenf. Le Parlement ne se laissa point effrayer par ces grandes paroles; il fil lacérer et brftler par te bourreân ta rêponsé de rardievêque comme tmdamt à la dettruttion dès hli fonda^énialee dé VEtùt, et remonlia au roi que lee eceUëiattiquèâ par actes ont fait signifier quHlê m aofil plue e^iete de *a maîetii, puiêquHls n'ont pas déjuges, et ont tout pouvoir de e*aeseniblerd» droit divin et de droit humain. On voU que ia résistance et l'alttique n*om guèie nrié depuis deux cents ans.
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du territoire, c'était autrefois une question fort agitée de savoir si les évêques français pouvaient s'y rendre san$ la permissioii da roi. La loi politique les considérait comme les féaux du roi , et tellement attachés au souverain par leur serment de fidélité, qu'il ne leur était pas permis de sortir de Fiance sans son congé. Aujourd'hui cette question nous parait sans intérêt : il est peu probable qu'on voie de longtemps convoquer un concile œcuménique; mais si un besoin universellement senti par toute la ciirétienté nëce»sitait la tenue d'une telle assemblée, il nous semble difficile de comprendre comment TÉlat pourrait , sans violenter la religion » défendre aux représentants de l'Église de France d'assister k cette sainte réunion. Il est clair qu'en pareil cas le caractère public de révéque disparaîtrait tout à fait devant son caractère spirituel. Quant aux décisions que ren* drait un concile, celles qui touchent la foi sont en dehors des atteintes de TÉtat; pour celles qui concernent la discipline, l'Etat aura touJoursL le droit de ne les recevoir qnV près avoir examiné si elles changent la discipline régnante, c'est-a-dire les conditions auxquelles il assure sa protection k r£glise dQ France.
Quand nous disons que l'Église a le droit d'enseigner en toute liberté ses doctrines, nous ne parlons, bien entendu, que de l'enseignement religieux, c'est4Miire de cet enseignement qui est compris dans le catéchisme; l'Ëtat ne peut, sans iiijustice, emiiècher l'Eglise de donner l'instruclion r^
ligieuseetdans ses temples et en deborsdesestempies;il ne peut notamment, sans se montrer persécuteur, lui refuser
les moyens de donner à la jeunesse catholique renseignement religieux; mais le droit de l'Eglise ne va pas plus loin, et elle ne peut pas prétendre au monopole de l'é*
ducalion, sous prétexte qu'elle est iuiéressée à cequeTéd»-
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cation feçaive une direction pieuse, et soit donnée .dans Tesprit cslhoKqae. Quelqne respectables qne soient ses
prétentious, le droit de l'Eut est égal au sien sous le point de ^e du développement moral des jeunes générationst et supérieur sous le point de vue du développement intellectuel. L'Etat a besoin de citoyens, comme VEglise a besoin de fidèles, et pour Téducation civique, personne ne peut prétendre savoir mieux que lui ce qu*il convient de faire. Il peut sans doute appeler le clergé a partager avec lui i*enseignement littéraire; il peut lui faire la part aussi large qu'il voudra dans Téducation de la jeunesse; mais c'est une concession toute bénévole , donL il est maître de fixer les conditions, et, qui n'emporte aucune reconnaissance d'un droit supérieur de TEglise. L*Etat ne doit pas empiéter sur rinstniciion religieuse, mais, en dehors de cette sphère, il est maître de l'enseignement ; a moins qu'on ne prétende obtenir indirectement pour TEglise un droit qu'on n'oserait lui reconnaître directement, c'est-a-dire la constituer souveveraine maîtresse de la société civile, dès qu'il s'agit d'un intérêt qu'elle déclare spirituel.
L'indépendance et la souveraineté de l'Eglise, en matière de doctrines, emportent avec elles le droit de condamner les doctrines contraires, et d'exclure de la communion les membres inlidèles ; car sans cette juridiction (juridiction toute spirituelle, sans emploi de contrainte ni de moyens extérieurs), la société religieuse se trouverait envahie et débor* dée par le schisme ou l'hérésie.
Cette condamnation des doctrines, ce reti^ancbement des personnes, en d'autres termes, l'excommunication, est une arme toute spirituelle, et il nous semble, saui meilleur avis, que l'Etat est sans titre pour contrôler une semblable juridietion^ L'Église, dir^-t-pi^, peut abuser de son droit. Cela
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wtVraU miis VEtaX aussi peut aboMl* du aiea; c'mI it dé* hni de toutes les pnissanets souteriines; et si TEtat peut juger du mérite d'une excomniuuicatioa et la suspeadie parée qu'elle e&t rendue iDjttalementf pooi^iloi l'Eglise os peut^Ue pas se nlélér aiissi des intérêts temporels^ et cas» ser les lois qu'elle juge contraires ou préjudiciables aa bien de la catholicité? Ce n'est pas à dire qu'une 9i9m* madicaUon ne paisse être entobrée de oireonstanees qui ea dénaturent le caractère, et trausforinent une mesure spiii* tuelle en une résistantïé aux lois^ ou ube provoeatîoB k la réfdlte; mais, en pareil cas^ cen*est poibt Texereice, mène injuste^ d'une prérogative religieuse que poursuit le magistrat, c'est tout simplement le délit politique*
Une conséquence de la libre profession des doetrines* et de la protection que l'Etat doit k toute religion reconnue, c'est le droit de l'Eglise de recevoir dans son «ein les membres des autres commtinions. L*Etat ne s'occupe point de la religion de ses sujets: ils ont, par conséquent^ le droit d'en ^banger si bon leur semble, sans que leur position de citoyens soit le moina db monde altéiés par ces variatîtons. L'Etat, seulement, dans l'intérêt de l'ordre puUk et du maintien de la paix entre le^ diû'érentes oommu- «SDS neçues, a droit d'exiger que le prosélytisme a*emee par les seuls moyens spirituels, et non par des moyens (|iie réprouve la morak publique* C'est ainsi que les loia ailemandes ne pennetleiit pas aux enfanta nés de mariafpss
mixtes de quiuer, avant leur quatorzième année, c/esl-âdiiu avant l'âge de raison, la religion que la loi leur attribue, etteeuteoft jusqu'à eut âge la communion et la confirmation, pour que l'enlant adopte ou rejette librement la cottftission que le basard de la naissance lui a donnée ; c'est •ibsi qu*<m «x%e «a <Maiiis i>ays une déulaiatiéQ féUkf»
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du chartgenitnt de commUtiiotl comme iirtc j^aiantic de complète liberté chez eelui qui abdique la foi de ses pères» eoinmé ntt Kmoignage certain qu'aiicune influence illicite,
et de nature k troubler le bou ordre, n*a décidé la conversion.
Noite ftYons exandiné de quelle ikçon il fâut entendre Tin-
dépeudance de l'Eglise à Teudroilde la doctrine. Occuponsnous maintenant du culte.
Lè culte eompi^nd les prières, les cëlrëmoilied, radmiktis» tration des sacrements. Ce sont toutes choses spirituelles, mais qui, se manilesiant extérieurement, sont, par ces manifestations, soumises k rinspeetion supérieure de l'ËtaU
La prière en soi est une chose toute spirituelle» mais c'est h condition qu'elle n'aura qu'un objet purement spirituel, et qu'on n'abusera pas du droit d'itivoquer Dieu pour Mie de la politique ou de la sédition. De Ik vient que, suivant nos usages, on ne peut changer les Bréviaires ni les Missels sans la permission de l'Etat. £èt^ (}tte le niagisirat a le droit de se mêlér des offices, et (l'eni[)écher l'Eglise de canoniser et de léter un saint nouveau? Wulieinent, mais il a lé droit de é'opi>oselr k ce qtie, Sons prétéxte de llturgiè, Aintfodnise dans le pays dés principes daiifiiefétllc. Le gouvernement a reconnu l'Eglise à certaines conditions, aprM kirOil* couètité qUéls étaiént soii culté et sa discipline: en changeant ceë deux choses du se trouTe dàus uué situation nouvelle, et l'Etat a le droit, ou de refuser le chan- (^etit, ou de mettre l'Eglise au ratig des cultes non re~ eonntis; c'est un droit extrême, rigodreux, mais qui nolis semble incontestable. Vous voulez, dans votre Bréviaire, lemplacer saint Lduis par un saint fort peu vénéré en France, «tint Grégoire VII qui a subordonné les eouréiuàei k la foîiiid^utssanee du pape : vous le pouv^i l'Etal n*est
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point ihéologieii, et ne peut vous contraindre a moditier le culte; mais on vous a reçu avec tel Bréviaire et tel Mi»seU c'efttpà-dire avec des doctrines et an enseignement n»>
pectablcs : aujourd'hui vous changez la règle de la prière pour changer la règle de la croyance (Lex orandi siaim hgm eredtndi, comme dit énergîquement saint AngostÎB),
tous innovez, l'Etat ue veut pas de vos innovations; ou cédezt ou renoncez à la protection de la puissance publique.
Quant aux églises* aux oratoires, aux chapelles, pour la élever il faut évidemment le consentement de l'Eiat, seul juge des inconvénients politiques ou matériels de semblables eonstmctions; mais il est évident qn'à moins de raisons majeures (telle par exemple que le petit nombre des fidèles au milieu d'un nombreux pays protestant), on ne peutsaos injustice refnser une pareille autorisation.
Les cérémonies religieuses qui ont lieu dans rintcrieor du sanctuaire sont kors du domaine politique. Qu'elles se passent en ordre, conformément anx rites établis, le magistrat ne peut rien exiger de plus. Tout son droit, k cet égard, se borne a prendre quelques mesures de police pour que la paix ne soit point troublée; c'est ainsi qu'on a interdit prss* que partout la célébration publique de la messe de minoiti occasion de désordre pour les gens malintentionnés.
Les cérémonies extérieures, processions, transport de reliques, pèlerinages, ces fêtes, qui se célèbrent sur la voie publique, sont évidemment beaucoup plus sous la dé- < pendance de TEtat que les cérémonies qui se passent dsns rintérieurdu temple et entre les seuls tidèles. Toutes ces réunions, qui sont des assemblées publiques, ont besoin de Tautonsation du magistrat, qui doit concilier la proteetisn du culte avec le maintien de Tordre , et les justes égards dos aux autr^ cojgu^u^iQp^, Il ne iaudrait pas seulement pons-
fer trop loîD la rigueur, et il nous semble qu'on a été bien sévère à Paris» quand on a interdit les innocentes processions du Saint-Sacrement, digues certainemeui d'au iiieil* leur sort, à ne les considérer que comme fêtes populaires.
L'administration des sacrements est encore dans le ressort exclusif de la puissance spirituelle : c'est k elle de déterminer ràge, l'instruction nécessaires pour être admis à participer k ces dons spirituels; c'est k elle de les accorder ou de les refuser à qui bon lui semble, fût-ce justement, fût-ce injustement, car il n'y a pas de pouvoir supérieur pour Ty contraindre , k moins de donner k l'Ëtat la haute main sur les choses spirituelles. Il y a seulement certains règlements extérieurs dont TËtatpeut s'occuper; par exemple, il peut exiger que la dîspensation des sacrements soit gratuite, et toujours k la portée des besoins du peuple ; mais Ik se borne le droit du magistrat, et nul gouvernement, que je sache, ne revendique aujourd'huilerôle du Parlementautempsdela bulle UnigemM, Mais si VEtat n'a rien k prescrire k l'Eglise sur la dispen-^ salion des sacrements, s'il ne pourrait, saus se couvrir de ridicule, ordonner k un prêtre de donner la communion k telle ou telle personne excommuniée par un éréque, et dé* clarée fidèle par un arrêt de Cour royale on du Conseil d'Etat, il y a cependant deux sacrements qui ne peuvent raisonnablement être conférés malgré son opposition, parce que ces sacrements ne désirent pas une simple capacité intérieure, spirituelle, mais encore et de plus une capacité extérieure, temporelle, et par conséquent du ressort de la puissance civile ; je veux parler de l'Ordre et du Mariage.
Je traiterai de l'Ordre en parlant des personnes ecclésiastiques; quant au sacrement du mariage, il est en soi (je le reconnais, quoiqu'il y ait plus d'un théologien d'aris contraire) tout k fait. indépendant du contrat civil, et rien
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mais il suffit de réfléchir aux conséquences désastreuses qui résulteraient d'un pareil système, pour comprefl(|fe av^c quelle sagesse et quelle raisoa elle si confonné se^ usages ^ux lois de chaque pays. Que serait une union bénie par h prêtre ^\ Bop reconnue par |a loi çi\\h'( ila<^s l^ fm intérieur fe serait up mariage, civilement ce aer^^ le ç(hiiç;«bioage, et la plus dangereuse de toutes les unions réprouvées par la législaiiui), puisqu'elle aujait po^f ^lle une apparence de sf^lidité, faife ppur 4écevoir les Jifpes )^s mïenx situ^* Quel rèle pour le clergé que de se inettre en rpvolutjop ouverte avec la puissance civile, non pas pour défendra je ^ogwe, mais pour favoriser le 4^rdre, et rçptfre po^bles dm unions que défend la loi temporelle, telles qM*un mariage déi^approuvé par les parei^^, ou contracté ciandeslinement? Mais que) estl'E^l^tqui souQriraitlI^llsgoii tecriimnp un tel dësprdre soutenu par la religion ? quel est celui qt|î ne prendrait poin^ contre les mimsue^ du culte de^ inoyeus énergiques pour forfïer tqut le pipQde k Tobéissapce? Lp plus sage en pareil cas pour l'Eglise est donc de se confornier ai|x lois civiles, et de régler certaines condiuoas exigée:» pour le sacreinent sur les con^itloiis exigées par le Code.
En ce cas, remarquez-le bien, comme «n tous ceux que nous avons examinés, c'est toujours par veto (}u'aglt Tl^^taU jamais par commandement; car ce sont les iptéréts tempo* rels qu'il dëfen^» jamais les intérêts spirituels qu'il envabi^ Qrdomier à l'Église de bénir des uianuges mixtes alors qu'on exige que tous les eal'a4tssoieat élevés dans lareligiop protestante; enjoindre au prêtre de consacrer la seconde union d'une leuime divorcée dont le premier ii)ari est vivant, voilà qui serait un envahissement du temporel sur le spirituel; (pi défepdre de troubler la société civile en fayoriaaiit des iinioQS
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'légalement illieites, eVst an eoiiiraire a^ir (Imos les limites les phiB légitimes , et sans poi 1er alieiute au caractère que le McremeRt impriBie k Tuoion des époux.
Disons maintenant un niui de la prolecLion l'Etat doit au cuite; cette protection, tout extérieure, doil écarter tout •e qui peut treabler les iidèlesdans la pratique de la religion ; te loi pénale doit atteindre quieonque trouble rinlérieur du leoiple, quiconque injurie les ministres du culte , quiconque provoqui» direetement au reaversement des autels; TÊtat, en punissatil cesdélits, agit comme conservateur de l'ordre social ; il ne s'agit point pour lui du plus ou moins de vérité de la religion, il garantit à ses sujets rexercice paisible dit calte; tonte agression qui trouble des eérémonies protégées
par la loi est une atteinte k la paix publicjue.
On peut aller plus loin encore* et dire que TÉtat doit se conformer ^nlant que possible anz exigences communes des grandes communions chrétiennes, toutes les fois qu'il n'a point intérêt h prendre un parti différent ; il doit eu eilet donner Texemple dn reipeet an culte» et éviter ce qui pourrait inutilement le contrarier. C'est ainsi, par exemple, que le dimanche et certaines grandes fêtes, étant observées pomma jours de repos par les protestants aussi bien que par les en» tholiqnes, c'esirà-direpar la très^ndemajoriû^ dn royaume, il est convenable que l'État ne contrarie point les iidèles et respecte ces jours soleauels. Uuaut a ce qu'il doit exiger des citoyenst c'est une toutantre questiont et qui complique souvent la première fort inutilemeuL. Quun citoyen, au lieu de prier, U*a vaille ou s'amuse, c'est un point k démêler entre cet individu et la communion k laquelle il appartient ; car sa conduite n'est coupable que devant Dieu , l'Etat n'a rien a lui demander pourvu qu il ne trouble point la paix piè- Uiqne. Antre chose seraîi si rfitnl, vonient assurer nn jour
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de repos aux classes laborieuses, ou, comme en certains ^jâ d^Àllemagoe, établissant des écoles pour perfectionner l'édii»
cation des adultes, choisissait le dimanche comme jour de repos légal; il n'est pas douteux que l'Etat n'ait le droitd*établir une semblable institution; mais en pareil cas, il est évident que ce lèglement est umi mesure politique et iioq point une reconnaissance de droit supérieur de l'Église. Si c'était par un motif religieux que FÉtatsedécidàt, il aurait tort, car il empiéterait sur le domaine delà conscience, aussi sacré que celui de la religion. Tous les sujets doivent suspendre leurs travaux le dimanche si le magistrat Tordonne; mais si c'est Tévêque qui parle par la bouche du magistrat, c'est une violence faite au juif, au mahométaut ^ Tindifférent, qui ont certes le droit de travailler le dimanche aussi bienqne tout autre jour de la semaine.
Je viens maintenant aux personnes ecclésiastiques : on peut lesconsidérersousun doubleaspect, commeeitoyens, comme ministres du culte.
Comme citoyens , ils sont soumis au magistrat politique aussi bien dans les causes civiles que dans les eauses eriminelles, et c'est du gouvernement qui veut honorer leur caractère, et non pas de leur caractère même» qu'ils tiennent leursprivilégesdansl'ordre civil, tels que r$iemption do ser^ vice militaire, de la contrainte par corps, etc. La raison de cette soumission est évidente; ils sont citoyens avant que d'être prêtres, et à moins de soutenir qu'en devenant prêtre on cesse d'être citoyen , il est clair qu'on doit rester soumis aux lois du pays dans lequel on habite. Jésus-Christ, qu'on ne l'oublie pas, obéissait k César*
Considérés comme ministres du culte, les ecclésiastiques reçoivent de l'Eglise seule leur caractère et leur mis» sion; c'est de TÉglise seule également qu'ils sont josti»
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ciables pour les délits purement religieux, tels que la simonie ou r hérésie; cependant, le rôle important que joueutdaus la société ces personnes sacrées a fait exiger en tons pays qu'elles remplissent certaines conditions d'âge, de science et même de iortune et de ualionaiité; conditions tellement sages, que FËglise les a pour la plupart adoptées. C'est ainsi que, suivant les canons, nul ne peut être promu aux ordres sacrés s'il n'a vingt-cinq ans, s li ne justilie d'un certain re^ venu qui le préserve de la misère, etc. Toutes ces conditions et d^autres encore ont pu être imposées par l'Etat sans qu'il empiétât en rien sur les droits de l'Eglise; car si l'Ordre est un sacrement que l'Eglise peut couiérer a sa volonté h celui qu'elle en trouve digne, l'Etat de son côté peut refuser de reconnaître pour agent de la communauté l'homme qui ne peut sans danger pour le paysremplir la f onction à laquelle il est appelé; fonction dans laquelle l'Etat est toujours partie plus ou moinsindirectement, puisque d'un bon ou d'un mauvais prêtre dépend souvent la trauquillilé ou le trouble d'une commune. Je n'insiste pas sur ce point, si évident, qu'il a été admis dans tous les concordats; partout, même en traitant avec des princes protestants, le pape a reconnu aux souverains le droit de veto sur les sujets présentés k l'épiscopat qui ne rempliraient point les conditions politiques exigées, ou même simplement qui pourraient déplaire. Ce droit de vi$o est peutrêtre préférable, pour l'indépendance de la reli- (pon et de ses ministres, au système français qui donne au gouvernement une part trop directe h la nomination des évoques. On gagnera toujours k ce que chacune des deux puissances reste dans sa sphère, et ce n'est point y rester que de présenter un évêque k la nomination du pape, car il faut eu pareil cas, pour faire un bon choix, connaître les opinions et les sentiments religieux du candidat; eon-
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naissance nécessairemem étrangère au magistrat polilH
que.
L'éy^ae une fois nommé |^ le pape» le droit du gouvernement est épniséy et il n'appartient plus k la puissance
tempojrelle de le déposer ou de le remplacer; seulement le caractère sacré du pontife ne fait point disparaître celai du eitoy^v et si le ministre du culte commet quelque délit p^
litique, il est justiciable des iribuiiaux. ordinaires, comme tout au^e coupat^e.
Mais qu'arriverai t-il si l'évéque profitait de sa haute position, pour attaquer par des mandements, par des actes extérienrs^ et les lois de TÉtat et le respect dû . aux autres communions? si un prédicateur, [tar exemple, censurait nos lois civiles, qui, malgré la singulière décision du concile de Trente, ne donnent point aux évéques l'inspection des écoles publiques et Texécntlon des dernières dispO^ttons pieuses *; ou si, blâmant daus un mandement la noniinaiiou d'un pro- Hesseur juif dans un collège royal , il défendait sous peine d'anathème aux parents catholiques d'envoyer leurs enfants dans cette maison maudite? L'État sera-t-il désarmé en pareil cas, on verrart-il un dâit justiciable de la police eoi^ reetionneUe ou du jury dans cet abus des fonctions épiseopales? Nous pensons que par respect pour l'Église, toujours partie dans les fautes de ses membres, l'État a mieux à fiiire, et que le système adopté en France dépuis quatre cents années, celui d'un blâme solennel prononcé par l'État, est infiniment préférable. On voit que je veux parler des app^ comme d*àbus, que je considère comme le plus eonvenaUe et le plus légitime moyen de répression pour les déiits
i * Omeil, Trid.^ con. viii , âess. xsii.
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commis par les membres du clergé en leur qualité de fonctionnaires ecclésiasliques.
Ce moyen de répression, qui n'est point particulier à la France, et dont Vusage est beaucoup plus ancien que le nom, car i appel commed'abus n'est autre chose que iadéfensede la puissance temporelle contre les envahissements du clergé; ce moyen de répression a été dernièrement attaqué par M. l'archevêque de Paris dans un livre écrit avec une prudence et une modération qu'on regrette de ne pas retrouver au même degré chez d'autres membres de Tépis^ copat *.
Mais si nous ne pouvons assez louer la Ibrme du livre de H. Tarchevéque de Paris, il nous est impossible d'admettre la base sur laquelle il s'appuie pour attaquer les appels comme d abus.
L'article 8 de la loi du 1 8 germinal an X déclare cas d'abus :
r L'infraction des règles consacrées parles canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Ëglise gallicane;
2* L'usurpation ou l'excès de pouvoir;
3° La contravention aux. lois et règlements du royaume;
A"" Toute entreprise ou tout procédé qui dans Texercice du culte peut coinpromelti o l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégéuérer contre eux en oppression, en injure ou en scandale public.
De ces cas d'abus , M. l'archevêque de Paris admet le second et le tioisième comme légitimes; le premier, il le rejette; et quant au quatrième, il ne l'admet que sous des
• De i appel comme d'abus, son origine, ses progrès et ton étatprit9Wt, par M. Tarcbevêque Ue Fari^. i'un^, lë4;i, ciiuz Aiinuu Leclere.
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restrictions qui le détruisent h peu près complétemeDi. Le motif sur lequel se fonde M. Affre, c'est que les canons sont une chose purement spirituelle * dont l'interprétation n'appartient qu'aux éyéques. Les fidèles ne penvent pas se plaindre à l'État si celte prétendue infraction des canons les blesse ou non dans leur conscience, car leur obéissance est libre, et s'ils ne veulent pas se soumettre, ils n'ont qn'k sortir de l'Église.
« La loi, dit M. AÛre, ne voit point un déshonneur dans l'exclusion de l'Église et de ses sacrements. La Charte admet
tous les Français, quel que soit leur culte, aux emplois publics ; donc la Charte ne voit aucun préjudice causé à celui qae le prêtre ne traite pas comme catholique, n
Ainsi nn ëvêque interdirait demain les sacrements h tous ceux qui ne recoiinaitraieat point Henri V, comme autrefois les chanoines de Reims, qui gouverQaient le diocèse après la mort du cardinal de Guise, excommunièrent quiconque oserait rester fidèle à Henri III , qu'en pareil cas l'État devrait rester muet. Et en effet, il n'y aurait pas délit politique, puisque le refus des sacrements est une chose spirituelle, et que l'infraction des canons ne concerne point le magistrat politique.
Certainement une doctrine qui mène k de telles conséquences est fausse et directement contraire li l'esprit de la religion. L'Eglise n'est pas un Etat despotii^ue, dans lequel tout dépende du caprice ou de la passion des évéques; c'est une monarchie tempérée qui a ses règles, ses lois, que l'évéque doit suivre comiue le dernier des fidèles. Quelque étendue que soit l'autorité du pontife dans les choses spirituelles, elle n'est pas néanmoins absolue et doit être restreinte suivaiiL les luis de TEglise. Si l'évcque se met au-dessus des canons , le lidèle a droit de se plaindre et d'appe-
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lor l'atteiition de l'État snr l'infraction de la discipline ,
car cette discipline, ces usages sont a la fors les lois de la cammunauté et les conditions auxquelles TÉtat a reçu TÉglise et lui a permis le libre exercice du culte. Si l'ëvèque viole ces lois, TEtat a le droit de le blâmer solennellement et eu quelque façon de le rappeler à Tordre. C'est ce que fait la déclaration d'abus. Pour juger si les canons ont été enfreints, il n'y n Ix^soin ni d*êtie \\\\ membre du clergé ni même un caiholique; il suÛit de rapprocher Tacte de l'évè* que de la loi religieuse alléguée par celui qui se plaint. C'est Ik un procès qui n'a rien de pailu uiier, si ce n'est la douceur de la punition. L'État, qu'on le remarque bien , ne sort pas de sa sphère. Il ne prétend pas avoir le droit d'établir des règles, des canons auxquels le piètre doit se soumettre; il prend les canons tels que l'Église lésa établis et demande a l'éréque d'observer la loi religieuse sous laquelle il vit. A moins de prétendre que les évêquos sont infaillibles et souverains, je ne vois point ce qu'on peut trouver k reprendre dans le mode d'agir de l'État. Un évêque refuse la sépulture chrétienne à un catholique mort dans la communion de l'Eglise et qui a reçu les derniers sacrements; il cause par sa conduite un trouble violent dans la commune témoin de son intolérance. Quels sont les droits du gouvernement en pareil cas? Il empiéterait sur le domaine spirituel s'il ordonnait à' cet évéque de faire célébrer les cérémonies religieuses de la sépulture chrétienne. Mais lorsqu'il blâme le fanatique qui, au mépris des canons, a refusé les deinières prières à un chrétien mort dans la communion de l'Église, il agit dans les limites de ses droits. !1 ne décide point du mérite, mais seulement de l'existence de la loi religieuse « et déclare soienoeUement que les conditions auxquelles l'Église a été reçue dans l'État ont été violées. C'est a lui seul sans doute
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qu'appartient cette déclaration, puisque seul îl est le maltM
de protéger le culte, ou de ranger le catholicisme dans la classe des religions qu'il refuse de reconnaître*
Rajoute que le droit de TÉtat ne peut être déterminé par avance, ni la contravention spécifiée, parce que le gouvernement doit toujours rester le maître de blâmer comme souve* rain un acte coupable ; également ilest impossibled'ateettie que Texaraen de Tabus puisse être confié h une commission mixte^ mi-partie de laïques et d'ecclésiastiques, car il s'agit en pareil cas, non point d'un intérêt religieux , quoiqu'il soit question de choses religieuses, mais seuleuieut d'un intérêt politique, ou du maintien de Tordre public.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que du clergé séculier. Quant aux communautés et aux. congrégations religieuses, c'est une maxime admise de tout temps en France qu^elles ne peuvent s'établir ni subsister sans la permisdon du aouvolain. La raison de cette règle est trop visible pour que nous insistions sur ce point, il n'y aurait plus de souveraineté du Jour où une corporation quelconque pourrait s'installer et s'organiser dans le pays sans ia permission du magistral politique. Sans doute rien u'empêche l'Étal de se relâcher sur ce point de la sévérité de notre législatîoBt et on comprend au ordre de choses où il laisse a tous les citoyens la liberté de se réunir sans autorisation, son droit de surveillance réservé, il est évident qu'en pareil cas les religieux pouii aient se réunir comme d'autres français, et se former en communauté sous la protection des lois; mais qil'on le remarque bien, ce serait en vertu du droit commu et comme citoyens, et non point en vertu d'un privilège de droit divin et comme religieux, que ces communautés seraient admises dans la société. Prétendre avee M. de R»vi^iian, qucTEtat, qui permet ialibei lé des cultes, ue peut
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interdire la profession religieuse, parce ciiic la profession religieuse est l'exercice de la liberté de conscience ; c'est avaneér le plus insoutenable des sophismes. La liberté des cultes reconnus n'est point illimitée, elle s'exerce dans la forme et dans la mesure voulue par l'Etat et acceptée volontairement par rÉglise, dès qu'elle consent k vivre sous l'empire des lois civiles; sinon, a quelle conséquence absurde n'arriverea-vous pas! Vons ne pouvez faire votre salut, ditesvous» sans être dominicain, capucin, ou jésuite? Soyez jésuite et capucin si vous voulez , pourvu que vous viviez soumii» aux lois du pays. Mais cela, ditcs^vous, ne sulUt pas, et il faut de phis que je vive en commun avec d'antres eapucins et d'autres jésuites. J'entends. Mais je ne puis iaire mon salut qu'en étant communiste, saint-simonien, ou babouviste? Mon droit vaut le vôtre. Ëst-ce que la réalisation de la fraternité universelle sur la terre n'est pas une croyance sainte, un but aussi noble que celui du jésuitiMue? Que Mreen pareil cas?
La réponse est bien simple, c'est k la nation que la décision appartient; c'est à elle et a elle seule de déterminer non point si vous pouvez ou non faire votre salut dans le jésuitisme, non pas si votre mission teitestre ne peut s'accomplir sans la prédication du saint-simonisme, mais tout simplement s'il convient k l'intérêt social que toute ou quelquesp-unes de ces communautés soient autorisées. L'intérêt social, tel est la mesure du droit de toute corporation; ebereher ce droit dans la volonté, le caprice ou la fantaisie de l'individu , c'est subordonner l'État au citoyen, la grande communauté a la petite, on, en d'autres termes, anéantir la souveraineté sociale. Si vous ne pouvez faire votre salut bors d'un couvent défendu par l'Etat, suivez le précepte de Jésus-Christ , sortez de France ; le sacrifice,
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k tout prendre, n'est pas si grand pour un homme qui» ea mourant au monde, a renoncé à sa famille et à sa patrie.
I! est aussi par trop singulier de demander que toute une nation se plie aux exigences bizarres de quelques individus. Quant au fond même de la question et k l'intérêt du pays dans les circonstances présentes, qu'il me soit permis de dire que les dominicains et les jésuites ont coûté assez cher à la France, pour qu'elle refuse de les reeeToir; on ne voit pas d'ailleurs que depuis quarante ans la religion ait rien perdu à leur absence.
Occupons-nous maintenant des biens de l'Ëglise, qu'il ne faut pas confondre avec les biens des ecclésiastiques; ces biens sont des propriétés privées semblables à celles de tous les autres citoyens.
L'Ëglise étant une communauté reçue par l'Etat, il serait injuste de l'empêcher d'accroître ses revenus, en lai (léteiidaut de recevoir les dons et les oblaùons volontaires des fidèles. L'Etat a seulement le droit de surveiller la manière dont ces fonds se recueillent et se dépensent, pour prévenir h la l'ois des obsessions indiscrètes, et un mauvais emploi» e'est-k-dire un emploi préjudiciable aux intérêts économiques et politiques du pays. C'est ainsi qu'en certaines cii^ constances il peut être convenable d'interdire les quêtes k domicile; c'est ainsi qu'en toute l'Europe on a établi des lois d'amortissement pour empêcher le clergé d'accaparer le sol. 11 est même fâcheux qu'en France on ne se soit pas tenu aux sages prescriptions de l'article 73 de la loi orgarnique qui interdisait, de façon absolue, l'acquisition du sol aux établissements ecclésiastiques. La mainmorte est contraire a la bonne culture du sol, k régalitc des charges qui pèsent sur les citoyens, et avec le temps constitue une aristocralie d'autant plus dangereuse, dans une démocratie
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telle que la nôtie^ qu'au milieu dea wiatiena perpétuelles
de la foi Lu ne particulière, le clergé, qui s'enrichit sans jamais s'appauvrir, se trouYerait en moins d*uaaiècle un ordre politique tout-puisaant par sa richesse et son influence.
Ces restrictions au droit d'acquérir, que l'Etat déviait imposa k toute communauté quel que fût son but, n attaquent en rien le droit de ]»opnété de i'Ëglise. L'EglisOt comme toute autre communauté, est propriétaire du sol qu'elle a acquis; mais aussi ces bieus n'ont rien qui les distingue des autres biens, ils sont soumis aux mêmes charges, payent les mêmes impôts et dépendent d'un même souverain. Le caractèie sacré du possesseur, qui ne donne k la personne aucun privilège , ne peut évidemment conférer de privilège au sol , et sMl est impossible d'admettre qu'il y ait en France un autie souverain (|ue la nation pour commander aux personnes qui vivent sous ses lois» il est encore bien plus impossible d'admettre une puissance étrangère ayant des droits de souveraineté sur les biens situés dans le territoire français, pouvant défendre à TËtat de les frapper d*impôt, ou même d*en ordonner FaKénation s'il le juge nécessaire. Lemagistrat politique est le supérieur de TEglise considérée comme conununauté civile; c'est à lui, et II lui seult de déterminer, dans les formes établies par les lois, quel est l'emploi le plus utile des fonds de l'Eglise; car cet emploi est une chose toute temporelle , quoique le but puisse être spirituel : s'il se trompe , s*il abuse de son droit, c'est un malheur; mais on ne peut supposer un pouvoir supérieur à l'Etat, et qui vienne Tempécher de disposer à son gré, et dans l'intérêt national, du sol et de la richesse du pays.
Telles sont les règles qui, théoriquement, doivent gouverner les rapports des deux p^issa^ces, si loi\^(bis je ne
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me suis poiût trompé dans mes raisonnements. Elles découlent loate» d'uB même principe suivi avec rigueur dans ses applications; ce principe, c'est l'indépendance absolue de l'Etat dans la sphère temporelle, T indépendance absolue de i'Ëglise en matière spirituelle*
Dans ce système il n'y a point, k proprement parler, de questions mixtes, si l'on entend par ce nom des questions dans lesquelles TEgUse et l'Etat ont un intérêt commun, un intérêt de même nature; il y a seulement certaines matières dans lesqnëles l'Eglise et la puissance civile, ayant çbacune un intérêt particulier, peuvent prendre chacune séparément leurs mesures pour ne point se contrarier; c'est ainsi que l'ÊgUse subordonne le sacrement du mariage k raccomplissement du contrat civil, ainsi que l'Etat accepte le dimanche comme jour de repos public. En pareil cas, il y a déférence mutuelle , concession réciproque, essentiellement révocable comme toute concession m ai leuse : il n'v a point transaction, car toute transaction emporte abandonde droits; et, spirituelle on temporelle, la souveraineté est toujours inaliénable.
Quand donc M. Cormemu dit (|iie JSapoléon a trouvé plus e^modô dê ie paner du pops, et qu'au Heu d^élr» jutU à deux, U a mieuw aimé être injueie à m; quand M. AfiGre demande que les înatières mixtes soient déterminées par le (moours des dmB autorités; ils se mépr^nent tous deux sur le caractère et la nature des deux puissances. EsM^e ^e, sans aljdiquer, l'Etat pounail demain reconnaître un caractère sacré aux propriétés de l'Eglise, et s'interdire àjor maii le droit de les frapper d'impôt? fistpce que l'Eglise pourrait s'engager a hcair les mariages mixtes, alors qu'une loi injuste vouerait au protestantisme les enfants a nai<tre? Encore une foist il p^t y avoir de part et d'antre
Digili^uG by
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des concessions réciproques, mais point de transaction, car de la pan de i'Ëgiiae ce serait simonie, de la part de l'Etat, abandon de la souveraineté. Napoléon , quoi qu'en dise Timon, avait un sentiment fort juste des droits de la na« tion quand il flûsait seul les articles organiques , et son exemple a été suivi par tous les souverains qui, dans ces derniers temps, ont fait en Allemagne des concordats avec le pape. Lescatholiques comme le roi de Bavière, aussi bien que les protestants, comme le roi de Prusse, se sont bornés k traiter, avec le souverain Poalife, de l'établissement de eirooaschptions nouvelles, mais ils se sont tous réservé la police des cultes, par la raison bien simple que celte police est nu aUiibul de la souveraineté.
« Les évéques, disait le sage M. de Malesherbes, doivent certainement être consultés par le roi sur ce qui intéresse la religion, mais, sous quelque aspect qu'on les considère, cm ne doit point négocier avec eux. Commë uinistrës de
L*£6LISE, IL MB LBVR BST POIflT PERMIS D'âVO» ÀHCONE COM- DESCENDATVCE, ET, GOMME BUIETS DU EOl, IL EB LEUR APTAll-
TIENT PAS d'exiger DES COÎÎDITIONS »
Une réflexion doit se représenter sans cesse au lecteur, e'esique les règles qui dérivent théoriquement du principe
de rindépendance mutuelle ne sont autre chose qu'une grande partie des articles organiques; cela est certain; et si l'on véut remonter plus haut, on trouvera que les articles organiques ne sont eux-mêmes qu'une reproduction de ce qu on nomme les libertés de l'Eglise gallicane. La conclusion à tirer d'une pareille coïncidence est évidente ; c'est que ces articles ont un mérite indépendant des révolutions politiques; c'est que, fondés sur la nature des ciioses, ils
* DapiD, DroUpMkmêêttattiquey p. IM.
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sont également applicables sous la royauté absolue, comme 90U8 la mooarchie tempérée* eomme soub ia démocratie la plus fnmehe; car ces articles garantissent les droits de* la
souveraineté natioaale, et cette souveraineté ne varie pas, quels que soient sesrepr ésentants. Quand donc le clergé s appuie sur les changements qu'a éprouvés le pouvoir pour demander raliolilioii ou la révision des articles que nous avons examinés, sa demande est injuste et mal fondée» et doit être écartée par les moyens qui déjà mille fois Tout condamnée. Ces demandes sont d'autant plus singulières, que ce qui fut autrefois liberté et privilège de la France au milieu de Tasservissement général des monarchies européennes* est aujottrd*hui devenu le dit>it commun de l'Europe , et que partout où l'Eglise est reconnue, les souverains, quelle que fût leur foi* ont établi, sur le modèle des lois françaises* leur droit de souveraineté dans les choses temporelles* leur droit de surveillance sur les choses spirituelles, sans que l'Eglise ainsi protégée ait crié a l'injure et à l'oppression. Il serait au moins bizarre que la France* qui fut la première k sécu* lai iser le pouvoir temporel, et dont l'Europe a suivi le sage exemple* fût aussi la première a donner le signal d* un retour à rasservissement* et qu'après avoir pris tant de peine pour empêcher le clergé d'être un ordre privilégié, non-seulement sur les autres citoyens, mais k l'égard du souverain lui-même* elle abandonnât des garanties si péniblement conquises pour rétablir sous le nom de liberté la souveraineté du clergé. Ce serait plus que de l'imprudence, ce serait le comble de l'ignorance et de la folie.
Mais* dira-tH)n , ce n'est point contre la souveraineté na« lionale que M. de Bonald se révolte, c'est contre certains articles organiques qui donnent au roi * en qualité de protecteur des ÇiinQn^i privilèges qui ne peuvent appartenir
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qu'au fils aillé de l'Eglise; et aujourd*hui qu'il n'y a plus de religion de l'Ëtat* ces privilèges ne peuTeni pins s^parte* nirau chef dn pays.
I/objeclion est plus spécieuse que réelle. En fait, M. de Bouaid demande toul autre chose : le droit de s'assembler en concile sans la permission de Tautorité; la singulière pré* tention que la ratification du pape était absolument nécessaire pour rendre les acheteurs de biens ecclésiastiques propriétaires incommutables (comme s'il ponyait y avoir no autre souverain du sol que la nation); la prétention non moins insoutenable que les évoques ont i'mspection sur rexéention des fondations pienseSt no» |Mir lapermismndu fùif mais parmêr&it mmtiêlà la chargé d'M>êque, confirmé par le concile de Trente ; toutes ces allégations et d'autres encore sont certainement des attaques directes au principe de la souveraineté nationale.
Mais supposons que M. de Boiiald, respectant le droit su* périeur du pays dans les choses temporelieSy ne s'en prenne qu'aux privilèges attribués à nos anciens rois par un long usage, et confirmés par le pape lui-même en la personne de Napoléon et de ses successeurs ; voyons ce que gagnerait rËglise k supprimer certains articles organiques qui ont consacré dans le nouveau droit ecclésiastique les privilèges de r ancien protectorat; nous serons étonnés de la petitesse du résultat comparée à la grandeur et à la vivacité des plaintes.
On sait quelle était dans Tancienne monardiie Tètroite union de l'Eglise et de l'Etat; tous deux ayant une même croyance, et mêlés l'un à l'autre par mille liens temporels, ne faisaient, à bien prendre, qu'une seule et même société, espèce de théocratie mitigée (jui avait deux têtes, le pape et le roi. Le roi était bien le chef reconnu du corps politique, comme le pape, la tête du corps mystique; mais on nesW
Digitizeo Ly<jOOgIe
Wnm D8 LÉMLÀTIOff.
eupait point, comme attjoord'faui, de ikire la part exacte de
la royauté et de l'Eglise, car loin de rêver la séparation de ces deux puissances, on cherchait & établir entre elles ronion la plus étroite ; on eût voulu, suivant l'énergique expression de Pierre Damien, trouver quelque chose du pape dm» l0 rot, et quelque chose du roi damkpape\ Dans une aussi grande intimité, le roi , considéré comme évèque extérieur et protecteur des canons, se mêlait plus ou moins direetemeiit de la religion* On lui reconnaissait le droit, non-seulement de surveiller la discipline, mais de faire des lois et règlements sur les matières ecclésiastiques, de convoquer les conciles, d'exanuner Tadministration intérieure des communautés régulières, etcent autres privilèges d'une nature toute, religieuse; il est vrai qu'en revanche le pape ainsi que les évéques ne se faisaient faute de se mêier des affaires de l'Etat: a Nempe, dit Bossuet, utriuaque po~ « testatis sancta societas postulahat, ut altéra alterius « mu nia in speciem usurparet, eo jure quo amici amicorum « relms ultmtur, his eerte omnibus commun! socielate et « consensionevalituris *. »
Cl lté société des deux puissances a été pendant quinze cents ans Tidéal des hommes religieux aussi bien que des politiques; ils y voyaient la réalisation, sur terre, du règne de Jésus-Christ, lasécurité deTEgliseetdutrône, et, comme
l'exprime naïvement un vieil adage :
Mariage est de bon devis
De r^ifie et des fienis de Ijs ;
' Pierre Damien, cité par Bossuei, IUfkntioâ9eiarat.t lib. ii,c. xxtx. Bt quateni» ab dno mediatore Dei etbomiDunii, biec dtio, regnum teiHoet etsaeerdoUoin, dhUio aani confiaia mjsierio, îta aobUmes iste ûvm penom tania slblinet uoitate jangoiitur, at qnodam mutas ebarilatis glmino» et tet In lomano pontifioe . et rooianusponUfex inveniatnr in rege, salTo sdlieet sno priMIegIo paps , qnod liémo' pnaté^ eittA naiirpare pemlttitiir.
* Boeniet, D»/!m«. dtrfor«, lib. iv, cap. t.
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PiMiiid Tan de rautn.partiia.
Chacun d*eD3L si s*en sentira.
Quand Napoléon fit le eoncordatt il aurait pu sans doute
régler sur des bases nouvelles les i apports de TEglise et de FElal; mais il ue le lit poiûl, et tout au contraire un article q^ial du eoneohlat reconnut au premier consul et à ses successeurs les droits et pri?ilëges dont les anciens rois de France jouissaient auprès du siège apostolique, aussi longtemps du moins que la religion catholique serait la croyance dn chef de l'Etat'*
Ce fut en vertu de ce double pouvoir, c'est-à-dire comme souverain et comme protecteur des canons et des libertésgallicanes t qno le premier consul fit la loi du 26 messidor an IX, et proclama dans un statut civil des rf»gles de juridiction et d'administration religieuse qui n'étaient autre chose que le rétablissement et la consécration des usages suivis ou des réformes réclamée» par le Parlement. Tels sont : Yabo-' lition de tous privilèges portant exemption ou attribution de lajuridMctian ^pimpale (art. 10); l'obligation à tous lespr<h fêssmn dê iéminaire de touterire et d'enseigner la dielaratkm ik IGH'J (art. 24); la prorotjalton de fouet ions des mcaireS' géniaux après la mort de Vévèque qui leur avait délégué vne part ^ son pmmir (art. 36) ; fiimlé de la Uêmrgie et dm catéchisme par toute la France (art. iiU), et quelques autres dispositions de moindre valeur.
Tous ces articlest hormis un seulf sont» on le voit, des plus inoffensîfs. La disposition qui prorogeait le pouvoir des vi* caires-gcacraux, contraire aux usages de l'Eglise, qui en cas de vacance remet l'administration de i'évêché au chapitre, a été abrogée par le décret du 28 février 1810; l'unité de catéchisme et de liturgie, fort désirable, ne iui-ce que dans un
■ Concordat , arl. 16 et 17. Portails, rap[>ori sur \esarticlejt organiques, p. 139 et suiv.
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intérêt politique, notait point, ee semble, un empiétement bien grave sur les droits de l'Eglise, puisque l'Etat ne s'immisçait point dans la rédaction do livre et dans rétabli»* sèment de la liturgie. Je ne pense pas non plus que M. l'archevêque de Paris réclame le rétablissement des exemptions; reste donc l'ordre d'enseigner dans les séminaires la déclaration de 1682* Cet ordre et les appels comme d'abus sont les deux dispositions qui pèsent le plus désagréablement sur le clergé, celles qu'il accuse le plus ouvertement d'être une usurpation du pouvoir temporel. Pour les appels comme d'abus, j'ai essayé de démontrer qu'ils étaient parfailemoil justifiables comme défense de l'Etat contie l'empiétement du dergé, comme moyen de maintenir les conditions auxquelles l'Eglise est admise dans la société laïque. Je ne reviendrai donc pas sur ce terrain,
11 est moins aisé de justifier Tordre d'enseigner la déclanbtîon de 1682^ et en théorie il semble difficile de donner & rttat le droit d'imposer a un nilir une doctrine religieuse ou politique quelque sage, quelque bonne qu'elle puisseêtred'ailleurs. S'il s'agissait d'une doctrine universellement admise par l'Eglise, l'Etat pourrait sans doute s'assurer que l'enseignement des séminaires est coniorme au programme qu'on lui a soumis 9 car il a le droit d'exiger que les prêtres soient instruits, soient élevés dans des doctrines catholiques, mais il s'agit d'une opinion controversée depuis plusieurs siècles, et qui n'est pmntencore près de recevoir une solution définitive. Laissons de cété l'art. 1*% qui proclame l'indépendance du pouvoir temporel , et qui est aujourd'liui hors de toute discussion; prenons les trois autres» qui décident la supériorité du concile sur le pape. Est-ce que l'Ëtat peut se faire théologien, et imposer l'opinion que le pape n'est point infaillible, quand le pape lui-même, qui certes a le dioit de croire h son infaillibilité, laisse toute liberté sur ce point délicat?
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Je sais tuul ce qu'on peiil dire sur le danger des opimoos iiitramontaines. Avant M« Poitalis et M. Dupin, nos pins sages évéque.*;, nos anciens canonîstes ont fait ressortir tont ce qu'il y a de monstrueux dans cette dm trine qui, au lieu défaire du saint-sîége le centre où tout aboutit, enjfait la source d'oà tout émane* Les conséquences de ce système sont mauvaises, et dangereuses pour la religion bien plui^ encore que pour l'Etat, je l'accorde ; mais dans un pays de liberté comme est le nôtre, est^e qu'on peut empécber une opinion do se dével(^i)|K'r [larrc ijii'iiKliiectement elle peut produire de mauvais résultais ? Je ne le pense pas, car on n'irait ainsi jusqu'à supprimer la liberté de la presse et de la tribune, beaucoup plus dangereuses et non pas certes plus respectables que la liberté d'opinions en matière de religion.
Leelei^é veut abandonner aujourd'hui les doctrines qui ont fait la gloireet la grandeur de TEglisede France; il déserte l'héritage des Gerson , des lîossuet, des Frayssiiions, pour se mettre à la suite des Beliarmin, des Rocaberti, de tout ce que la secle des jésuites a produit de plus passionné et de plus aventureux : cela est fâcheux et très-fôcheux pour l'Eglise; mais tant que ces doctrines ne se traduiront point en publications on en actes coupables, TËtat ne doit point s'en mêler aa moins direetement, car autrement, et pour éviter dans l'avenir un mal peut-être imaginaire, il occasionnerait un mal présent, et un mal très^rand en opprimant les consciences. D'ailleurs un gouvernement sage ne doit ordonner que ce qu'il peut faire exécuter, et c'est compromettre inutilement son autorité que d'imposer de force une opinion qni sera dénaturée et ridiculisée par celui même qui aura juré de l'enseigner.
Est-ce a dire que le pays n'ait point à s'inquiéter du nouvel esprit qui anime aujourd'hui une partie de l'épiscopat
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irançais? jNoii , sans douie ; mais ce n'est pas par des moyens violents que l'État doit agir; c'est en favorisant les hautes études ecclésiastiques de façon li répandre la lumière dans des esprits passionnés, parce qu'ils sont ignorants; c'est en laissant toute liberté anx opinions, de façon k placer la disenssîon et la lutte non pins entre les évéqaes et TEtat , mm entre la portion ardente et la partie raisonnable du cierge» entre M. de Bonald et M. Affre, par exemple; c'est en s'occnpant d'améliorer le sort et Tindépendance du bas clergé; c'est enfin en opposant une patience inaltérable k des prétentions exagérées» et en attendant de la discussion et du temps cette lumière qui présente toute chose sous son vén> table jour, et rédliitk leurs vériubles proportions des fantômes qui ne peuvent effrayer que des enfonts ou des ignorants* L'opinion publique était depuis longtemps indifférente aux questions reliLiieiises, les évêques ont jugé h propos de profiter de ce sommeil pour hasarder, à l'occasion d'un recueil de nos anciennes et de nos nouvelles franchises publié par M. Dupin, une formidable levée de boucliers que rien ne justiliait. C'est aux cris de liberté, de droit commun, qu'ils ontattaquéles barrièresque nos përesavaient opposées k leur éternelle ambition, et ce cri singulier dans leur bouche a dérouté certains amis nouveaux de la liberté qui connaissent le mot mieux que la chose. Pour nous, cette nouvelle façon d'agir ne nous étonne pas ; derrière ce masque libéral, il est aisé de reconnaître ces impérissables prétentions qui, h toutes les époques, ont fait du clergé le corps le plus temuant et le plus indiscipliné de FEtat. La forme des demandes est nouvelle; le fond est aussi vieux que l'indépendance du pouvoir temporel. Ouvrez le livre de Fithoo, vous' retrouverez sous des noms vieillis qui font sourire un scepticisme dédaigneux, les inênies réclamations suivies avec la même ardeur, la même infatigable persévérance. Le
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clergé ne se lasso et ne s'arrête jamais, d'autant plus exigeant qu'une protection piu& longue a permis à la religion de se développer plus librement.
Ikaucoup de gens s'effrayent de ces déclarations solenueilesdesévéques; nous pensons» au contraire, qu'il n'y a aaeun danger sérieux dans ces réclamations exagérées. Nous n'avons plus, il est \iai, pour opposer aux prétentions ultramontâines un corps aussi patient et aussi tenace que le clergé même, je veux dire les Parlements; mais nous avons Topinion publique, plus forte cent fois que les Parlements. Quand le pays connaîtra mieux l'importance des droits auxquels on veut le faire renoncer; quand il coml^rendra bien que sous le nom de liberté c'est k sa souveraineté qu'on en veut; quand il reconnaîtra dans les prétentions desévéques ce que le grand Amauld nommait si justement fhérisie de la domination; quand il verra nettement, malgré tout ce bruit, tout cet éclat dont on veut Fétourdir, que la seule demande fondée est l'abrogation de quelques articles insignifiants, la suppression d'un enseignement qui ne se donne pas, le pays se rira de ces orages de sacristie, désormais sans danger sérieux, et persistera dans la sage conduite que nos anciens ont suivie sans se laisser ébranler par des menaces plus redoutables que celles d'aujourd'hui. La religion seule aura souilert du zèle intempéré de ses ministres. La suppression de l'enseignement obligé des quatre articles, la diminution des appels comme d'abus, l'entrée même des évéques k la Cbambre des pairs ou au Conseil d'Etat, ne guériraient pas la blessure que la religion a reçue de la main de ses champions, blessure profonde qui ne se sent point dans l'ardeur de la lutte, mais qui entraînera après elle une longue faiblesse et la perte des avantages conquis par quinze ans de prudence , de sagesse et de modération.
L'UTILITÉ DE SON ÉTUDE
Dimrs proDOocé le 4 déceobn 1U9 i roaiertnie àa tsm de ligitlatioB eenpaiée* M. ÉDOUARD LÂBOÙIAYË,
Vembre de tiiwUtul, profefipeiu' au Collège d0 Praiiet.
PAUIS — IbjU.
IMPRIMERTE DB QEIfNUYBR ET G«, RUE LEMERCIBR» 1«.
•ATlMOliLU.
Le sujet de nos ët«desscra, pour celle aouée, l'hisloire de la GoostitHtion des Ëtals-Uois d'Amérique. Mais» soos le nom de Constitution, je n'entends pas seulement cette grande Charte de 1787, qui a fondé la puissance de la Confédération et qui est encore aujourd'hui sa base la plus solide; j'y comprends aussi Torganisation intérieure des États particuliers de l'Union ; cette organisation qui, dans ses forwms et sou esprit, se rapproche chaque jour davantage du gouvernement fédéraU le complète, Texplique, et» de son côté, pour être bien jugée, demande k n*étre point séparée de sou modèle. En somme, ce que je désire vous faire con* naître» c'est Tensemble des institutions politiques sous l'empire desquelles s'est développé, au delk de l'AtlanUque» un Etal (iui i\u temps de nos |)ères ne pesait poiiU «iaus ia balance politique, et qui, s'il reste lidèle à ses institutions, si les passions humaines ne le perdent en le divisant* s'élè* vera, avaiiL ia lin du siècle, k un tel degré de force et de
N. D. M. Laboulayc a commencé son cours le mardi 4 décembre; il le
coniiuuu le mardi cl le vendredi de chaque semaiue^ à ouie heures du matio.
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grandeur qu'il n'est aucune monarchie d'Euro|ie qui puisse
alors tenir lête à la toute-puissante République.
Évidemment, Messieurs, dans la recherche des causes diverses qui ont amené ce prodigieux développement, celte fortune inouïe, il y a un ensemble de considérations du plus haut intérêt ; et si, parmi ces causes, la Cousiiiuiiou tient le premier rang, il y a là pour nous un sujet d'une importance extrême et d'une utilité immédiate, un sujet d'études qui, dans les circonstances où nous sommes, s impose en quelque façon de soi-même, et commande impérieusement l'attention.
L'importance de cette élude, qjii pourrait la mettre eo doute? Ëst-il possible que des iustiiutions qui règneot sur un si vaste territoire, qui jouent no si grand rôle dans la vie présente et passée des Etats-Unis, ne prennent pas une large place dans l'histoire des législations? Et son utilité, qnand fut-elle jamais plus seisible qu*au mo* ment où la France, étonnée du pas immense et sut)it qu'elle a fait dans la carrière de hi démocratie, s'arréla comme incertaine, et cherche en tâtonnant les bases durables de 8on nouveau gouvernement? Quel spectacle plus instructif, quel exemple plus touchant que celui d'une nation de race européenne, dont les idées et les besoins sont les nùtles, et qui a résolu le problème en 1787, le jour même où nous nous sommes mis à poursuivre, au travers de dix révolutions, cette solution qui toujours nous échappe, et qui peut-être est près de nous, nous obstinant, si j'ose emprunter la spirituelle expression de Montesquieu, nous obstinant h bâtir Çhalcédoine quand nous avons le rivag^e de Bvsance devant les veux
• Montesquieu, EtprU dn Mb, lit. », ch. vi.
Ainsi, imporinnce hisloritfue el scienliîique, utirHlé prorhaine, telles sont U's deux principales raisons d'étudier la Constitution américainè séneosement, en détail, pour pénétrer le véritable caiactère, ponr en apprécier Tespril; et non pas dans un intérêt purement spéculalil, mais pour en tirer une instmction efficace, une règte de conduite» un pra- {il immédiat et certain.
Et d*abord, rendons-nous bien compte de l'importance liistorique et scientifique de cette étude ; ne tioni» àitétons pas h des données superficielles; entrons, si je puis le dire, dans les entraiiles mêmes da sujet.
La Révolution française est à coup sûr le spectacle le plus surprenant que le inonde ait vu depuis la Réforme. Envisagé avec terreur par les uns, comme le commencement de la décadence, avec admiration par les autres, comme Taurore d*un &ge nouveau, ce grand mouvement dure encore et frappe l'Europe d'Hiquiétude etd*étonnement; mais pour qui sort du continent et envisage froidement les choses en se dégageant de toute prëocoitpation nationale, il est évident que dans 1 histoire du monde la Révolution américaine est un événement plus marquant que n'est la nôtre. Moins saisissante, moins dramatique, moins passionnée, et je dirais presque moins grande par le développement des caractères, si je n*y rencontrais un Washington, il n'en est pas moins vrai qu'elle l'emporte singulièrement pour l'importance des résultats présents et surtout des résultats a venir; etque le
Jour viendra nécessairement, s'il n'est déjà venu, où l'histoire Tenrcgistrera comme le fait le plus considérable qui
ait terminé le dix-huitième siècle et commencé Tère des sociétés modernes.
« On nous cite l'Amérique, écrivait, en 1796, un homme qui aimait peu les républiques et qui avait plus de conhauee
dans le paasé que dana raveoir, le comte Joseph de Mai»tre s (( je ne connais rien de si impatientant que les louanges
« décernées h un enfant au maillot; laissez-le grandir. »
L*enfanta grandi avec une rapidité qui lient du miracle, et on peut eompter le petit nombre d'années après lesquelles If s Etats-Unis, si quelque vice intérieur n'arrête leur progrès, seront le plus grand, le plus riche, le plus puissant empire du monde.
La population des treize colonies ne s*élevait pas k trois millions eu 1790; en 1810, elle dépassait sept millions; elle encomptaitplus dedouze»en 1830; plusdedii^sept^en 1840; en d'autres termes, elle double en moins de trente ans; c'est-k-dire que, suivant les calculs les plus modérés et sans tenir compte du progrès d'une émigration qui croit chaque jour» ayant la fin du siècle rAmënque du Nord, qui sera loin d'ôtrc a demi peuplée, contiendra plus de soixante millions d'hommes, unis par la race, la langue , le génie, le gouvernement, la configuration même du territoire, le développement du commerce, de Tinduslrie, des voies de communication; un peuple qui, vous le verrez, a fait depuis 1776 des progrès immenses dans la voie de Tunton ; que ehaque jour mêle et confond davantage; un peuple enfin qui a trop le sentiment de la grandeur que lui réserve l aveuir pour rêver de séparation avant d'avoir accompli sa destinée, c*est4i-dire avant un jour qu'il n'appartient pas li Thomme de fixer.
Âinsi, je le répète, avant cinquante années, les États-Unis seront la République la plus considérable, la plus puissante,
la plus homogène qui ait jamais paru sur le globe, et pour la première fois il faudra que TEurope compte avec ce peuple
I etmalâénUiens itir la Franee,
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Douveaa qui viendra, qui vient déjà partager avec eile l'empire des mers.
Vous voyez, Messieurs, quelles |)ioporlioDs aura prises, avant la fin du siècle» cet événement glorieux de la révolu** tîon américaine; vous voyez comme chaque jour le grandit elle rehausse; ce sera dans rhisluiio, au point de vue politique, un lait aussi cousidérable que la découverte môme du continent; c*est aussi Tavénement d'on monde nouveau qui vient se placer à côté de Tancien monde.
Que peut-il y avoir de plus curieux, de plus intéressant qne d'étudier les causes de ce prodigieux développement, qui ne s'est point arrêté d'un jour; que de rechercher quelle part appartient aux institutions dans ce grand établissement?
Mais sans anticiper sur cet avenir prochain, sur cet avenir qui déjà se laisse toucher, et qu'il est bon de prévoir si nous ne voulons pas remettre aux mains de TAmérique le flambeau de la civilisation, quel précieux sujet d'observation politique, queis exemples, quelles leçons nous offrent dès aujourd'hui' les Ëtats-Unisl
Ce n'est pas seulement une république qui domine de l'autre côté de T Atlantique; ce nom de république est une désignation vague et qui peut coavrir d'un même nom les gouvernements les plus opposés; c'est une nÉvocRATiB, la plus large, la plus vaste, la plus complète qui ait paru dans les temps modernes; j'ajoute, la seule qui ait duré.
Ce n'est pas nn de ces gouvernements faits de main d'homme, contre-épreuve moulée sur Tantique par des révolutionnaires érudits, élèves de Montesquieu et de Mably; c'est le produit naturel de deux siècles de travail et de liberté; c'est, comme le sentait Washington, le seul gouvernementqui pouvait convenir à cette forte race d'émigrants,
k tè peojpte de parîlÛDS qui, laissant è aae patrie maiitre sa noblesse féodale et son clergé aristocratique, avait
emporté avec lui, cooimedeux trésors, et sa religion essenlieitemenl i^nbticaine, et toutes tes libertés de la vieille Angletenre.
De \^ ce cachet particulier qui distingue la République américaine de toutes celles de l'antiquité, de toutes celles qn'iMit imaginées les modernes qui ne détachaient point leurs ycox des anciens, et parmi ces modernes, je comprends la plupart de nos constituants révolutionnaires.
Les Etats-Unis ont résolu, le problème^ déclaré insoluble par les publicistes, d'une république qui comprend un vaste territoire, une population nombreuse; d'un Etal où i'égaiilé est complète, absolue, et dans les lois, et dans les mœurs. En peu de mots, c'est une république, non pas imaginaire, mais réelle, mais vivante, faite par des hommes de notre temps et de notre race, où chaque année plus de cent mille Européens* Anglais, Allemands, Français, vont se mêler au courant sans qu il en soit altéré; une république enfin dont la Constitution est assez large, assez bien calculée pour a'^ tre prêtée depuis un demi^siède, et sans vieillir, h tout le développement d*une nation qui grandit, k tous les progrès du eummexùàt de Tinduslrie, de la civilisation.
A une époque où la force de Topinion emporte toutes les autres, où son véritable titre est bien celui que lui reconnaissait Pascal, lareme du mande, les Etats-Unis s'ofireat k nous comme un empire depuis longtCMps fondé sur l'égalité politi(iue la plus absolue, sur la souveraineté du peiq4e la plus large et la plus active qu'on puisse imaginer.
Et, en effet, la souveraineté du peuple n'eat pas, en AmA-
rique, une théorie abslraitc et démentie dans la pratique;
une iorce 4ont on se sert pour fonder un gouvernement,
qu*eBSQite an comprime comme uadaugcft jusqu'à ce qu'elle se révèle de nouveau par des exptosîoDsel des désastres. La
souveraineté, aux Etats-Luis» est le grand ressort du gouveroemeutt et comme uu régulateur qui ne s'arrête jamais; e'est bien le peuple qui gouverne et administre par des délégués librement et directement choisis, délégués doublement maintenus dans le respect de la souveraineté populaire, ^ par une responsabilité toujours présente et par la fréquence des élections.
La Constitution américaine n*est point démagogique. Il y a des moyens légaux pour éprouver la volonté populaire,
répurer et la refroidir ; mais celle volonté , régulièrement manifestée, est prise comme la règle absolue du gouverne* meut. C'est un devoir de s'y soumettre, c'est un crime de s'y soustraire, et les décisions de la majorité sont adoptées sans résistance par une nation depuis longtemps habituée h respecter le jugement et la volonté du plus grand nombre.
Le gouvernement est ainsi complètement populaire : par son organisation il est nécessairement identiiié avec les intérêts du peuple, et pour sa durée et son maintien il repose exclusivementsurrattachementdupayspoursesinstitutions.
Cette forme de gouvernement qui nous étonne, en qui nous n'avons pas pleine coniiance , car, en France, elle a souvent tourné k la démagogie et perdu la République en ruinant la iiberlé, d'où vient cependant qu'elle n'a donné en Amérique que de bous résultats? Est-ce k des cir* constances naturelles; est-ce, au contraire, comme j'espère \ous le démontrer, an mérite et a la sagesse de sa Constitution que l'Amérique doit la stabilité d'un régime qui, de sa nature, semble des plus instables, et qui, cepen^ daal, a duré quand tant de fois, eu France, s'est abîmée la monarchie?
C'est ik, sans nui doute» un sujet d'études digae de tout homme qui aime son pays.
La sagesse de leur Constitution n'est point le seul exempie, la seuiç leçon que les Etats-Unis puisseoi donner à la vieille Europe.
Quoi de plus remarquable qu*un pays qui a pris pour base (ic sa politique et de sa diplomatie, la paix , la oon-iolerveotion ?
En Amérique on ne connaît pas ce système militaire qui
nous prend par année quatre cents millions et tient dans Toisiveté quatre cent mille hommes, la ileur de la jeuuesse, rélite des producteurs ; par suite, on ignore presque entièrement ce lourd fardeau de la dette publique, conséquence d'un élablissemenl disproportionné avec la richesse du pays et tout 11 la fois coûteux et improductif; cette dette, qui se traduit en un impôt sur la propriété et Tindustrie, et, en renchérissant la produclioii, la diminue.
Les Américains ont apporté avec eux d'Angleterre la haine des troupes permanentes , haine des plus vivaces an dix-septième siècle dans la métropole, et qui anjourd'luii, dans le IN ou veau-Monde, n'a rien perdu de son énergie. L'opinion n'admet qu'un petit nombre de troupes soldées, (moins de dix mille hommes), placées pour la plupart le long des Ironiières pour maintenir eu respect les lodieus. Je u*ai pas besoin de dire qu'en Amérique, comme en Angleterre, la conscription est inconnue, et que Tenrélement volontaire est le seul système adopté par ce peuple jaloux de sa liljerlé.
Je n'examine pas en ce moment si la France peut adopter, et dans quelles proportions elle peut adopter cette me*surc héroïque d'un gouvernement qui se fle a la milice de la défense de son territoire et du maintien de son influence; je dis seulement qu'à une époque comme la nôtre, où Tin*
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diisirie» l*agrïeolture el le commerce, en un mot la production joue te grand rôle dans la vie des peuples, il n'est pa^ possible que la France el l'Europe tout entière , avec ces budgets militaires qui grèvent et stérilisent la production « puissent lutter longtemps avec un pays tel que l'Amérique , pour qui la nature a tant fait, et qui de plus nous combat avec des armes aussi inégales. Forcément TEurope» si elle ne veut pas baisser en civilisation, en viendra à proclamer le principe américain, et à ])rendre la paix pour base de sa politique. On ie sent aujourd'hui , mais Washington Ta senti et proclamé il y a soixante ans, et c'est sur ce principe que, grâce h la prudence et h Texpérience du sénat, s'est fondée cette toute-puissante diplomatie qui se vante et avec raison de ne connaître que des succès.
Son secret est bien simple, et cependant iiilailiiblc; c'est la paix, c'est la neutralité, c*est la non-intervention. Débarrassée des luttes d'influence, ne soulevant ni méfiances, ni jalousies, tout refîorl de la diplomatie auiéricaine se borne k élargir le marché, à faciliter Téchange, en d'autres termes h enrichir également les deux pays qui sont parties aucoiiUcU. Dans de pareilles conditions, la diplomatie est facile, mais elle n'en est pas moins le moyen d'eochainer les peuples par un lien plus sûr que l'ambition ou la reconnaissance, instruments ordinaires de nos diplomalics d'Occident, par le lieu d'un commuu intérêt el d'une prospérité commune.
Si de la sphère du droit public nous passons a celle du droit privé, nous jouirons d'un spectacle non moins intéressant, et les sujets d'instruction s'ofiriront en foule.
La liberté individuelle est garantie aux Etats-Unis, comme
eu Angleterre, de la façon la plus elFicace el la plus éucrgi-
qoe. l/habeax corpus, ce boulevard , cette j^or onde grande
€harte de la libellé britannique, est en pleine vigueur aux £tats-Uais, el tout juge est tenu, sur la simple réciamatioD qui lui est présentée, de décerner un mandai d'amener contre quiconque détient une personne illégalement ariêtée pour qu'on la produise sans délai. Une amende considérable (1,000 dollars, 5,400 dans l'Etat de New*Yorck) assure Fcbéissance immédiate du juge, et garantit h tout accusé un prompt interrogatoire qui facilite ou sa mise en accusation, ou sa mise en liberté.
Hormis les crimes capitaux avérés, la libcrlé sous caution est de droit, et, d'après la Constitution, cette caution ne doit pas être excessive; il en résulte qu'aux Etat-Uois, ou n*a point le triste exemple de ces emprisonnements préventifs qui dépassent en durée la peine même qu'encourrait l'accusé s'il était reconnu coupable. Par ces rigueurs inutiles, par cette torture préparatoire, la justice chez nous n'est plus la Justice, c'est une espèce de vengeance» et quand vient le jour du jugement, tout l'Intérêt se porte sur le coupable qui vient s'asseoir sur les bancs de la Cour d'assises, pâle, épuisé, et comme ayant déjà expié sa faute et payé sa dette a la société par les souffrances d'un long emprisonnement.
C'est ainsi <|u'en exagérant les moyens on dépasse le but, el qu'on énerve la répression en croyant la rendre plus forte. Et cette vérité même que nous poursuivons, combien n'en rendons-nous pas la découverte difficile, en terribant l'accusé, en le séquestrant, en le séparant de ses conseils, de ses amis, de ses papiers, en le forçaot à fuir pour éviter la prison, en le contraignant d'attendre b l'étranger, pendant des années entières, les résultats douteux d'une instruction sans contradicteur, quand sa présence eût souvent en peu de mots désarmé l'accusation et pettt«*être coutoudu la calomnie!
De pareils exempies ue soiU pas rares; il me serait taciie (le meure uo nom sous chacune de ces allégations, ei si les partis, en arrivant au pouvoir, n'oubliaient poinl le passé, ou songeaicnl à Taveuir, il y a longtemps qu'en des temps de révolution comme les nôtres, on eût, ne lùt-ce que par prudence, emprunté h TAnglelerre ou k l'Amérique ces piaLj(|ues libérales.
^ Et ce ne sont pas les seules. C'est à l'Angleterre que nous avons pris Fidée du jury ; mais, en ce point, il nous reste encore beaucoup a a|)[)ren(lre, et peul-êlre en cette matière, TÂmérique, comme vous le verrez avec é ton nement, a-t-elie été plus loin que l'Angleterre.
Je ne vous parle point de la liberté industrielle, de la liberté du travail, [)lus cousidérable, mieux eatendue aux États-Unis qu'en France* Quoique l'économie politique rentre dans notre domaine, par la part cba(iue jour plus grande qu*e!lc prend dans la législation , je ne veux pas empiéter sur la province d'un homme qui honore cette chaire par son courage et son talent. C'est 11 M. Michel Chevalier qu'il appartient de vous faire comprendre combien la liberté est une puissauce économique non moins qu'une force politique, et comment, dans des conditions naturelles qui ne seront pas trop inégales, le pays le plus libre deviendra nécessairement le plus riche. Mais, parmi les sujets de réflexion que nous présentent les États-Unis» j'en choisirai encore un d'un intérêt incontestable, la liberté des cultes.
Aux Etats-Unis, vous le savez, la liberté des cultes est absolue. On n'a pas seulement séparé comme chez nous, ou plutôt essayé de séparer le spirituel du temporel. L'Ëtal ne connaii {)as l'Eglise; ce sont les lidèles de chaque communion qui payent le culte et le pasteur. On tient que c'est tyrannie de contraindre vn homme h soutenir de son ar-
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geot une croyance qui n*est point la sienne; car c'est le rendre iovolontairemeot complice de Terrear et de la saperslilion.
Celle séparation absolue date de la Révolution américaine: elle y est considérée comme une conquête non inoins précieuse que celle de l'iodépendance, et Jefiersoa qui en fut un des plus ardents promoteurs, Jefferson deux fois président, demandail (ju'on mît sur son tombeau, pour illustrer sa mémoire, non pas le souvenir des places qu'il avait occupées; mais rinscription suivante qui retraçait les plus grands actes de sa vie, les plus grands en effet pour qui considère leur résuliai:
Cl r.lT THOMAS JFFFERSON .
AUTEUR UE LA OÉCLAltATIO.> DE L'iNDÉPENDAI^CIil AMKHICilNR . DU STATUT DB TIBCtNIB POUIt I.A UBSBTÉ BBIMIBUSE, ET PfeBB nB L*UNIVBB81TiE DB TtRfillIlB.
La solution que les Etats-Unis ont donnée au problème
vaut-elle mieux que la nôtre? En émancipant l'Eglise, n*at-on pas asservi le prêtre, eu mettant le pasteur dans la dépendance absolue de son troupeau? Les droits du pauvre que son indigence éloigne des secours spirituels ont-ils été suffisamment déieudus? Je ne prétends point décider en ce moment cette grave question; mais vous sentez combien elle mérite d'êtreétudiée, etquel vaste champ d'expérience nous offre un pays où, depuis longues années, lan t de sectes diverses vivent et se développent en parfaite liberté.
Je pourrais choisir encore, comme matière de comparaisons curieuses et impoi tantes pour la science et pour nous, la liberté de l'enseignement, la simplicité et le bon marché des contrats, Torganisation de l'enseignement primaire, la question des banques, celle de la dette publique; mais je ne veux pas épuiser mon sujet; j'en ai dit assez pour vous montrer tout ce que nous offre de richesses Tétude du
gouvernemeal américain, et quel profit nous en pouvons tirer.
En vain Tignorance ou la présomption attribuent la prospérité américaine k des causes en quelque façon nécessaires el fatales, à la richesse d'un pa^s vierge, k la situation privilégiée de la Confédération, isolée sur un vaste continent. 11 n'est pas donteax que toutes ces causes, et d'autres encore, n*aienl donné au gouverueinent américain son caractère particulier; mais Thistoire nous apprendra que ces grands résultats ne sont pas des effets naturels. Les co«» lonies espagnoles, placées dans les conditions leï> plus favorables, languissent pour la plupart, et la liberté même avec ses orages les a perdues ; tandis que la race américaine, avec soii amour de Tordre et ses habitudes de liberté, se développe et s'étend partout, parce qu'elle s^organise partout*
La fortune des nations n'est point l'œuvre d'une aveugle destinée; c'est par le caractère, par la constance, par Ténergie qu'elles réussissent; et ce caractère, les institutions politiques ont précisément pour but de le fortifier dans ses parties l lihles, et de le contenir dans ses excès. Sans la Ck)nstitution, TAmérique se serait dissoute; l'esprit d'indépendancel'eût affaiblie et divisée k l'extrême ; et je vous montrerai, pièces en main, qu'elle doit sa giandeur aux hommes qui, dans des circonstauces diiiiciles, devinèrent les institutions qui convenaient à son génie, et sauvèrent la liberté en fondant l'union.
Ne croyez pas que ce soit du premier coup et sans efforts que les Américains aient résolu ce grand problème d'organiser la démocratie. Ils ont passé par des épreuves bien autrement rudes que les nôtres, des épreuves qui, Técbafaud mis de côté, rappellent notre première révolution. On a essayé d'une assemblée unique, d'un gouver-
nemeot de comités; on i connu un papier-monnaie, et en
Amérique comme en France, le mépris des lois économiques el poliliqueâ amena une situation si déplorable, que de toutes parts les esprits se soulevèrent eontre ce gouvernement sans puissance. Le grand cœur de Wai,liingloD en vint a douter du sort de TAmérique * qu'il avait affranchie et qui, victorieuse de l'Angleterre, succombait sons l'anarchie..
« Quels changements étonnants peuvent produire qutil- « ques années, écrivait-il en 1786 à John Jay, son ami , et « plus tard l'un des fondateurs de la Constitution, i'entends « dire que des personnes respectables parlent maintenant de « la monarchie sans norreur. On y pense, on en parle, et de « la parole à l'action il n'y a souvent qu^un pas, mais quel « pas irrévocable et terrible î Quel triomphe pour les avocats a du despotisme de voir que nous sommes incapables de a nous gouverner nous-mêmes, et que les systèmes fondés <f sur la base de l'égalité et de la liEierté sont chimériques et « trompeurs 1 Dieu veuille qu'on prenne a temps de sages fi mesures pour détourner les conséquences que nous n'aTons « que trop de raisons de redouter* ! »
C'est dans des circonstances aussi diiïiciies, au lendemain d'une guerre, au milieu de ces passions que soulèvent les réiFolutions et qui , comme les vagues de la mer, s'agitent long«» temps encore après que l'orage est passé; c'est au milieu des ambitions et des jalousies de toute espèce qu'entreprirent de sauver la patrie des hommes qui , pour le dévouement au pays, la force de caractère, l'énergie des convietious, ne le cèd^i en rien k ce que l'antiquité nous offre de plus noble et de plus beau : Washington, Hamilcon, Franklin , Madison , noms immortels dans l'histoire de l'Amérique
• Voyez la lettre de John Jay du 18 mat 17sr,. ufe of John Jay, p. ' Ltillre du 15 août 1786. lAfe of John Jay, p. àil.
«t du moDde. Ea fondaDt aa goav^oejiieoi oationai à force de lumières, de courage et de patienee ; en fermant la
révolution, Wasliini^ton et ses amis sauvèrent une seconde fois la patrie; et ce triompiie, moins éclatant que le premier, montre mieux dans touC leur écht ces grands caractères, ï! fallut pour doter rÂmérique de cette Constitution aujourd'hui adorée, il fallut compromettre sa popularité, lutter contre des accusations injustes , emporter clique résolution de haute lutte, et pendant dix-huit mois ne jamais se lasser, ne désespérer jamais. Mais aussi , la victoire remportée, on eut comme un pressentiment de la grandeur de cet édifice dont les fondements avaient coûté tant de travail, et, a la dernière réunion, au moment où les derniers membres signaient cet acte immortel, Franklin, parvenu à cet ftge où les anciens considéraient comme un prophète riiomme placé b la limite de la terre et du monde invisible, Franklin eut comme une vision de la grandeur américaine.
Au dernier moment de la session, nous dit Madisoo, rhîslorien du Congrès, FranUîn portant les yeux v^rs le fauteuil du président, derrière lequel on avait peint un ^ leil levant, fit remarquer aux membres qui étairat près de lui , que les peintres reconnaissaient que dans leur art il était dillicile de diblingiK i un lever d'un coucher de soleil. « Souvent, et bien souvent, ajouta-t<41, dans le cours de nos réunions, dans les vicissitudes de nos espérances et de nos craintes sur le résultat de nos délibérations, j*ai regardé cette peinture sans être capable de dire si le soleil s*y levait ou s'y couchait ; mais maintenant, k la lin, j'ai le bonheur de voir que c'est bien un wokU qui se lève et non point un soleil qui s'éteint *. »
* MadiM» Papers^ p. tSM.
Franklin avait raison. C'était Taiifore d'un inonde nouveaut c'était l*avénenient de la démocratie organisée , c'était la liberté qui se levait par delà l'Atlantique pour éclairer, pour échauffer, pour féconder Tunivers tout entier.
Et maintenant, Messieurs, ai«je besoin d'insister sur Futilité (J'uue telle étude? ne sentez-vous pas combien la dernière révolution a rapproché la France de TAmérique , et combien l'expérience de l'une est faite pour éclairer les len* tatives de Tautre ?
Depuis 1789 la démocratie française a été dans un état de lutte et de crise perpétuelles, soit que cette lutte ait été sanglante» soit que la démocratie se soit servie des concessions mêmes de la royauté pour lui disputer le dernier reste de ses prérogatives. .
Depuis la Constituante, on a lutté pour associer la monarchie el la hberté, ces deux principes que i acite déclarait incompatibles, et que, plus confiants que Tacite, nous avions cru réunir et concilier dans le gouvernement constitutionnel; et, depuis la Constituante, toutes ces luttes se sont terminées par la défaite du pouvoir; Topposition a été la vie du pays; l opinion a toujours soutenu ceux qui engageaient cette lutte inégale contre la monarchie chaque jour affaiblie et désarmée.
L'Amérique alors était pour nous un exemple trop éloigué pour être utile; l'état des deux sociétés n'était point le même; les besoins, les désirs, le but poursuivi étaient différents.
Aujourd'hui, la démocratie est maîtresse absolue; plus de Foi, plus de privilège; le pays n'appartient plus qu'à luimême ; il n*y a plus à détruire, mais à fonder. Ce n'est plus de lutte qu'il iàul parler, c'est d'organisation; difficulté plus grande et qui demande des hommes supérieurs, et, si
j'ose ie dire» des hommes nouveaux. Rarement» en effet, les hommes qui ont réussi dans Topposition apportent au
pouvoir des idées organisatrices, et il en est ua peu comme des avocats devenus juges» qui» trop habitués k ne voir les choses que par la face critique et le petit côté» ont grand' peine à prendre l'esprit large et impartial du magistrat.
Mais k des hommes nouveaux» qui ont la noble ambition d'organiser un régime durable, il faut» pour être autre chose que des théoriciens, c'esl-k-dire la plus dangereuse espèce d'hommes d'Etat» celle qui le plus sûrement» avec les convictions les plus droites et par les plus ingénieuses combinaisons, mène un pays u sa ruine, il iaut l'expérience; et c'est ici que commence l'utilité d'étudier la Constitution d'un peuple qui a connu les mêmes difficultés» qui a passé les mômes épreuves, et qui, plus ancien que nous dans la pratique de la démocratie» n'est cependant sorti de ces dangers qu'à force de sagesse» de courage et de raison.
Les constituants de 1848 ont dédaigné l'expéiiênce américaine; ils ont rejeté la division du pouvoir législatif, ils ont organisé le pouvoir exécutif sur nn plan qui tient h la fois de la monarchie constitutionnelle et de la république, l^eutron dire qu'ils aient mieux réussi » et les questions qu'on soulève aujourd'hui de toutes parts ne nous disentelles pas qu'il n'est point encore trop tard pour étudier comment les constituants américains ont prévenu ces diûienltés dont la solution importe à notre avenir?
Ainsi, par exemple, nous sentons tous que le pouvoir exécutit a besoin d'indépendance, et que cependant le pays a droit à une surveillance de tous les instants. Depuis 1789» nous n'avons su qu'énmer Tautorité» on la soustraire complètement à l'influence des assemblées. Notre administration a été tour à tour impuissanie ou despotique. Les
Américains ont TésoHi question en tendant le président ifidé^dant de T Assemblée « en inetlani le minisl^ k
l*ahri de Taclion incessante ei jalouse des Chambres; et, d'un antre côté, ils ont assuré le droit du pays efn mêlant k la haute administration, par la diplomatie et la nomination des prinoipanx fonctionnaires, y compris les ministres, le sénat, corps peu nombreux, réunion des hommes les plus éminents de l'Amérique, assez durable pour conserver la tradition, et cependant se modifiant assez souvent pour se retremper dans l'opinion et avoir toujours un pied dans le pays.
Ce sénat, dont nous n'avons pas voulu par des raisons toutes politiques, toutes du moment, et en le considérant seulement comme un pouvoir législatif, ce sénat, je vous le montrerai, est la pierre angulaire de la Goiislitutlon américaine; c'est Ih qu'est la véritable force, la force régulaincc . du gouvernement; et si la république dure aux Etats-Unis, c'est au sénat qu'elle le doit; sans lui, il y a longtemps qu'une lutte eût décidé entre le président et rAssemblée. ^ous avons repoussé celle inslitulioii comme aristocratie que; mais, pour moi, je tie connais pas d'institution plus républicaine que celle qui, aux Etats-Unis, a déjà plus d'une foi.s sauvé la République.
L'Amérique peut encore nous servir de leçon sur une question qui, depuis un an , est chez nous li l'oiMre du jour. La doctrine que le parlement, le pouvoir législatif est tout-puissant, — doctrine que nous avons empruntée k l'Angleterre, qui n'a pas de Constitution écrite, — nous met en présence de difficultés sans nombre, cl on ne peut faire une loi sans s'exposer au reproche de violer la Constitution. L'Amérique n'a pas voulu que les dèux Chambres, même d'accord avec le président, se missent au-
dessus de la Loi sopréme. C'est là une particularilé do système américain, et qui se retrouve dans les Constitutions des Etats particuliers, aussi bien que dans la Charte fédérale. C'est dans ce but qu'a été créée la Cour suprême des Etats-Unis t tribunal plus puissant que la Cour de cassaiiou, et qui peut invalider une loi du Congrès ou des Etats comme ioconstitutionnelle. On a ainsi ouvert un recours légal b quiconque croit souffrir d*nne violation de la Constitution; on a désarmé la sédition eu lui ôtant son deruier prétexte.
Vous voyez par ces deux exemples, et j'en pourrais citer bien d'autres, tels que l'organisation du suilrage universel, l'égalité des districts électoraux, quelles leçons nous pouvons tirer de l'expérience faîte 11 y a soixante ans en Amérique, expérience souvent renouvelée, car il y a trente Etats dans la Confédération, et chacun de ces trente Etats s'est donné, et souvent k plusieurs reprises, une Constitution empruntée de la Constitution fédérale; toutes les Conventions, toutes les discussions, ont ramené à cet excellent modèle; seulement, il nous faut l'étudier non pas k la légère, mais profondément, pour nous pénétrer de son esprit et le transporter dans nos institutions.
Est-ce k dire qu'il nous suffit d'em|)runler h TAmérique sa ConstlLuiion , comme en I8I4 nous avons cru emprunter les institutions de l'Angleterre? Non, Messieurs, et quoique aujourd'hui nous ayons mille ressemblances avec les États-Unis, une pareille pensée est loin de moi. On ne prend k un pays ni ses lois, ni ses mœurs; les unes sont la conséquence des autres, et ce qui convient k l'Amérique peut très-bien être nuisible a la France. Mais, d'un autre côté, ne rejetons pas l'expérience parce (|u'elle p'a point été acquise sur notre sol ; sachons distinguer le
particulier du général, ceqyiest de l'essence d*un gouvernement libre de ce qui est purement américain ; en deux
mois, ne copions pas la CoDstiluliou dos Etats-Dois, mais profitons des leçons qu'elle renferme* et« tout en restant Français, ne rougissons pas de suivre les exemples et d'écouter les conseiis qu'a laissés un Wasiunglon !
Ainsi, comprenez bien que ce que je veux vous faire connaître, ce que je veux vous proposer pour exemple, ce n'est poiiii le mécanisme de quelques formes, mécanisme qui cbange d'effets en changeant de pays, et donne sonvent des résultats tout opposés k ceux qu'on en aitradail, tomme fit h Charte de 1814 au grand élonnement de ses auteurs : ce que je veux vous proposer pour exemple, c'est Tesprit qui a produit les institutions, c'est l'idée qui les a inspirées; car cette idée, elle est vôtre dès que vous en sentez l'utilité, car cet esprit est à vous dès que vous en comprenez la grandeur ; et peu importe ensuite la façon dont cette idée s'incorporera dans les insiiLuiions nationales; ce n'est plus la qu'un délai! d'exécution d'une importance secondaire. Ce ne sont pas les formes d'une Constitution qui sont importantes, c'est l'esprit qui l'anime et qu'elle communique au pays.
Ce que je voudrais encore vous faire comprendre, c'est comment les Américains, qui ont hérité au plus haut degré du sens pratique de leurs pères les Anglais, ont rendu leur Constitution d'une exécution facile, en renfermant la question politique dans ses justes limites, en ne demandant à la Constitution que ce qu'une Constitution peut donner.
En France, nous réduisons tous les besoins de la société en problèmes politiques; socialistes ou non, nous nous ressemblons ious en ce point, que nous demandons au gouver*
nemeat, aux tormes politiques, une solution qu'aucun (gouvernement ne peut donner. Mais nous aurons beau entasser la république sur la uiotiarchic cl le socialisme sur la république, nous n'arriverons jamais qu'à une impossibi* lité. Les institutions politiques ne sont qu'une part de la vie sociale, une forme; un moyen d'assurer le développement des intérêts, des besoins de la société. Mais le gouvernement n'est pas cet intérêt même; il n'est ni la religion, ni la moi aie, ni l'éducation, ni riiiduslne, ni le commerce; son rôie est d'assurer le libre jeu de ces sphères diverses , et non pas de les absorber k son profit. Pour peu qu'il entre trop avant dans celte organisation délicaLt, il empêche, il gêne, il détruit ce qu'il croit proléger. C'est ce que les Américains ont parfaitement senti; ils ont réduit le gouvernement à sa plus simple expression, ils l'ont débarrassé de tout ce qui n'est pas lui, el par là ils out tranché une diiEcuité que ne résoudront jamais toutes les divisions du pouvoir, quelque ingénieuses qu'on les suppose; car la question n'est pas là, et la province du gouvernement n*est pas celle de la société.
Marche en avant ( go ahead ) ; ne f attends qu'à toi seul (help yourself), telle est la devise de l'Américain ; et cette devise explique sa vie politique non moins que sa vie privée. En ne demandant au gouvernement que ce qu'il peut donner, en empêchant son intervention là où elle est inutile ou dangereuse, on rend le gouvernement acceptable, facile et bienfaisant, et ce problème compliqué, dont nous poursuivons en vain la solution, on le résout en le simplifiant.
C'est ainsi que la Constitution américaine n'est pas moins remarquable par ce qu'elle refuse aux pouvoirs poliiiques que par ce qu'elle leur accorde; c'est pour eela qu'il faut
étudier non pas ses formes « mais son esprit, étude plus difficile sans doule, mais riche en résultats; sujet précieux d'instruction quand on le féconde par la comparaison.
Cette étude, ces comparaisons ^ Messieurs , je les accepte sans me faire illusion sur les dangers d'un enseignement qui entre dans le vif de la politique. Ën des temps plus calmes* je considérerais comme un devoir de détourner vos yeux des débats du jour et des querelles stériles de quelques ambitieux. L'enseignement supérieur est fait pour élever la pensée vers ces réipons sereines où n'atteignent point lespassionsdu niument. J'aurais donc voulu qu'il me fût permis de vous conduire k cette source inépuisable de ranliquilé, de vous faire connaître cette Rome qui fut, qui sera pour la politique ce que la Grèce est ijour les beaux-arts, Téternel modèle, l'éternel idéal ; j'aurais été heureux de vous faire descendie dans cette mine du moyen âge, si curieuse» si variée» si riche; mais nujûuid'hui, quand la France inquiète appelle a sou aide toutes les lumièies, tous les dévouements, quand ce sont les principes mêmes de Tordre social qui sont en discussion, je n'avais pas le choix du sujet; il était de mon devoir d'appeler toute votre attention sur des questions qui contiennent la fortune même de la patrie.
Dans une position pareille, vous et moi, nous ne pouvons avoir qu'un but, la vérité. Je vous parlerai donc comme un homme qui ne s'adresse qu'à votre raison, qui a qne coiiliance absolue dans votre impartialité et qui croit qu'on peut compter sur la sienne. Je sais combien il est diiiicile que l'esprit resta parfaitement impartial en un pareil sn^t; mais, demeuré toute ma vie étranger aux partis par caractère et par conviction, alors même que cette indépendance n'était pas pour moi un devoir, j'ose au moins vous promettre d'ap^ porter ici un désintéressement complet des passions du jour.
D'ailleurs, mes erreurs mêmes sont limitées dans nn
champ uop étroit pour être daugeieuses; c*esl daus la coinparaisoD seule des iustilutions américaines el des noires que je pois me tromper, et sur ce point, il vous sera bien aisé de ne point accepter mes jugements. Quant h l'esprit de la Constitution américaine, nous avons assez de preuves, assez d'écrits, pour que toute méprise soit impossible. J*aî recueilli, autant que je l'ai pu, les pièces de ce aiid événement; j'essayerai de rétablir ia scène, de faire revivre devant vous ces nobles et sereines figures ; je conserverai leurs opinions, et, autant que je le pourrai, leurs paroles, trop heureux de m'eifacer derrière ces grands noms, et de laisser aux leçons qu'ils nous ont données la sanction et Taulorité de leur langage.
Ainsi, Messieurs, vous jugerez du système américain par
vous-mêmes, en pleine connaissance de cause, après avoir entendu les partis opposés, et sans que je prétende en rien vous imposer, même indirectement, mon opinion. Mon rôle est celui de rapporteur; ]e n'ai qu'une ambition, celle de vous instruire en vous forçant à réfléchir sur un sujet qui nous intéresse tous, et de mériter ainsi la plus précieuse récompense de mes soins et de mes travaux, votre estime, votre confiance, et plus encore peut-être, votre amitié.
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